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PREFACE
La première édition de cet oavrage a pani k Londres, en 1836, en anglais, et a passé par deux autres éditions dans la même langue, publiées à Philadelphie, et revues, corrigées et considérablement augmentées par l'auteur. En écrivant cet ..ouvrage, il s'est proposé de réunir, dans un livre .élémentaire destiné à Tusage des diplomates et des hommes' d'État, l'ensemble des règles de conduite qui doivent être observées dans les relations mutuelles des nations fu temps ' de paix et en temps de guerre. Le droit international, ou droit des gens positif, est fondé sur la morale internationale, qu'on a ordinairement appelée le droit des gens naturel. La plupart des règles dont se compose le droit international, sont tirées des exemples de ce qui, dans la pratique variable des nations civilisées, a été a|>prouvé par le jugement impartial des publicistes et des tribunaux internationaux. Ces précédents se sont accrus en nombre et en importance durant la longue période qui s'est écoulée depuis la publication de l'ouvrage classique et justement estimé de Yattel, période abondante en discussions instructives entre les cabinets et dans les tribunaux et les assemblées législatives de
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diverses natioas, concernant leurs relations politiques et leurs devoirs mutuels. L'auteur a puisé à ces sources les principes généraux qu'on peut regarder comme ayant reçu Fassentiment de la portion la plus éclairée du genre humain, sinon comme règles de conduite invariables, du moins commQ règles qu'aucun État ne peut violer sans encourir l'opprobre général, et sans s'exposer au danger de provoquer les hostilités d'autres États indépendants dont les droits seraient lésés, ou dont la sécurité serait menacée par leur violation. L'expérience démontre que ces motifs fournissent une certaine garantie, même dans les ieoips les plus malheureux, pour l'observation des règles de justice internationale, s'ils n'accordent pas cette sanction parfaite que le législateur a annexée au droit interne de chaque État particulier. La connaissance du droit public externe a donc toqjours été 'regardée comme étant de la plus grande utilité à tous eeux qui prennent part aux affaires publiques, et surtout à ceux qui sont destinés h la carrière diplomatique. — L'auteur a été en*courage, par la faveur accordée par le public aux éditions précédentes de son ouvrage, à faire publier cette nouvelle édition en langue fraoQaise.
Paris, le 45 avril 4847.
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DÉFINITION ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL
II n'existe pas d'institution législative et judiciaire dont ^jy^^ Vautorité, reconnue par toutes les nations, détermine le droit làterdroit qui doit régler les relations et les rapports de ces nations entre elles. Il faut chercher Torigine de ce droit dans les principes de justice applicables à ces relations. Dans rintérieur de chaque société civile ou État, on ^
trouve tOQJours un pouvoir législatif qui constitue par déclaration expresse le droit civil de cet État, et un pouvoir judiciaire qui interprète ce droit et l'applique aux c^s particuliers. Dans la grande société des nations, il n'y a pas de pouvoir législatif et par conséquent pas de lois expresses, excepté celles qui résultent des conventions des nations entre elles. Gomme les nations ne
reconnaissent pas de supérieur, comme elles n'ont organisé entre elles et au-dessus d'elles aucune autorité commune destinée à constituer par déclaration expresse le droit international, et comme enfin elles n*ont établi aucune sorte de magistrature amphictyonique pour interpréter et appliquer ce droit, il est impossible qu'il existe un code de droit international commenté par des interprétations # judiciaires.
U faut donc se demander quels sont les principes de justice qu^on doit appliquer pour régler les relations mutuelles des nations, c'est-à-dire qu'il faut chercher de quelle autorité le droit international peut dériver.
Dès que la question est ainsi posée, chaque publicîste cherche à la résoudre à sa manière; de là ces différences fondamentales que nous remarquons dans leurs écrits. Déifnuion ^^ P^^t cousidérer Grolius et les publicistes de son iiaturei écolc commo les fondateurs de la science du droit des Grolius. gens moderne. En traitant de cette matière, ces écrivains se sont proposé d'abord de montrer quelles sont les règles de justice qui, indépendamment des lois positives d'institution humaine, sont obligatoires pour tous ceux qui vivent dans un état social, ou, comme on le dit ordinairement, dans l'état de nature, et en second lieu d'appliquer ces règles, sous le nom de droit naturel, aux relations des différentes sociétés entre elles.
Pour remplir le premiei* de ces buts, Grotius commence son ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix {de Jure belli ac pacis) , par une réfutation de la doctrine des anciens sophistes, qui niaient qu'entre le bien et le mal il y eût une distinction réelle, et celle de quelques théologiens modernes, qui ont prétendu que ces distinctions dépendaient de la volonté arbitraire de Dieu, de même que dans un autre sens certains publicistes, tels que Hobbes, les ont attribuées à l'institution positive du législateur civil. Selon Grotius, au contraire, la conscience elle-
même impose des lois, puisqu'elle autorise certaines actions tandis qu'elle en condamne d'autres, selon que ces actions sont conformes ou opposées à la nature de l'homme considéré comme un être moral ou social. «Le droit naturel,» dit^il, «est la voix de la droite raison, qui nous fait connaître qu'il y a dans certaines actions une obligation morale, et dans d'autres une répulsion morale, selon la convenance ou la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable on sociable de l'homme, et que par conséquent ces actions sont ordonnées ou prohibées par Dieu, l'auteur de la nature. Les actions à l'égard desquelles la raison nous fournit de tels principes, sont obligatoires ou immorales par elles-mêmes, et sont donc nécessairement ordonnées ou prohibées par Dieu^'o
Dans ce passage, il est évident que Grotius entend par idemit^da droit naturel, les règles de justice qui doivent diriger les erde^fa^b! actions des hommes, considérés comme des êtres moraux loi dfvlne!' et responsables. II serait plus juste d'appeler ce droit, loi de Dieu ou loi divine , puisque c'est Dieu qui la prescrit à l'homme, et qu'elle lui est révélée par la raison ou par les Saintes-Écritures.
Comme les sociétés indépendantes des hommes se con* fppUi^éTux sidèrent comme parfaitement égales entre eUes, on peut ^éuu ?ndé-^ les regarder comme se trouvant, de même que les indi- ^^" "" vidus, dans l'état de nature. Grotius et ses disciples ont tiré de là la conclusion que les sociétés indépendantes doivent dans leurs relations entre elles être régies par cet ensemble de règles auquel ils ont donné le nom de droit
1 Jus naturale est dictatum rectsD rationis, indicans actui alicui, ex ejQs convenientia aut disconvenientia cum ipsa natura rationali, ioesse moralem turpitudinem, aut Decessitatem moralem, ac consequenter ab auctore natur», Dec, talem auctum aut vetari aut praeolpi. Actas de quibus taie extat dictatum, debiti sunt aut ilUciti per se, atque ideo a Deo necessario praecepti aut vetiti intelliguntur. (Grotius, de Jure belU ac pacis, lib. I, chap. i, g. 4 0, n* 4 et a.)
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naturel. Ceci a donné lieu à une branche nouvelle et distincte de leur science, qu'ils ont appelée Droit des gens, Jus gerUium.
Distfncûon Selou Grotius, le droit des gens diffère du droit naturel des^ens'^êt OU ce quo ccIui-ci n'a pas la même origine que l'autre, et turei selon qu'ils ne sout pas également obligatoires, puisque le droit des gens n'est obligatoire qu'en vertu du consentement général des nations, tandis que le droit naturel l'est toujours. Dans l'introduction de son ouvrage il dit: c Je me suis servi en faveur de ce droit des témoignages des philosophes, des historiens, des poètes et même des orateufs, non qu'U faille s'y fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent aux préjugés de leur secte, à la nature de leur sujet et à lïntérét de leur cause; mais c'est que quand plusieurs esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'accord dans les sentiments, cela doit être rapporté à une cause générale} or dans les questions dont il s'agit ici, cette cause ne peut être que l'une ou l'autre de ces deux, ou une juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, ou un consentement universel. La première nous découvre le droit naturel, la seconde le droit des gens. Pour distinguer ces deux branches d'une même science, il faut considérer non les termes dont les auteurs se servent pour les désigner (car ils confondent souvent le droit naturel avec le droit des gens), mais la nature du sujet dont il est question. Car si une maxime dont on ne peut déduire des principes certains se trouve néanmoins observée partout, on a lieu d'en inférer qu'elle doit son orgine «à l'institution positive.» Il avait dit plus haut: «Comme les lois de chaque État se rapportent à son avantage particulier, le consentement de tous tes États, ou du moins du plus grand nombre, a pu produire entre eux certaines lois communes, et il parait qu'effectivement on a établi de telles lois qui tendraient à l'utilité, non de chaque corps en particulier, mais du vaste assemblage de tous ces corps.
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C'est ce qae l'on appelle le droit des gens lorsqu'on le dîstiogae da droit naturel^»
Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la distinction qu'il fait entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif ou volontaire. 0 fait dériver le premier élément du droit des gens de la supposition d'une société où les hommes vivent ensemble dans ce que l'on a appelé l'état de nature; cette société naturelle n'a d'autre sopérienr que Dieu, d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme et annoncée par la voix de la conscience. Les nations vivant entre elles dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loL Pour démontrer l'exactitude de sa définition un peu obscure du droit naturel, il a fait preuve d'une vaste érudition; lui-même nous apprend toutes les sources où^ U a puisé. 11 a ensuite basé le droit des gens positif ou volontaire sur le consentement de toutes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Il s'est attaché à démontrer l'existence de ces règles, en n'invoquant les mêmes autorités que pour sa défition du droit naturel. Nous voyons donc sur quelles
' Usus sum eliam ad juris bujus probatioaem testiinoniis philosophomin, historicorum, poëtanim, postremo et oratorum : non quod ilUs indiscrète credendum sit; soient enim sectse, argumento, caus» servira : sed quod ubi multi dlversis temporibus ac locis idem pro cerie afiBrmant, id ad caosam universalem referri debeat: qu» in nostris quœstionibus alia esse non potesi quam aut recta iliatio ex natarae principiis procedens, aut communis aliqnis consensus. Illa jQS naturs indicat, hic jus gentium: quorum discrimen non quidem ex îpsis testimoniis (passim enim scriptores voces juris naturœ et gentium permiscent), sed ex materias quaiitate intelligendum est. Quod enim ex certis principiis certa argumentatione deduci non potest, et tamen ubiqoe observatum apparet, sequitur ut ex voluntata
libéra ortam babeat Sed sicut cujusque civitatis jura utili-.
tatem su» civilatis respiciunt, ita inter civilates aut omnes aut plerasqoe ex consensu jura quœdam nasci potucrunt; et uat a apparent, qa.ne ntilitatem respicerent non cœtuum singulorum sed magna» illias universitatis. Et hoc jus est quod gentium dicitur, quoties id nomen a jnre naturali distinguimns. Grotius, de Jure belli ac pacis proleg.)
fictions oa hypothèses Grotius a fondé tout le droit des gens. Mais il est évident que son prétendu état de nature n'a jamais existé I quant au consentement général des nations, dont il parle, cela peut tout au plus être considéré comme un consentenient t^ite, tel que le jus non scriptian quod concensus facit des jurisconsultes romains. Ce consentement ne peut être démontré que par la disposition plus ou moins constante des nations à observer entre elles les règles de justice internationale reconnues par les publicistes. Grotius aurait sans doute mieux fait de chercher Torgine du droit naturel des gens dans le principe du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz^, plus clairement énoncé par Gumberland^, et reconnu par la plupart des écrivains modernes comme la base de toute morale internationale'. Mais du temps où Grotius écrivait, ce principe, qui a si fortement contribué à dissiper les erreurs introduites par ce publiciste et ses disciples dans la science du droit international, était fort peu répandu. Pour connaître les principes et les règles de la morale internationale, qu'il faut distinguer du droit international, il ne sufBt pas d'appliquer aux nations les maximes qui règlent la conduite morale des individus; on doit rechercher par quels moyens les nations peuvent, dans leurs rapports mutuels, contribuer de la manière la plus efficace au bonheur général des hommes. On est guidé dans cette recherche par l'observation et par la méditation: l'une sert à faire connaître les faits ; l'autre nous indique la connexion
1 Et Jus quidem menim sive sirictum nascitur ex principio scrvand» pacis; aequitas sive caritas ad majus aliquid contendît, ut dum qaisque aUeri prodest quantum potest, felicitatem suam augeat in aliéna ; et ut verbo dicam, jus strictum miseriam vitat, jus superius ad felicitatem tendit, sed qualis in hanc mortalitatem cadit. (Leibnitz, de Usu actorum publicorum, g 13.)
^ Lex naturae est proposilio naturaliter cognita, actiones indicans cfTectrices communis boni. (Cumberland, de Legibus naturœ, cap. V, § 1.)
* Benthav. Principles of international lato, part. XVIII, p. 537.
qu'il y a entre ces fails considérés comme causes et comme effets, et nous montre les règles de conduite qu'il faut suivre dans des circonstances semblables ^
Ni Hobbes ni Puffendorf ne partagent les opinions de Me^uiédu Grotius sur l'origine et sur la force obligatoire du droit des *^e? du^drou' gens positif. Dans son ouvrage de Cive, le premier par- ^^lo^' tage le droit naturel entre le droit naturel des hommes Putreodorf. et le droit naturel des États, ordinairement appelé le droit des gens. « Les préceptes de tous les deux, » dit-il, « sont les mêmes; mais comme les États une fois établis prennent les qualités personnelles des individus, ce droit, que nous appelons naturel quand il est appliqué aux individus, s^appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres entiers ou à des nations ou peuples entiers ^x>
Puffendorf, après avoir cité cette opinion, déclare qu'il y souscrit pleinement, et dit qu'il ne reconnaît pas « d'autre espèce ,de droit des gens volontaire ou positif qui ait la force de loi proprement dite, et qui soit imposé aux nations comme émanant d'un supérieur^.»
Après avoir ainsi nié Texistence d'un droit des gens positif, fondé sur le consentement des nations et distinct du droit des gens naturel, Puffendorf modifie cette opinion, en admettant que l'usage des nations civilisées a introduit certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre; que ces règles sont fondées sur un consentement tacite et général, et qu'elles cessent d'être obligatoires du moment
' SEitiOR, Edinburgh Bevieto, n° clvi, p. 34 0—321; et Wheaton, Oiitoire de* Progrès du droit des gens, t. 1, introduction, p. 60.
' Praecepla utriusque eadem sunt: sed quia civitates semel inslilutœ induuDt proprietates hominum personalcs, lex quam, loquentes de boTsinum singulorum ofOcio, naturaleni dicimus^ adplicata totis civitatibus, nationibus sive gentibus, vocalur jus gentium. (Hobbes, de Cive, cap. xïy, g 4.)
' Coi sententia^ et nos plane subscribimus. Nec praeterea aliudjus gentium, voluntariura seu positivum dari arbitramus, quod quidem legis propisB dictae vim habeat, quae génies tamquam a surperiorc profecta stringat. (Puffendorf, de Jure naiurœ et genlium, lib. II, cap. ui, § 23.)
OÙ un État engagé dans une guerre juste, déclare qu*il ne veut pas s'y soumettre, il est incontestable qu'une nation belligérante qui veut ainsi se soustraire à l'obligation du droit des gens concernant la manière usitée de faire la guerre, peut le Caire, mais elle s'expose ainsi à ce que les autres nations usent du droit de représailles envers elle, et elle se met en hostilité générale avec les peuples civilisés. Un célèbre magistrat et publiciste anglais a fort bien c^servé «qu'une grande partie du droit des gens est basée sur l'usage et les pratiques des nations. Ce droit a commencé par des principes généraux empruntés au droit naturel; mais il ne marche avec ces principes que jusqu'à un certain point, et s'il s'arrête à ce point, nous ne pouvons pas prétendre aller plus loin, et dire que la seule théorie générale pourra nous soutenir dans un progrès ultérieur. Ainsi, par exemple, d'après les principes généraux, il est permis de détruire son ennemi, et les seuls principes généraux ne font pas beaucoup de distinction sur la manière dont on remplit ce but de la guerre ; mais le droit conventionnel du genre h\imain, témoigné par l'usage général, établit une distinction et permet certains moyens de destruction, tandis qu'il en défend d*autres, et un État belligérant est tenu de se renfermer dans les moyens que l'usage général du genre humain a employés, et de renoncer à ceux que ce même usage n'a pas sanctionnés dans les pratiques de la guerre, quoiqu'ils aient pu l'être par ses principes et ses objets ^o On peut faire la môme observation à l'égard de ce que dit Puffendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privilèges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, tandis que Puffendorf les regarde comme dépendant ou du droit naturel qui donne aux ministres publics un caractère sacré et inviolable, ou du consentement tacite constaté par l'usage des nations, leur attribuant certains
* Sir W. Scott (Lord Stowell) Rohtnson's Admiralty Reports^ vol. I, p. UO.
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privilèges q(U peavent être refusés suivant la volonté de rÉtal ou du souverain auprès duquel ils sont accrédités. Cette distinction entre les privilèges des ambassadeurs qui dépendent du droit naturel et ceux qui dépendent des mceurs et usages, est entièrement sans fondement, puisque dans les deux cas ces privilèges peuvent être méconnus par on État qui veut encourir les risques de rétorsion ou d'hostilité, les seules peines par lesquelles les devoirs du droit international puissent être maintenus. «Le droit des genSyV dit Bynkershoek, a n'est qu'une présomption fondée sur l'usage, et une présomption de cette nature cesse du moment que la volonté de la partie intéressée est exprimée en contradiction avec elle. , Je prétends que la règle est générale concernant tous les privilèges nies ambassadeurs, et qu'il n'y en a pas dont ils puissent prétendre jouir contre la déclaration formelle du souverain, parce qu'un dissentement exprès exclut la supposition d'un consentement tacitO; et qu'il n'y a de droit des gens qu'entre ceux qui s'y soumettent volontairement par une conven* tion tacite ^»
n n'en est pourtant pas moins vrai que le droit des gens fondé sur l'usage général des nations, regarde un ambassadeur, dûment reçu dans un autre État, comme étant exempt de la juridiction du lieu, par le consentement du souverain de cet État, consentement qui ne peut être retiré sans encourir le risque de rétorsion ou d'hostilités de la part du souverain qu'il représente. On peut affirmer la même chose de tous les usages qui forment le droit entre les nations. Tous ces usages peuvent être rejetés
' Jus gentium nihil est nisi pnesumptio secundum consuctudinem, nec quicquam valet prsesumptio ubi expressa est volantas de qao
agittir Ego generaliier verum dixerim de omni privilégie lega-
tomm id nenipe non prodesse, si contraria accessit contestatio, quia voinnias expressa tacitam excludit, nec ullum, ut diii, jus gentium est nisi inter volentes ex pacto tacito. (Btrkershoek, de F&ro legatorwn, cap. xiv.)
par ceux qui veulent se déclarer dispensés ^observer ce droit, et qui veulent s'exposer a^ risque de rétorsion de la 4)ari de la nation lésée par son infraction, on bien à rhostilité du genre humaine Droi*dc8 Bynkershoek, qui écrivait après Puffendorf et avant X°l raison Wolf ct Vattcl, fait dériver le droit des gens de la raison et de Fusage, fondés, selon lui, sur les traités et les ordonnances. En parlant des droits de la navigation neutre en temps de guerre, il dit: «La raison m'ordonne 4'agir de la même manière envers deux de mc3 amis qui sont ennemis Tun de Fautre, et il s'ensuit que je ne dois pas préférer l'un à l'autre dans ce qui regarde la guerre. L'usage est indiqué par une coutuiçe constante et en quelque sorte perpétuelle que les souverains ont suivie en faisant des traités et des ordonnances au sujet de la matière en question, parce qu'ils ont souvent fait de pareils règlements par des traités pour être mis à exécution en temps de guerre et par des lois promulguées après le commencement des hostilités. J'ai dit par une coutume pour ainsi dire perpétuelle, parce qu'un traité et même deux traités, s'écartant de l'usage général, ne changent pas le droit des gens^.» En traitant de la question du juge compétent des ambassadeurs, il dit: «Les anciens jurisconsultes disent que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins parmi la plupart et les plus civilisées. On peut, à mon avis, sans craindre de se tromper, suivre cette définition, qui établit deux fondements du droit dont il s'agit,
* Wheaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. <34 et suiv.
^ Jus gentium commune in banc rem aliunde non licet discere quam ex ratione et usu. Ratio jubet ut duobus, invicem hostibus, sed milii amicis, aeque amicus sim, et inde efficitur, ne in causa belli, alterum alterl prsBferam. Usus intcUigitur ex perpétua quodammodo pacis-
cendi edicendique consuctudine Dixi ex perpétua quodammodo
consuetudine, quia unum forte alterumve paclam, quod consuetudine recedit, jus gentium non mutât. (Bynkershoek, Quœstiones juris publici, lib. I, cap. x.)
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savoir, la raison et l'usage. Mais de qaelqae manière qu'on définisse le droit des gens, et quelques disputes qu'il y ait là-dessus, il faut toujours en revenir à dire que ce que la raison dicte aux peuples, et ce que les peuples obser« vent entre eux, par suite d'une comparaison qu'ils ont faite entre les choses qui sont souvent arrivées, est l'unique droit de ceux qui n'ont pas d'autre loi à suivre. Si tous les hommes sont hommes, c'est-à-dire si tous les hommes font usage de leur raison, elle ne peut que leur couseiller et leur commander certaines choses qu'ils doivent observer comme par un consentement mutuel, et qui étant établies par l'usage, imposent aux peuples une obligation rédproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni paix, ni alliance, ni ambassades, ni commerce ^v Et plus loin, en traitant la même question, il ajoute: a On ne peut guère tirer de lumières ici du droit civil ni du droit canon : tout dépend de la raison et de l'usage des peuples. J'ai allégué ce que l'on peut dire pour et contre en suivant la raison; il faut voir maintenant quel parti on doit prendre là-dessus. Ce que l'usage aura approuvé l'emportera sans contredit, puisque c'est de là que se forme le droit des gens ^.9 Enfin dans un autre passage du même ouvrage, il dit; ail est néanmoins très- vrai, comme le disent les
^ Non erra?erit qui. veteres juris auctores secutus, id esse dixerit, qaod ratiooe praeeunte inter gentes servatur, si non inter oranes, inter plerasqae certe et moratiores. Duo igitur ejus quasi fulcra sunt, ratio
et usus Quicquid autem et quam varie, et quam anxie de jure gen-
tiam disputetur, eo semper causa recidit, ut quod ratio dictavit gentibus, quodque illaB rerum s<Bpe factanim collatione inter se observant, unicum jus fit eonim, qui alio jure non reguntur. Si omnes homines homines sint, id est ratione utantur, haud fieri potest aliter, quin ratio lis quaedam suadeat et imperet, quse mutuo quasi conscnsu servanda sunt, et qusB deindc in usum conversa gentes inter se obligat, et sine quo jure nec bellum, nec pax. nec fœdera, nec legationes, nec commercia intelliguntur. (Bynkersuoek, de Foro legatorum, cap. ni.)
' Jus romanum et ponliiicun) vix suppetias ferunt, ratio et mores geotium rem totam absolvunt. Rationes pro utraque scntëntia expedivi; quae prasvaleant, nunc quaestionis est; illae autem praevalebunt, quas usus probavit, nam indejusgentium est. (Btnkershoek, de Foro hgalorum, cap, vi.)
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États-Généraux dans un mémoire publié par eux en 4654, que, selon le droit des gens, un ambassadeur, quoique coupable, né peut être arrêté: car Téquité veut qu'on observe cela, si Ton n'a pas déclaré d'avance qu'on ne prétendait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une présomption fondée sur la coutume; et toute présomption n'a aucune force du moment qu'il parait une volonté contraire de celui dont il s'agit. Feu M. Huber dit que les ambassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs droits par prescription: mais il restreint cela au privilège que voudrait avoir un ambassadeur étranger, malgré le prince chez qui il réside, de fournir dans son hôtel un asile aux sujets mêmes de l'État. Pour moi je tiens la règle générale pour tous les privilèges des ambassadeurs, et je crois qu'il n'y en a aucun dont ils puissent prétendre la jouissance, si on a déclaré qu'on ne voulait pas le leur accorder, parce qu'une volonté expresse exclut toute volonté tacite qui y répugne, et le droit des gens, comme je l'ai déjà dit, n'a lieu qu'entre ceux qui s'y soumettent par une convention tacite'.»
s silnîe de ^^ publicistos de l'école de Puffendorf avaient regardé vvoir. iq droit des gens comme une branche de la science de la morale. Ds l'avaient considéré comme le droit naturel des individus appliqué aux règles de conduite des sociétés indépendantes d'hommes appelées des États. Â Wolf appartient, suivant Yattel, le mérite d'avoir le premier séparé
^ Verissimum tamen est, quod Hollandise ordines aiunt in co libello quem anno 1651 ediderunt, legatum etiam si deliquerit, cxjuregentium detineri non posse, id enim ut servemus aequitas extgit, si non contraria obnunciatione tollatur. Jus gentium nihil est nisi praesumptio secundum consuetudinem , nec quicquam valet prœsumptio, ubi eipressa est voluntas ejus de quo agitur. Praesumptione legatos jus suum quœfere vel tueri non posse existimat Hcberus de Jure civitatis lib. m, sect. IV, cap. ii, n^ 32, sed id restringit ad subditos principis, qui invito principe jure asyli uti velint apud legatos. Ego ge neraliter verum dixerim <le omni privilégie legatorum, id nempe non prodesse, si contraria accesserit contestatio, quia voluntas expresse taci- (am excludit. nec ullum, ut dixi, jus gentium est nisi inter voienles ex pacte tacite. (Btnkersqoek, de Jure legatorum, cap. xix.)
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le droit des gens de cette partie de la jarispradence naturelle qui enseigne les droits de Findividu. Dans la préface de son grand ouvrage il dit «que comme telle est la condition de Hiomanité, que le strict droit naturel ne peat pas toujours être appliqué au gouvernement d'une sodété séparée, mais qu'il devient nécessaire d^avoir recours aux lois d'institution positive, plus ou moins différeûtes du droit naturel, de même dans la grande société des nations, il devient nécessaire d'établir une loi d'institution positive plus ou moins différente du droit naturel. Gomme le bien-être des nations demande ce changement, eUes ne sont pas moins liées par la loi qui en découle qu'elles ne le sont par la loi naturelle eUe-même, et la nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée comme le droit commun de toutes les nations. Cette loi, nous avons jugé convenable de l'appeler avec Grotius, quoique dans un sens plus restreint, le droit des gens volontaire '.B
Wolf dit ensuite que le droit des gens volontaire tire sa force obligatoire du consentement présumé des nations; le droit conventionnel de leur consentement exprès, et le droit coutumier de leur consentement tacite^.
U fonde le consentement présumé des nations à se soumettre au droit des gens volontaire sur la fiction d'une
* Qoemadmodum ea est hominum conditio, ut in civitate rigori joris naturas per omnia ex asse satisfieri non possit, ac propterea legibas positivis opus sit, qu» neque in totam a naturali Jure recedunt, nec per omnia ei serviunt; ita similiter gentium ea est conditio, Qt rigori joris gentium naturali per omnia ex asse satisfieri nequeat, atqae ideo jus istud in se immutabile tantisper immutandum sit, ut neqae in totum a naturali recédât, nec per omnia ei serviat. Quoniam yero banc ipsam immutationem ipsa gentium communis salus exigit, ideo qnod inde prodit jus, non minus gentes inter se admittere tenentar, quam ad juris naturalis observantiam naturaliter obligantur, et non minus istud quam hoc salva juris consonantia pro jure omnium gentium communi habendum. Hoc ipsum autem jus cum Grotio, qaamvis signifîcatu prorsus eodem , sed paulo striction, jus gentium vokmiariwn appellare libuit. (Wolfius, Jus gentium, Préf. g 8.)
* Prolegomena, g «5.
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grande république des nations, établie par la nature ellemême et de laquelle toutes les nations de Tunivers sont membres. Gomme chaque société des hommes est gouvernée par ses propres lois adoptées par son libre consentement, de même la société générale des nations est gouvernée par ses propres lois reconnues par le libre consentement de toutes les nations qui en font partie. Il tire ces lois d'une modification du droit naturel, les adaptant à la nature particulière de l'union sociale, qui, selon lui, fait un devoir à toutes les nations de se soumettre aux règles d'après lesquelles cette union est gouvernée, de même que les individus sont obligés de se soumettre aux lois de la société séparée dont ils sont membres. Mais Wolf ne justifie pas par des preuves sa définition d'une telle union en république universelle des nations, et ne démontre pas non plus comment et quandHous les hommes sont devenus membres de cette union et citoyens de cette république.
Diirlrfnccs ^ l^égard de l'origine du droit des gens volontaire,
GmiSi^ei de ^^^^ diffère de Grotius sur deux points :
lo^glnl^'du ^^ Grotius a considéré ce droit comme étant d'institu- ^'^Ri'n/' tion positive, et a fait reposer sa force obligatoire sur le consentement général des nations manifesté par leurs usages. Wolf, au contraire, le regarde comme une loi que la nature a imposée aux hommes, comme une conséquence nécessaire de leur union sociale, loi à laquelle aucune nation ne peut refuser son assentiment.
â^ Grotius confond le droit des gens volontaire avec le droit des gens coutumier. Wolf, au contraire, prétend qu'ils doivent être distingués, en ce que le droit des gens volontaire est obligatoire poiu* toutes les nations, tandis que le droit des gens coutumier n'oblige que celles entre lesquelles il a été établi par l'usage et le consentement tacite. 4 ». C'est dans l'ouvrage de Wolf que Vattel a puisé les
Vatiei. matériaux de son traité du droit des gens. Cependant il est en dissentiment avec ce publiciste sur la manière
dont on doit établir les bases du droit des gens volontaire. Comme nous l'avons déjà vu, Wolf fait dériver Tobligalion de ce droit de la fiction d'une grande république établie par la nature elle-même, et de laquelle toutes les nations du monde sont membres. Suivant lui, le dr<Ht des gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette grande république. Cette idée ne satisfait point Vattel. « Je ne trouve,» dit-il, «la fiction d'une pareille république ni bien juste, ni assez solide pour en déduire les règles d'un droit des gens universel et nécessairement admis entre les États souverains. Je ne reconnais d'autre société naturelle entre les nations que celle-là même que la nature a établie entre tous les hommes. Il est de l'essence de toute société que chaque membre cède une partie de ses droits au corps de la société, et qu'il y ait une autorité capable de commander à tous les membres, de leur donner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. On ne peut rien concevoir ni rien supposer de semblable entre les nations. Chaque État souverain se prétend et est effectivement indépendant de tous les autres. Ils doivent tous, suivant H. Wolf lui-même, être considérés comme autant de particuliers libres, qui vivent ensemble dans l'état de nature, et ne reconnaissent d'autres lois que celle de la nature même ou de son auteur ^»
Suivant Vattel, le droit des gens n'est autre chose, dans son origine, que le droit naturel appliqué aux nations. Ayant posé cet axiome, il le restreint de la même manière et presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant « que le droit qui règle la conduite des individus doit nécessairement être modifié dans son application aux sociétés collectives des hommes, appelées des nations ou des États. Un État est un sujet fort différent d'un individu ; de là aussi des obligations et des droits très-différents pour les deux.
' Vattel, Droit des gens, préface.
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La même règle appliquée à deux sujets différents ne pouvant pas opérer des décisions ai^alogues, il y a donc des cas dans lesquels U loi naturelle ne décide point entre les États comme elle déciderait entre des particuliers. C'est Part d'en faire une application accommodée aux sujets^ et fondée' sur la droite raison, qui fait du droit des gens une science particulière.»
Cette application du droit naturel aux nations forme ce que Wolf et Vattel appellent le droit des gens nécessaire. II est nécessaire parce que les nations sont absolument obligées de Fobserver. Les préceptes de la loi naturelle ne sont pas moins obligatoires pour les États que pour les particuliers y puisque les États sont composés d'hommes, et que cette loi oblige tous les hommes, quels que soient leurs rapports entre eux. C'est ce même droit que Grotius et ses disciples appellent le droit des gens interne, parce que c'est par la voie de la conscience même qu'il agit sur les hommes. D'autres le nomment droit des gens naturel.
Le droit des gens nécessaire est immuable, puisqu'il n'est autre chose que l'application que l'on fait du droit naturel aux États, lequel est lui-même immuable, comme étant fondé sur la nature des choses et en particulier sur la nature de l'homme.
Ce droit étant immuable et l'obligation qu'il impose nécessaire et indispensable, les nations ne peuvent y apporter aucun changement par leurs conventions, ni s'en dispenser elles-mêmes ou entre elles ^
Vattel est allé au-devant d'une des objections qu'on pouvait faire à son système, que les nations ne peuvent pas changer le droit des gens nécessaire par des conventions entre elles. Cette objection consiste à dire que la liberté et l'indépendance d'une nation ne pecmettraiQUt pas aux autres nations de déterminer si sa conduite est ou
' Vattel, Droit des gens, prélim. § 6 à 9.
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n'est pas conforme au droit des gens nécessaire. Il répond à cette objection en disant que des traités peuvent être invalides lorsqu'ils sont faits en contravention du droit des gens nécessaire ou de la loi interne, et qu'en même temps, suivant la loi externe, ils peuvent être valides. En effet puisque les États sont Ubres et indépendants entre eux, ils sont obligés de souSrir de la part de l'un d'eux tout acte qui, quoique illégitime d'après la loi interne, ne blesse en rien leurs droits parfaits^.
De cette distinction de Yattel vient ce que Wolf avait appelé le droit des gens volontaire, jus gmthm vohmUhrium, terme auquel le premier donne son assentiment, quoiqu'il soit d'un autre avis que Wolf quant à la manière d'en établir l'obligation. Cependant il est d'accord avec ce publieiste au sujet du droit des gens volontaire, qu'il regarde aussi comme une loi positive, déduite du consentement présumé ou tacite des nations de se considéra les unes les autres comme étant parfaitement libres, indépendantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses propres actions, et n'ayant de compte à rendre à aucun autre supérieur que le gouverneur suprême de l'univers.
Outre ce droit des gens volontaire, ces publidstes parlent de deux autres sortes, de droit des gens. Ce sont:
4^ Le droU des gens converUwnnel, qui prend son origine dans des conventions entre des ^tats. Comme les parties contractantes sont les seules liées par de telles conventions, il est évident que le droit des gens conventionnel n'est pas un droit universel, mais un droit particulier.
2® Le droit des gens cautumier, qui prend son origine dans les usages établis entre des nations particulières. Ce droit n'est pas universel, il est obligatoire seulement pour les États qui ont adopté ces usages.
Ce sont ces trois espèces de droit international, t;o/on-
> Vattel, DroU des gens, prélim., g 9.
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tairef converUionnel et cùiUumier, qui, selon Yattel, formeûi Tensemble da droit international positif. Os prennent tous trois leur origine dans la volonté des nations, ou, pour emprunter les paroles de Wolf, le droit volontaire résulte de leur consentement présumé; le droit conventionnel, de leur consentement exprès, et le droit coutumier, de leur consentement tacite ^
n est peut-être inutile de faire remarquer la confusion qu'il y a dans l'énumeration que fait Yattel des diverses sortes de droit international; confusion qu'il aurait pu éviter en réservant l'expression de droit des gens volontaire pour le gentÂS, qu'il aurait ensuite partagé en droit inter* national conventionnel et coidtmier, le premier étant établi par des traités et le second par l'usage, le premier par le consentement exprès, le second par le consentement tadte des nations entre elles.
sstlme' de ^^^^^^ ^* Heffter, le droit des gens (fus gentiumjf Heffiar. (j^Qg ^qq ^qq^ ]q pj^^ ancien et le plus large, tel qu'il a
été établi par la jurisprudence romaine, est un droit fondé sur l'usage général et le consentement tacite des nations; ce droit ne règle pas seulement les rapports des nations entre elles, mais aussi ceux des individus en ce qui concerne leurs droits et leurs devoirs respectifs, qui ont partout le même caractère et le même effet, et dont l'origine et la forme spéciale ne dérivent point des institutions positives d'un État particulier. Selon H. Hefifter, ce droit renferme deux parties distinctes:
40 Les droits de l'humanité en général, et les relations que les États souverains reconnaissent parmi les individus qui ne sont pas soumis à leur autorité.
J^ Les relations directes qui existent entre les nations, les États et les souverains eux-mêmes.
Dans le monde moderne, cette dernière partie a exclu-
'Vattel, préliminaires, — Wheaton, Histoire du droit des gens^ t. I, p. 338 et suiv.
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sivemenl reçu le nom de droU des gens. Il serait mieux de l'appeler droit pubUç externe, par opposition ao droit public interne de cliaque État La première partie dn droit international a été confondue aTec le droit civil de chaque nation particulière, sans prendre pour cela son essence et son caractère originel. Cette partie de la science détermine seulement certains droits de l'humanité en général et les relations privées qui sont regardées comme étant sous la tutelle des nations; elle a été traitée sous la dénomination de droit international privé.
Le pubHciste que nous citons n'admet pas le terme de dreU mtemational, nouveUement introduit, et assez généralement adopté par les écrivains les plus récents. Suivant lui, ce terme n'exprime pas assez l'idée du jta genHvm des jurisconsultes romains. U considère le droit des gens comme un droit général de l'humanité qu'aucun peuple ne peut refuser de reconnaître, et dont la protection peut être réclamée par tous les hommes et par tous les États. n cherdie la base de ce droit dans ce principe inoontes* table, que partout où il y a une société, il doit aussi y avoir on droit obligatoire pour tous ses membres, n doit y avoir également dans la grande société des nations un droit analogue.
Le droit en général est la liberté extérieure de la personne morale. Ce droit peut être garanti par la protection d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en luimême ; le droit des gens est de cette dernière espèce. Une nation qui sort de son isolement pour vivre en société avec les autres nations, reconnaît, par ce fait même, un droit qui doit régler ses relations internationales. Elle ne peut méconnaître ce droit sans s'exposer à l'inimitié des autres nations, sans mettre eu péril sa propre existence. L'obligation que chaque nation s'impose de se conformer à ce droit, dépend de la persuasion où elle est que les
autres nations observeront envers elle le même droit. Le
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droit des gens est fondé sur la réciprocité; il n'a pas de législateur ni de juge suprême, puisque les États indépendants ne reconnaissent aucune autorité humaine comme leur étant supérieure. Il dépend exclusivement des sanctions morales, et de la crainte que peuvent avoir les son* verains et les nations de provoquer les autres souverains et les autres nations en violant des règles généralement reconnues comme contribuant au bonheur commun des hommes }.
de"droû 8ês Existc-t-il Vraiment un semblable droit des gens? Non unS^eraei. ^^'^^ doute entre toutes les nations et tous les États du globe. Le droit public a toujours été, et est encore, à quelques exceptions près], limité aux peuples civilisés et chrétiens de l'Europe ou à ceux d'origine européenne. Il y a longtemps que cette distinction entre le droit des gens européen et celui des autres races d'hommes a été remarqué par les publicistes. Grotius dit que aie droit des gens a acquis sa force obligatoire par un effet de la volonté de tous les peuples, ou du moins de plusieurs. Je dis de plusieurs, car à la réserve du droit naturel, qui est aussi appelé droit des gens, on n'en trouve guère qui soit com-
' Heffter, doi europàische Vôlkerrecht, § 2.
Le savant jésuite Suarez a indiqué, dans le passage suivant, cette obligation morale du jus gentium : « Ratio hujus juris est, quia humanum genus, quamvis in varies populos et régna divisum, semper habeat aliquam unitatero, non solum specificam, sed eiiam quasi politicam et moralem, quam indicat naturale praeceptum mutui amoris et rnisericordisB, quod ad omnes extenditur, etiam extraneos et cujuscunque nationis. Quapropter, licet unaquaque civitas perfecta, respublica aut regnum, sit in se comiDunitas perfecta et suis membris constans, nihilominus quaslibet illarum etiam membrnm aliquo modo hujus universi prout genus humanum spectat. Nunquam enini illab communitates adeo sunt sibi sufficientes sigillatim, quin indigeant aliquo mutuo juvamine et sodetate ac communicatione, interdum ad meiitts esse majoremque utilitatem, interdum vero et ob moralem necessiiatem. Hac ergo ratione indigent aliquo jure, quo dirigantur et recte ordinentur in hoc génère communicationis et socielatis. Et quamvis magna ex parte hoc fiât per rationem naturalem, non tamen sufBcienter et immédiate quoad omnia : ideoque potuerunt usu earundem gentium introduci.» (Sdarez , de Legibus et Deo législature, lib. II, cap. xa, n. g.)
mun à toutes les nations. Souvent ce qui est du droit des gens dans une partie de^la terre ne Test pas dans l'autre, comme nous le montrerons dans son lieu^.o
Bynkershoek, dans un passage précédemment dté, dit que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins parmi la plupart et les plus civilisées^.
Leibnitz parle du droit des gens volontaire , comme étant établi par le consentement tacite des nations; tnon pas,» dit-il, «qu'il soit nécessairement la loi de toutes les nations et de tous les siècles, puisque les Européens et les Indiens diffèrent souvent entre eux au sujet des' notions qu'ils se sont faites du droit international, et que même parmi nous il peut être changé par le laps des temps'.» Et enfin, Montesquieu, dans son Esprit des lois, dit: «Toutes les nations ont un droit des gens, etleslroquois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix; le malheur est que ce droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes^.»
n n'y a donc pas de droit des gens universel tel qu'il est décrit par Gicéron dans son traité de la République. Nous ne pouvons cependant proscrire avec M. Heffter les nouveaux termes de jus inter gentes^ droit entre les
' Latiui autem patens est jus gentium, id est quod gentium oninium aot multaram volantate vim obligandi accepit. Multarum addidi, qaia yn Dllam jus reperitur extra jus naturale, quod ipsum quoque gentiom dici solet, omnibus gentibus commune. Imo saepe in una parte orfois terranim est jus gentium quod alibi non est, ut suo lono dicemos. (GmoTins, de Jure belU ac pckcie, lib. I, cap. i, § 14, n° \.)
^ Btnkbbshoek, de Foro legatorum. Vid. supra.
* Neque vero necesse est , ut sit omnium gentium vel omnium temporam; cum in mulUs arbitrer aliadlndis alind Eoropasis placera et apnd nos ipsos seculorum decursu mutari, quod vel hoc ipsum opos indicare potest. (Leibnitz, Codex juris gentium diplomcUiout, praefat.)
* IfoRTBSQUiKD, EsprU de$ Uns, liv. i, chap. ui.
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gens, ou droit intematioDal, proposés successivement par Zouch^, d'Aguesseau* et Bentham', comme exprimant d'une manière plus précise et plus logique cette brandie du droit qu'on appeUe ordinairement le droit des gens ou des nations } a termes si 'peu caractéristiques,» dit Bentham, a que si ce n'était la force de l'usage, ils pourraient être regardés plutét comme indiquant une branche du droit interne ou dvil.» Il est même permis de douter si le terme de droit des genâ peut être littéralement applicable à ces règles de justice qui sont observées ou qui devraient l'être entre les sociétés indépendantes, il ne peut y avoir de droit où il n'y a point de loi, et il n'y a pas de loi où il n'y a pas de supérieur; entre les nations il n'y a qu'une obligation morale résultant de la raison qui enseigne qu'une certaine conduite dans leurs relations mutuelles contribue le plus efficacement au bonheur général. C'est seulement dans un sens métaphorique que le droit des gens peut être appelé loù Les lois proprement dites sont des commandements émanés d'un supérieur, auxquels est annexé comme sanction un mal éventuel. Telle est la loi naturelle, ou loi divine, prescrite par Dieu à tous les hommes, et telles sont les lois civiles imposées dans chaque société politique par l'autorité supérieure de l'État aux personnes qui y sont soumises. Les nations étant indépendantes les unes des autres, ne reconnaissent de supérieur que Dieu même; tous les devoirs réciproques existants entre elles résultent de conventions ou de l'usage; la loi dans le sens naturel de ce mot ne peut dériver ni de l'une ni de l'autre de ces deux sources du droit international
Les rapports entre les nations étaient appelés jus gen- Hum par les jurisconsultes romains, et dans toutes les lan-
' ZoucB, de Jure irUer gentes. Lond. 4650.
' Œuvres de D'Agdesseau, t. II, p. 837.
'Bbntbam, MoraU and législation. Works, part. I, p. U9.
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gués modernes de l'Europe, excepté la langue anglaise, on donne à ces rapports le nom de droit des gens ou des nations. Cependant le mot gens, dérivé du latin, ne signî* fie en français ni peuple ni nation. L'expression anglaise, law of nations, loi des nations, est encore moins applicable aux règles de justice internationale ^
Des règles de conduite imposées par l'opinion ne sont appelées lois que par Teffet analogique du terme; c'est le cas de la loi internationale. Cette loi n'est pas une loi positive, puisque chaque loi positive est imposée par une autorité supérieure ou souveraine à des inférieurs ou sujets. L'ensemble des règles de conduite reconnues par les nations et les souverains dans leurs relations mutuelles leur étant imposé par des opinions généralement admises entre eux, est appelé loi par son analogie avec une loi positive. Cette loi n'a d'autre sanction que la crainte de provoquer l'hostilité des autres nations par les violations des maximes généralement reconnues par les peuples dvilisés*.
D'après l'opinion de Savigny, U peut exister entre di- ^^j,j^^ verses nations cette même communauté d'idées, qui a contribué à former le droit positif {dos positive Recld) de chaque natirai en particulier. Cette communauté d'idées, fondée sur une origine et une religion communes à plusieurs peuples, constitue le droit international, tel que nous le voyons parmi les États chrétiens de l'Europe, droit qui n'était pas inconnu des peuples anciens, et que nous trouvons parmi les Romains sous le nom de jus fedcUe, Le droit international peut donc être considéré comme un droit positif, mais un droit imparfait par rapport à l'incertitude de ses préceptes et parce qu'il manque de cette
'JUtneval, InitituHoM du droU de la nature et des gens, liv. I, p. 8, DOte 4.
'AnsTur, ProfHnce of jwrtsprudence, etc., p. iil et 4 48, 107
etna.
Si DtPINlTlOK ET SOURCES
base sur laquelle repose le droit positif de chaque nation particulière, le pouvoir politique de l'État et des magistrats capables d'exécuter les lois. Les progrès de la civilisation, fondés sur la religion chrétienne, nous ont insensiblement conduits à observer un droit analogue dans nos relations avec toutes les nations du globe, quelle que soit leur foi religieuse et sans aucune réciprocité de leur part*.
Cette observation du savant légiste allemand se trouve confirmée par les changements qui sont récemment arrivés dans les relations entre les nations chrétiennes de l'Europe et de FÂmérique et les peuples patois et mahométans de TAsie et de TÀfrique. Ces peuples ont dans plusieurs circonstances manifesté l'intention de renoncer à leurs usages iptematiooaux et d'adopter ceux des nations plus civilisées. Les droits de légation ont été reconnus par la Turquie, la Perse, l'Egypte et les États barbaresques, et étendus réciproquement à ces pays par les pays chrétiens de l'Europe. L'indépendance et l'intégrité de l'empire ottoman ont été considérés depuis longtemps comme un des éléments essentiels de l'équilibre des puissances européennes, et sont devenues l'objet, entre ces puissances, de conventions qui font maintenant partie du droit public de l'Europe. On peut étendre les mêmes observations aux transactions récentes entre l'empire chinois et les nations chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique, par lesquelles cet empire a renoncé à ses principes antisodaux et anticommerciaux, et a reconnu l'indépendance et Tégalité des autres peuples dans les relations de la paix et de la guerre.
S 11- On peut donc en somme dire que le droit international,
Dénnition '^
du droit in- tel Qu'il ost compris par les nations civilisées, est l'en-
lernatioDal. i r r
semble des règles de conduite que la raison déduit, comme
^ Savignt, System det heutigen ràmischm Bechts, Bd. I, Cap. if, g 6.
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étani conformes à la justice, de la nature de la société qui existe parmi les nations indépendantes, en y admettant toutefois les définitions ou modifications qui peuvent être établies par l'usage et le consentement générale
Les sources du droit international sont les suivantes:
4^ Les écrits des publicistes enseignant les règles de ^^^^„ justice applicables à la société qui existe entre les nations, ^y^^*^ et les modifications de ces règles d'après l'osage et le consentement général.
Sans être disposé à exagérer l'importance de ces écrivains, ou à substituer, en aucun cas, leur autorité aux principes de la raison, on peut affirmer qu'ils sont généralement impartiaux dans leurs jugements. Us déposent comme témoins des sentiments et des usages des nations civili* sées, et le poids de leur témoignage augmente toutes les fois que leur autorité est invoquée par les hommes d'État et à chaque année qui s'écoule sans que l'usage constaté par leurs ouvrages soit détruit par l'aveu de principes contraires.
S^ Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre im tnixu, divers états.
Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points de vue, suivant la nature des questions du droit des gens qui sont résolues par ces traités.
On peut les considérer comme répétant ou affirmant le droit des gens généralement reconnu, ou bien comme for* mant des exceptions à ce droit et comme des lois particulières entre les parties contractantes, ou enfin comme explicatifs des principes de ce droit sur des points dont le sens est obscur ou indéterminé. Dans ce dernier cas, les traités ont d'abord force de loi entre les parties contractantes, et ensuite ils confirment le droit international
*Maoison, ExafnincUion of the British doctrine, which subjects to capture a neutral trade noi open in time of peace, p. 41. London edit. 4806.
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déjà existant, suivant que l'explication est plus ou moins précise, ou que le nombre des puissances contractantes est plus ou moins important Enfin les traités peuvent être considérés comme formant le droit des gens volontaire ou positif. Une succession constante de traités sur une mémo matière peut être considérée comme exprimant l'opinion des nations sur cette matière ^ "^nancSl^' 3® Les Ordonnances des États souverains pour régler Vn^slu les prises maritimes en temps de guerre.
Les ordonnances de la marine d'un État peuvent être regardées, non -seulement comme des témoignages historiques de l'usage de cet État pour ce qui regarde les pratiqués de la guerre maritime, mais comme contsatant aussi l'opinion des légistes de cet État sur les règles généralement reconnues conmie conformes au droit des gens universel.
L'usage des nations, qui forme le droit des nations, n'a pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur la validité des prises* maritimes. Chaque état belligérant défère le jugement de ces litiges aux tribunaux maritimes établis sous son autorité et dans son territoire, avec un ressort définitif à une cour d'appel qui se trouve sous le contrôle direct du gouvernement. La règle d'après laquelle les tribunaux constitués de cette manière sont tenus de procéder pour la décision de ces cas, n'est pas le droit civil de leur propre pays, mais le droit international et les traités qui existent entre ce pays et d'autres nations. Us peuvent, pour rechercher le droit international, recourir à ses sources ordinaires, dans les ouvrages des publidstes ou bien dans les ordonnances promulguées par leur souverain d'après les principes reconnus par les légistes du pays comme conformes au droit public. Mais dans l'un ou
' BniKERSHOEX, Qu(Bstione$ juris pu6<tct, lib. I, cap. x, le passage déjà cité.
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l'aotre cas, c'est toujours le droit commun à toutes les nalioDS que l'on suit comme la seule règle dont on reconnaisse Pautorité. «Quand Louis XIY,]» dit un magistrat anglais, «publia sa fameuse ordonnance sur la marine, personne ne supposa qu'A eût la prétention de donner des lois à l'Europe, parce qu'il rassembla et mit en ordre, sous la forme d'un code, les principes du droit des gens maritimes comme ils étaient entendus en France. Je dis comme ils étaient entendus et reçus en Prarce, car quoiqae le droit international doive être le même dans tous les paySy comme les tribunaux qui font l'application de ce drat sont indépendants les uns des autres, ils n'est pas possible qu'ils ne soient pas en désaccord sur son interprétation dans les pays divers qui reconnaissent son autorité. A cette époque au moins, il n'était point admis qu'on seul État pût établir ou changer la loi des nations, mais fl a été trouvé convenable d'établir certains principes de décision, afin de donner une règle uniforme à leurs propres tribunaux, et en même temps de faire connaître cette règle aux neutres. Aussi les tribunaux français ont-ils bien compris l'esprit et le but des ordonnances de Louis XiV. fls n'ont pas considéré ces ordonnances comme des lois positives, liant les tribunaux d'une manière absolue, mais seulement comme établissant des présomptions légales, desquelles ils tirent les conclusions sur lesquelles sont basés leurs jugements en matière de prises ^» ^^dêT***
4^ Les arrêts des tribunaux internationaux, tels que les iSIJ^raaOocommissions mixtes et les tribunaux de prises. °*^
Entre ces deux sources on doit attribuer un plus grand poids aux jugements des commissions mixtes constituées par deux États comme arbitres entre eux, qu'on n'en attribue aux arrêts des cours d'amirauté autorisées à juger
' Conclusions de sir W. Grant au tribunal d'appel en matière de prises à Londres. (Maashall, on Insurance, vol. I, p. 425.)
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en temps de guerre la validité des prises, et dont les juges sont nommés par un seul État dont les ordonnances sont obligatoires pour eux.
Opinions 50 Los opinious écrites et données confidentiellement coDflden- P^** ^^^ légistes à leur gouvernement. Quand un État forme ueUem«ot ^^^ réclamation auprès d'un autre État pour des lésions aogonTérî' faites à SOS propres droits, il agit souvent comme un Inde leur piyt. dividu agirait en pareil cas. Il consulte ses légistes officiels, et il est guidé par leur avis sur le droit applicable à Taffaire en question. Dans le cas surtout où ces consultations sont contraires au client souverain qui en a référé à l'avis de ses légistes, et où il est assez puissant pour soutenir ses réclamations par la voie des armes, on peut raisonnablement affirmer que le droit des gens a été sincèrement exposé dans l'opinion donnée. Les archives des départements des affaires étrangères de tous les pays contiennent une grande collection de documents semblables, qui, s'ils étaient publiés, formeraient une importante acquisition pour le droit des gens.
Hiitoira des 6^ Enfin nous pouvons terminer cette énumération des reiatiTu aux sourcos du droit international par l'indication de l'histoire
affium in- '^
^"hSi^^' ^^^ guerres, des négociations, des traités de paix et d'autres transactions relatives aux affaires internationales.
CHAPITRE II
DES NATIOIfS ET DES ÉTATS SOUVERAINS.
Les nations et les sociétés politiques, qu'on appelle des D^j[ji|jo„ États, sont les personnes morales soumises au droit inter- gônr?onmtt
^^*-^„_l tu droit JD-
nationai. ternaiiooal.
Gicéron, et après lui les publicistes modernes ont dé- D^ijfj fini un État en l'appelant un corps politique ou société ^'"" ^'*^' d'hommes, unis ensemble pour assurer leur sûreté et avantage mutuels par leurs forces combinées^.
Cette définition ne peut être considérée comme exacte qu'en la modifiant par les observations suivantes:
4^ n ne faut pas l'étendre aux corporations créées par un État, et qui n'existent que sous l'autorité de cet État, quel que soit d'aiUeurs l'objet pour lequel les individus composant ces corps politiques se sont réunis ensemble.
C'est ainsi que cette grande association de négociants anglais, sanctionnée d'abord par la couronne et ensuite par le parlement britannique pour faire le commerce des Indes, ne saurait être assimilée à un État; car bien qu'elle exerce les pouvoirs souverains de la guerre et de la paix dans cette partie du monde sans le contrôle direct du gouveme-
' Respublica est coetus moltitudinis , Juris consensu et utiliUtis coiDDionione sociatas. (Cicno, de Republica, lib. 1, g 35.)
Potestas civilis est qaae civitati prasest. Est autem civitas cœtas perfectns liberorum bominum juris fniendi et commanis utilitatis causa sociatas. (Grotius, de Jure hdli ac pcu:is, lib. I, cbap. i, g 4 4, o* 1.) — Vattml, préliminaires, g 4 et liv. I, chap. I, 8 <• — Burlamaqui, Droit naturel, t. Il, part. I, chap. iv.
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ment anglais, elle a cependant toujours été subordonnée à l'autorité supérieure de ce gouvernement. Cette association ou compagnie des Indes représente le gouvernement anglais auprès des princes et des peuples indigènes de cette contrée, tandis que le gouvernement anglais luimême représente la compagnie auprès des autres souverains et des États étrangers.
99 On ne peut pas non plus donner le nom d'État à des associations volontaires de voleurs ou de pirates, bien que ces individus se soient réunis pour assurer leur sûreté et avantage mutuels^.
3^ Q faut aussi distinguer un État d'avec une borde nomade de sauvages qui ne constitue pas encore une société civile. L'idée légale d'un État implique nécessairement l'obéissance habituelle de ses membres à des personnes investies de l'autorité suprême, et une habitation fixe ainsi qu'un territoire défini appartenant au peuple qui l'habite.
4^ Un État doit aussi dans de certains cas' être distingué d'une nation, puisqu'il peut être composé de plusieurs races d'hommes différentes, soumises à la même autorité suprême, comme cela arrive^ par exemple, dans l'empire d'Autriche et dans le royaume de Prusse. Il peut aussi arriver qu'une même nation soit soumise à divers États, comme la nation polonaise est soumise à la domination de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse. Du jrou la. ^^^ priucos souvcrains peuvent être soumis au droit p^Prapport international pour ce qui concerne leurs droits personnels, touTenSn? OU Icurs droits de propriété dépendant de leurs relations personnelles avec des États étrangers ou avec les souverains et sujets de ces États. Ces relations donnent lieu à la branche de la science qui traite des droits des souverains sous ce rapport.
^ nec cŒtus piratanim aut latronum civitas est, etiam si forte
squalilatem quandam inter se servent, sine qua nullas cœtus posset consistere. (Grotius, de Jure beUi ac pacis, lib. 111, cap. m, § 44, n° 4.)
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Les particuliers ou les corporations peuvent également \^*[- 6(re soumis au droit international pour ce qui regarde n1utona°^Vr leurs droits personnels, ou de propriété, dépendant de ^rScuiiêrf leurs relations aveo les États ou les souverains étrangers, poraUons.* ou avec les citoyens ou si^ets de ces États. Ces relations donnent lieu à ce qu'on appdle le droit international privé, et plus particulièrement le conflit entre les lois des différents États.
Cependant Tobjet propre du droit international est Pen- d°,î|r^\']| semble des relations directes .qui existent entre les nations ^^^(r?»!'" et entre les États. ^Znym^^.
Dans les pays soumis à un gouvernement absolu ou que le
premier de
autocratique, la personne du prince s'identifie naturelle- cee termes menl avec l'État lui-même: ^tÉtat c'est fim.% De là est ip^tapho-
nqaement
lenuer.
venue lliabitude des publidstes de se servir des termes de |^ J^ souverain et d'État comme de synonymes. On se sert également du terme de souverain dans un sens métaphorique, pour exprimer l'dée d'un État, quelle que soit d'ailleurs la forme de son gouvernement
La souveraineté est le pouvoir suprême qui régit un f &• Etat quelconque, soit monarchique, soit républicain, soH ▼«raiQ«i^ mixte. Ce pouvoir suprême peut être exercé ou à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire de l'État.
La souveraineté intérieure est celle qui appartient à la '^^^JJJiq'^^^' nation, ou celle qui a été conférée par elle à son gouverne- intërteare. ment d'après les lois fondamentales de l'État. C'est l'objet de ce qu'on appelle le droit public interne, ou plus proprement droit constitutionnel.
La souveraineté extérieure est l'indépendance d'une ^^l^^in'JIJ' sodété politique à l'égard de toutes les autres sociétés «>^"«*>'<'politiques. C'est par l'exercice de cette souveraineté que les relations internationales d'une société politique sont maintenues en paix et en guerre avec les autres sociétés politiques. Le droit qui la règle a été appelé droit public externe, ou plus proprement droit internationaL
32 DES NATIONS ET DBS ÉTATS SOCVBRAINS.
Les États étrangers peuvent faire dépendre leor reconnaissance d'un État nouveau et son admission dans la société générale des nations, de la constitution intérieure de cet État, de la forme de son gouvernement ou même du choix qu'il aura fait d'un chef. Mais quelle que soit la constitution intérieure de cet État, ou la forme de son gouvernement, ou la personne de son chef, et fùt-il même livré à l'anarchie la plus complète par suite des contestations entre les différents partis politiques qui se disputent le gouvernement, l'État n'en subsiste pas moins de droit jusqu'à ce que sa souveraineté ait été complètement détruite par la dissolution complète de tout lien de société, ou par quelque autre cause qui mette fin à son existence, o^giae ^^ souveraineté d'un État commence à l'origine même nfinêté^rim de la société dont il est formé, ou quand il se sépare de la société dont il faisait précédemment partie \
Ce principe s'applique également à la souveraineté intérieure et à la souveraineté extérieure d'un État U y a cependant une distinction importante à faire ici entre ces deux espèces de souveraineté. La souveraineté intérieure d'un État ne dépend pas de la reconnaissance de cet État par d'autres États; en d'autres termes, un État nouveau qui surgit dans le monde n'a pas besoin d'être reconnu par d'autres États pour jouir de sa souveraineté intérieure. L'existence de fait de l'État nouveau suffit seule pour légitimer l'exercice de sa souveraineté intérieure. C'est un État parce qu'il existe.
C'est ainsi que la souveraineté des États-Unis de l'Amérique du Nord existe depuis le 4 Juillet 4776, jour où ces États se sont déclarés libres, souverains et indépen* dants de la Grande-Bretagne. Aussi, par un arrêt de 4808, la cour suprême des États-Unis a-t-elle décidé que depuis ce moment les États qui composaient l'union fédérale
' KlObeb, DroU des gens moderne de l'Europe^ § 25.
avaient pu exercer tous les droits de souveraineté quant à la législation intérieure, et que rexercice de cette souveraineté était tout à fait indépendant de la reconnaissance par le roi d'Angleterre dans le traité de paix de 4782 K
La souveraineté extérieure, pour être pleine et entière, a, au contraire, besoin d'être reconnue par d'autres États. Tant que l'État nouveau n'entre en relation qu'avec ses proifres citoyens et borne sa sphère d'activité aux limites de son propre territoire , il peut fort bien se passer de cette reconnaissance, mais s'il désire entrer dans cette grande société des nations, dont tous les membres reconnaissent entre eux des droits respectifs et des devoirs qu'Us sont tous tenus de remplir, il faut que l'État nouveau ait été reconùu par les États qui forment cette société, car ce n'est qu'à cette condition qu'il pourra prendre part aux avantages que cette société lui assure. Chaque État étranger est parfaitement libre de reconnaître, ou de ne reconnaître point, l'État nouveau, en prenant sur lui la responsabilité des suites que pourrait entraîner son refus de le reconnaître. Tant que l'État nouveau n'aura pas été reconnu par tous les autres États, il ne pourra réclamer l'exercice de sa souveraineté que dans ses relations avec les États qui l'auront reconnu.
L'identité d'un État consiste en ce qu'U a une origine ou J^'^L commencement d'existence qui lui est propre, el en ce que '''°° ^^^• cette orighie ou commencement d'existence le distingue de tous les antres États. Un État est un corps changeant quant aux membres qui composent la société, mais quant à la société même, c'est le même corps dont Texistence est perpétuée par une succession constante de membres nouveaux. Cette existence continue tant qu'aucun changement fondamendal n'a été introduit dans l'État *.
" Ckahch'8 ReporU, vol. IV, p. 313.
'Grotius, de Jure bdli ac pade, lib. H, chap. ix, g. 3. — Rn- TBBiromTB's InUiiutioM, b. H, e. x, g. 42, 48. •— Hbfftbr, dtu eiÊircpdiuihe ViSlkerrecht, g 24.
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Si 06 ohangement esl opéré par uno révolntioD intérieure qui cliaDge la constitation de l'État, ou la forme de son gouyemement, ou la dynastie qui y règne, l'État demeure le même; il ne perd aucun de ses droits et n'est libéré d'aucun de ses engagements \
Pour qu'un État soit constitué, il faut nécessairement que les membres de la société politique dont il est composé obéissent habituellement à une autorité supérieure. Il ne résulte nullement de là que si, par suite d'une guerre civile, cette obéissance habituelle, ainsi que l'autorité à laquelle cette obéissance est due, sont momentanément suspendues, l'existence de l'État soit pour cela détruite, quoique pour un temps les relations ordinaires de cet État avec d'autres États aient cessé.
Jusqu'à ce que la révolution soit consommée, c'est-àdire pendant que la guerre civile continue, les autres États peuvent, ou rester spectateurs indifférents de la lutte, tout en continuant à regarder l'ancien gouvernement comme souverain^ et le gouvernement de fait comme ayant le droit de faire la guerre à ses adversaires, ou bien ils peuvent soutenir la cause de Tun ou de l'autre parti belligérant, selon qulls le trouveront fondé en justice ou non. — Dans le premier cas, l'État étranger remplit toutes ses obligations suivant le droit des gens; et pourvu qu'il garde une conduite rigoureusement impartiale envers les deux partis, ni l'un ni l'autre n'a le droit de se plaindre. Dans le second cas, l'État étranger devient nécessairement l'allié du parti en faveur duquel il s'est déclaré, et l'ennemi du parti opposé; et comme dans ce cas le droit des gens n'établit aucune différence entre une guerre juste et une guerre injuste, l'État qui intervient jouit de tous les droits de la guerre contre son ennemi *.
^ Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. II, chap. viii. — RuTH£afobtb's Institutions, b. II, c. x, g 14. — PuFFBHDoitr, tfe Jure naturœ et gentimm^ lib. VUI, cap. xn, g 4 à 8.
'Vattbl, Droit des gens, liv. H, chap. it, g 56. — IIautbiis, Précis du Droit des gens, liv. III, chap. ii, g 79— SB.
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Si rÉiat étranger veut garder une neutralité absolue ^^ ^g^jjj. en face des dissensions qui agitent un autre État, il doit dofô?tjoair accorder aux deux partis belligérants tous les droits que droits "Se 7a la guerre aceorde aux ennemis publics, tels que le droit de blocus et le droit d'intercepter les marchandises de contrebande^ Cependant l'exerdce de ces droits par une colonie enyers la mère-patrie pourra être modifié d'après les traités qui existent entre cet État et d'autres États *.
S au contraire un changement fondamental est opéré oe^'S^et dans un État par l'effet d'une force extérieure, comme par t^ril»? la conquête confirmée par des traités, les effets de ce 'd'an lût. changement dépendront des stipulations contenues dans ces traités. Deux cas possibles se présentent: d'abord si une partie seulement de l'État yaincu a été conquise par l'ennemi, et ensuite si c'est la totalité du territoire qui a été soumise à l'étranger. Dans le premier cas l'État Taincu ne cesse pas d'exister; dans le second il cesse d'exister. Du reste dans l'un ou l'autre cas le pays conquis peot être incorporé dans l'État vainqueur comme une province de cet État, ou bien il peut être réuni à cet État comme un Coétai avec des droits souverains semblables à ceux de rÉtai auquel il est réuni.
Un changement pareil dans l'existence d'un État peut DeVeiret, tee le résultat d'une révolution intérieure combinée avec 'ïun^Éuit!^ la conquête par une puissance étrangère, confirmée et extérieure modifiée par des traités. C'est de cette manière que la aTecune
*^ ^ réToluuon
maison d'Orange fut expulsée des Provinces - Unies en intérieure. 4797, par suite de la révolution française et du progrès des armées françaises, et qu'un régime démocratique fut sobstîtné à l'ancienne constituâon néerlandaise. En même temps les provinces des Pays*Bas, qui avaient été dq)ui8 longtemps réunies à la monarchie autrichienne sens la
^yfïïKàXoW» Reports, vol III, p 610.
*Vid. part. IV, chap. m. Droits de la guerre à P égard des
forme d^un Coétat, furent envahies et conquises par la France, et ensuite annexées à la république française par les traités de Léoben et de Luné ville. Lors de la restauration du Stadthouder en 4843, il prit le titre de prince souverain et ensuite de roi des Pays-Bas, et par les traités de Vienne les anciennes Provinces-Unies furent réunies à la Belgique, pour former un seul État sous la souveraineté de ce nouveau roi.
C'est là un exemple de deux États réunis pour ne plus
former qu'un seul État. L'existence indépendante de deux
anciens États cesse sous le rapport de l'un à l'autre, tandis
que les droits et les obligations continuent à existçur à l'égard
des États étrangers, sauf dans les cas où ces droits et ces
obligations sont affectés par les stipulations mêmes du traité
qui a constitué le nouvel État.
De^'i%et. Si le changement dans l'existence d'un État est le ré-
d'unEtat. de sultat do la Séparation d'une province ou d'une colonie de
d^une la mère-patrie, la souveraineté extérieure de l'État ne peut
colonie 00 * "^
^i^ce^^J\ être regardée comme complètement établie que lorsque son mère-patrie, indépendance a été reconnue par les puissances étrangères. Tant que la guerre civile continue, et que la mère*patrie n'a pas renoncé à ses droits de souveraineté, les États étrangers peuvent demeurer neutres en accordant aux partis belligérants les droits que la guerre donne aux ennemis publics; ou bien ils peuvent reconnaître l'indépendance de l'État nouveau, en formant avec lui des traités d'amitié et de commerce,, ou enfin ils peuvent s*allier avec l'un des partis belligérants. Dans le premier cas, ni l'un ni l'autre des deux partis n'a le droit de se plaindre de cette conduite. Les deux derniers cas embrassent des questions qui semblent plutôt du domaine de la politique que du droit international; mais l'usage général des nations dans de pareilles circonstances montre assez bien l'opinion des hommes sur cette matière. C'est ainsi, par exemple, que les cantons suisses et les Provinces-Unies des Pays-Bas
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ont exercé tous les droite de la paix et de la guerre et tous les droits de la souveraineté, longtemps avant que ces États n'aient été reconnus par l'empire germanique et par l'Espagne.
La reconnaissance des États-Unis de rAmérique par la France, ainsi que les secours secrètement accordés par la cour de Versailles aux colonies révoltées, furent regardés comme des actes d'injuste agression par l'Angleterre K Dans les circonstances d'alors, le gouvernement anglais avait peut-être raison; mais si le gouvernement français avait agi avec bonne foi, et s'il avait gardé une neutralité impartiale entre les deux partis belligérants, il serait douteux que le traité de commerce, ou même celui d'alliance éventuelle entre la France et les États-Unis, eussent pu fournir un juste motif de guerre de la part de l'Angleterre contre la France.
L'exemple encore plus récent de la reconnaissance de l'indépendance des colonies espagnoles de l'Amérique du Sud par les grandes puissances maritimes, pendant que la mère-patrie refusait de reconnaître cette indépendance, prouve avec plus de force encore que l'opinion générale des nations est que, dans le cas où une colonie révoltée a déclaré et a pu maintenir son indépendance, la reconnaissance de la souveraineté par d'autres puissances est uniquement une question de politique et de prudence.
Cette question doit être décidée par le pouvoir souve- a5Sce°d*uoe rain de l'État étranger, et ne saurait jamais l'être par une ^w^^irS" autorité inférieure, ou par des particuliers. Tant que Tin- '""«?•"• dépendance de l'État nouveau n'a pas été reconnue par le pouvoir souverain de l'État étranger où sa souveraineté est mise en question, ou par le gouvernement de l'État auquel il appartenait précédemment, les tribunaux et les
'Maiitkns, Nouvelles causes célèbres du droit des getis, t. I, p. 370 à 498. — Wheatoh, Hisioére du droit des gens, i. l, p. 884.
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m^ets d'autres États doivent regarder Pancien ordre de choses comme ayant continué à subsister légalement K Des effeta Los effets «produits par un changement dans la forme
produits par _ , , « • i«
au change- de gouvernement, ou dans la personne du souveram d un
ment fon- ,
<^ntai Etat quelconque, sur les rapports internationaux de cet rappôlt^ d? ^^^ ^^®^ d'autres puissances, peuvent être envisagés sous %îîfrîr" divers points de vue:
puifsances. ^ p^ rapport aux traités d'alliance ou de commerce de cet État U. Par rapport à ses dettes publiques, ni. Par rapport au domaine public ou aux droits de propriété privée.
IV. Par rapport aux torts, ou aux actes de violence, faits par l'État au gouvernement ou aux sujets d'un autre État. de^M cban. ^^ ^^ publicistos fout uuc différence entre les traUés ^eftndtés!^ P^sofineU et les traités réels. Les premiers sont ceux qui se rapportent exclusivement aux personnes des contractants. Tels sont les alliances de famille et les traités de garantie de la possession d'un trône à un souverain et à sa famille. Ces traités expirent avec ceux qui les ont contractés.
Les traités réels sont ceux qui sont attachés au corps même de l'État, et subsistent autant que l'État, si on n'a pas marqué le temps de leur durée. Ils continuent à être obtigatoires pour l'État, quoique la forme de gouvernement, la dynastie régnante ou la personne de souverain aient changé. Le seul cas d'un traité fait pour empêcher un changement dans la constitution d'un État, fait exception à cette règle. Un pareft traité cesse nécessairemeut du moment où un tel changement s'est introduit dans la constitution de l'État *.
' Vbset's Ch. BeporU, vol. IX, p. 847. — Edward's Admiralty Reports, vol. I, p. 1 ; appendix IV, note D. — Whbatoh's Reports, vol. III, p. 814.
s Vattbl, Droit des gens, iiv. ii, chap. zu, g 488—407.
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Cette distinction enlre les trûtés personnels et les traités réels a été contestée comme n'étant pas logiquement déduite de principes reconnus. U faut en effet admettre qui! y a certains changements dans la constitution intérieure d'an État, ou dans la dynastie régnante, ou^dans la per* sonne du souverain, qui peuvent avoir pour effet d'annuler les traités contractés par cet État avec d'autres puissances. L'obligation des traités, de quelque nom qu'on les désigne, est fondée non-seulement sur le contrat luimême, mais aussi sur les relations mutuelles entre les parties contractantes, relations qui les ont engagées à entrer dans de certains engagements vis-à-vis l'une de Tautre. Les traités ne peuvent donc subsister qu'aussi longtemps que ces relations eiistent II est évident en effet que du moment où ces relations cessent, par suite d'un changement tel dans l'organisation sociale d'un des États contractans, que l'autre État ne serait pas entré dans le contrat s'il avait pu le prévoir, il est évident, disons-nous, que le traité par cela même a cessé d'exister.
2^ Un changement dans la forme du gouvernement Effeu
, ^ prodoita aur
d'un Etat, ou dans la dynastie qui y règne, ou dans la 'J|^,f*^^' personne du souverain, n'affecte en rien l'obligation des dettes publiques contractées par cet État. En effet la forme essentielle de l'État, celle qui le constitue une société indépendante, continue à êu*e la même; sa forme accidentelle seule a changé. Les dettes publiques, ayant été contractées par des agents dûment autorisés, la nation est toujours responsable de ces dettes, quoique la constitution intérieure de l'État ait changé K Le nouveau gouvernement succédant aux droits fiscaux de l'ancien gouvernement, est par suite obligé de remplir toutes les obligations fiscales de ce gouvernement. H devient propriétaire du domaine
> GaoTius, de Jure bdli ac pacû, lib. II, csp. ix, g 8, n^ 4—8. ^ PorfBBDORr, d$ Jure ntUurœ et getUiwn, lib. VIII, cap. zii, g 4. «. ».
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public de TÉtat, et doit conséquemment payer les dettes précédemment contractées K prodSu* sur ^^ Après une révolution dans un État, le nouveau gou- P^uc'^t'?ûr vemement établi devient le propriétaire du domaine pudê^propriété ^^^i ^ ^^ s'ensuit nullement cependant qu'aucun ohan- ^^^ *' gement s'opère dans les droits de propriété privée. Un pareil changement peut pourtant arriver: l'autorité nationale peut ordonner une confiscation' totale ou partielle des biens du parti vaincu, et dans ce cas on doit prendre le fait pour le droit. Mais pour opérer un tel effet sur les droits de propriété des particuliers, U faut un acte de confiscation positive et non équivoque.
Si au contraire la résolution a été suivie par le rétablissement de l'ancien ordre de choses, les biens* publics et privés qui n'ont pas été définitivement confisqués et vendus, reviennent à l'ancien propriétaire du moment où le gouvernement est rétabli, de même que dans le cas de l'évacuation d'un territoire par un ennemi qui l'a occupé pendant quelque temps, ils reviennent à ceux qui les possédaient précédemment. Le domaine national qui n'a pas été aliéné par un acte valide de l'État, revient à l'ancien souverain, du moment où il reprend sa souveraineté. Les biens des particuliers qui ont été séquestrés reviennent aux anciens propriétaires comme dans le cas où ces biens sont repris sur un ennemi, d'après le principe du droit de postliminie.
Mais si le domaine national a été aliéné, ou si les biens des particuliers ont été confisqués et vendus par quelque acte de ]'É4at, pendant la révolution, la question de la validité d'une pareille aliénation des droits de propriété devient plus difficile à résoudre.
En général, le souverain même légitime d'un pays quelconque n'a pas le droit d'aliéner, même en partie, le do-
^ Heffter, dos europàische VôUcerrecht, § 14. Bona non intelliguntur nisi deducto aère alieno.
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maine public en faveur de ses propres siiyets, à moins quHl n'y soit expressémeni autorisé par les lois de rÉiat. Mais s'il s'agît de transactions internationales où les gouvernements étrangers et leurs sigets sont intéressés, l'autorité peut être présumée comme faisant partie du droit général de faire des traités K De ttéme quand les goovemoments étrangers ou leurs sujets traitent avec le cbef actuel de l'État, ou avec le gouvernement de facto reconnu par l'assentiment de la nation, pour l'acquisition des biens publics ou des biens des particuliers confisqués au profit de l'État, les actes d'un tel gouvernement doivent être considérés comme valides par le souverain légitime, lors de sa restauration, quoiqu'ils soient les actes de celui que ce souverain regarde comme usurpateur '. D'autre part, il semble que de telles aliénations de biens publics ou privés en faveur des sujets de l'État peuvent être annulées ou confirmées, d'après la volonté du souverain restauré et selon la conduite qu'il jugera la plus conforme à ses vues politiques, en réservant toutefois le droit légal des acquéreurs de ces biens d'être indemnisés pour les améliorations faites par eux à ces biens pendant qu'ils les possédaient '.
Dans le cas où le prix des biens confisqués et vendus a été reçu par l'État, l'aliénation peut être confirmée, et les anciens propriétaires peuvent être indemnisés par le trésor public, comme cela a eu lieu pour les biens des émigrés français confisqués pendant la révolution. Les ventes des domaines nationaux des provinces allemandes et belges réunies à la France pendant la révolution, et ensuite détachées du territoire français par les stipulations des traités de Paris et de Vienne de 4844 et 4845, et
1 PiTFFENBORF , de JuTû tuUurcB et gerUhm, lib. VIII, cap. xii, g 4«-8. — Vattel, DroUdeigenê,l\v, I, chap. xxi, g «60 et 261. *GsoTius, de Jure belli ac pacis, lib. II, chap. xiv, 8 ^6. * Klubeb, Droit des gens, sect. Il, chap. i, g aS8.
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de ceux des pays composant la confédération do Rhin ou le royaume d'Italie et les États du Pape, furent, en général, conârmées par ces traités et par les actes de la Diète germanique ou des souverains restaurés. L'aliénation des domaines appartenant aux divers pays dont se composait le royaume de Westpbalie donna lieu k un long et difficile litige devant' la Diète. L'électeur de Hesse et le duc de Brunswick refusèrent de reconnaître l'aliénation des biens publics dans leurs territoires respectifs, tandis que la Prusse, qui avait reconnu le roi de Westpbalie, reconnut également la validité des actes de ce prince dans la partie dé son royaume qui lut reunie à la monarcbie prussienne par les traités de Vienne \ re?^nM- ^^ D'après les principes stricts du droit des gens, l'État goliTernê- ost responsable des torts ou actes de violence commis nouTeau, par le gouvernement de facto envers d'autres États, ou
par le» ^ , ' '
tgruouactes des sujets de ces Etats, même dans le cas d'un cbange- |Commit^par m^Q^ jaus la Constitution intérieure ou dans la dynastie préetfdent régnante de cet État. Ce principe a été appliqué dans toute sa rigueur par les puissances alliées de l'Europe contre la France dans les traités de paix de 4844 et 4 84 5. On trouve des exemples plus récents de l'application de ce principe, dans les négociations qui ont eu lieu entre le gouvernement des États-Unis d'Amérique et la France, la Hollande et le royaume de Naples, au sujet des prises et confiscations de bâtiments américains par suite des décrets de Napoléon datés çle Berlin et de Milan. La responsabilité du gouvernement français dans cette afiaire fût à peine contestée sous la restauration, et elle a été expressément admise par le gouvernement actuel dans le traité conclu avec les États-Unis en 4834. L'application
' ConverscUUms-Lexicon , Ariikel Domainefi^Verkauf* — HsFPTEm, doê europàiâche VôikerrecM, g 4S8. -- KlUbbr, àffenUichei ReclU des deuUchen Bundes, g 469. — Rottsck und Wblcui, StaaU- Lexikon, Artikel JOomoiiMii- Verkauf,
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de ce principe aux confiscations de bâtiments américains et de leurs cargaisons, faites par Murât lorsqu'il était roi de Naples, fut d'abord contestée par le gouvernement légitime; mais les discussions, à ce sujet, entre les gouvernements américain et napolitain furent enfin terminées par un traité d'indemnité.
«Toute nation qui se gouverne elle-même,» dit Yattel, D^iu^^n «sous quelque forme que oe soit, sans dépendance d'au- ^vrenOn. cun étranger, est un État souveraine K Cette définition ne peut être adoptée comme entièrement exacte. Il y a des États complètement souverains et indépendants qui ne reconnaissent d'autre supérieur que l'Être suprême; il en est d'autres dont la souveraineté est limitée et modifiée de diverses manières.
Tous les États souverains sont égaux devant le droit in- 'aJ^SM^ iemational, quelle que soit d'ailleurs leur puissance relative. '^°^*'*^- La souveraineté d'un État n'est pas altérée par son obéissance occasionnelle aux ordres d'un autre État, ou même par l'influence habituelle que ce dernier peut exercer par ses conseils. Ce n'est que dans le cas où le droit d'exiger cette obéissance ou d'exercer cette influence est reconnu •
par une convention expresse, que la souveraineté de l'État d'une force inférieure est altérée par ses relations avec une plus grande puissance. Des traités d'alliance égale, librement contractés entre des États indépendants, n'altèrent pas leur souveraineté. Des traités d'alliance inégale ou de protection peuvent avoir pour effet de limiter ou de modifier la souveraineté de l'État inférieur ou protégé suivant les stipulations contenues dans ces traités.
Les États qui dépendent ainsi d'autres États pour l'exer- ^^^ ^^t» dce de certains droits qui sont essentiels à la perfection r2ns!^ de la souveraineté, sont appelés des États mi'Sotwerains^,
> Vattil, Droit deg gens, liv. I, chap. i, sect. 4. s KLiiBKi, DroU des gens moderne de VBwrope, % 14. — Hifftbky das ewropdische Vàikerrecht, % 49.
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de encore? ^'^^^ ^^ ?^^' P^^ Pacte final du congrès de Vienne de 1815, la ville de Cracovie en Pologne fut déclarée ville libre, indépendante et neutre, sous la protection de la Russie, de rAutriche et de la Prusse. Par cet acte, les trois grandes puissances s'engageaient à respecter, et à faire respecter, en tout temps, la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire, et déclaraient qu'aucune force armée ne pouvait jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce fût En même temps il était entendu et expressément stipulé, qu'il ne pourrait étrç, accordé dans la ville libre ou sur le territoire de Cracovie, aucun asile ou protection aux transfuges, déserteurs ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de Tune ou de l'autre de ces puissances, et que sur la demande d'extradition qui pourrait en être faite par les autorités compétentes, de tels individus seraient arrêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à la garde qui serait chargée de les recevoir à la frontière K
itau-unis Par une convention signée à Paris en 18t5, entre la
des llea ^ '
loniennea Russio, rAutricho, la Prusse et l'Angleterre, les lies lo-
• niennes ont été constituées en un État mi-souverain. Cette convention déclare que:
«Les lies de Corfou, Céphalonie, Zante, Sainte-Maure, Ithaque, Cérigo et Paxo, avec leurs dépendances, forment un seul État libre et indépendant sous la dénomination d'États-Unis des lies Ioniennes.
a Cet état est placé sous la protection immédiate et exclusive de S. M. le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et de ses héritiers et successeurs.
«Pour assurer sans restriction aux habitants des Étals-
* Unis des lies Ioniennes les avantages résultant de la haute
> Par une convention signée à Vienne, le«6 novembre 4 846, entre la Russie, l'Autriche et la Prusse, la ville de Cracovie a été annexée à l'empire d'Autriche. Les gouvernements de la Grande-Bretagne, de la France et de la Suède ont protesté contre cet acte, comme étant une violation de l'acte final de 4 845.
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protection soos laqaeUe ils sont placés, ainsi que pour Fezerdce des droits inhérents à cette protecUon, S. M. britannique aura celui d'occuper les forteresses et places de ces États et y tiendra garnison. La force militaire desdîts États Unis sera de même sous les ordres du commandant des troupes de S. M. britannique, i»
Conformément à Fart 3 de cette convention, les États- Unis des lies Ioniennes ont réglé, avec l'approbation de la puissance protectrice, leur organisation intérieure.
«Le gouvernement civil|.de ces États est composé d'une assemblée législative, d'un sénat et d'un pouvoir judiciaire.
«Le commandement militaire appartient au commandant en chef des troupes de S. M. le roi protecteur.
«L'assemblée législative est élue par le corps des nobles électeurs.
«Les membres du sénat sont choisis dans l'assemblée législative.
«Le pouvoir judioaire est élu par le sénat.
< Son exceUence le lord haut comnûssaire convoque et proroge le parlement; il ne peut le proroger au delà de six mois.
«S. M. le roi protecteur a le pouvoir de le dissoudre.
«Le sénat est composé de six membres, y compris le président. Au sénat appartient la puissance executive.
«La nomination du président du sénat est faite par S. M. le roi protecteur. Ce président .doit être Ionien et noble.
« L'élection des sénateurs doit être approuvée par le lord haut commissaire.
«Aucun individu natif ou si]yet des États-Unis des lies Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de vice-consul d'une puissance étrangère quelconque, auprès des mêmes Etats.
« Les consuls britanniques auprès des puissances étran-
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gères, sans exception, sont considérés comme ayant le caractère de consuls ou de vice-consnls des États-Unis des lies Ioniennes, et les sujets des mêmes lies ont droit à leur entière protection.
«Toute demande quelconque qu'il conviendrait à ces États de faire à une puissance étrangère, doit être transmise par le sénat au lord haut commissaire, qui la fait parvenir au ministre du roi protecteur résidant auprès de la même puissance, afin que cette demande lui soit présentée par le même ministre dans les formes prescrites.
«L'approbation de la destination de tout agent ou consul étranger auprès des États-Unis des lies Ioniennes, sera donnée par le prestantissime sénat, par Forgane de S. ^A. le président et ayec Tassentiment de S. Exa le lord haut commissaire de S. H. le roi protecteur.
«Tous les bâtiments qui navigueront sous pavillon ionien, avant de sortir des ports des États ioniens auxquels ils appartiennent, devront être munis d'un passeport donné par S. Exe. le lord haut commissaire, et .sans ce passeport aucune navigation de tous bâtiments, quels qu'ils soient, ne sera considérée comme l^ale.
«Le pavOlon de commerce des États-Unis des lies Ioniennes est l'ancien pavillon de ces États, auquel on a lyèuté l'Union britannique, qui y est incorporée à l'angle supérieur près de la lance.
«Le pavillon britannique est arboré journellement dans tous les forts des États-Unis des lies Ioniennes; mais dans les jours de fête et de réjouissances publiques, on arbore un pavillon lait exprès et d'après le modèle des armes desdits États ^»
En comparant cet acte aux stipulations du congrès de Vienne relatives à l'indépendance de Cracovie, on remarquera une distinction importante entre la nature de la
> Maktens, Nouveau Recueil, i. il, p. 66S.
BIS RATIONS rr 1>B8 ÉTATS SOUTIRAIHS. 47
souveraineté attribaée à- ohacan de ces États. La ville libre, indépendante et neutre de Gracovie, est complètement indépendante sons le protectorat des trois grandes puissances, tandis que les États-Unis des lies lom'ennes sont teOement liés à la puissance protectrice par le traité et par la constitution établie en vertu des stipulations du traité, que leur souveraineté intérieure et extérieure est essenti^ement altérée. Les lies Ioniennes sont en effet gouvernées comme une colonie anglaise par un haut com- □lissaire nommé par la couronne, lequel exerce le pouvoir exécutif, et dont le pouvoir législatif n'est limité que par celui qui appartient aux chambres législatives organisées d'après la constitution K
Outre la ville libre de Gracovie et les Étato-Unis des %;,;°^ lies Ioniennes, il y a plusieurs autres États mi- souverains '^^^*'^'"' reconnus par le droit public de TEurope. Tels sont:
I® Les principautés de Moldavie, de Yalachie et de Servie, suierains de la Porte et existant sous le protectorat de la Russie, d'après les traités successifs entre ces deux puissances, traités confirmés par celui d'Andrinople en 4829 «.
V^ La principauté de Monaco, qui avait existé sous le protectorat de la France depuis 16i1 jusqu'à la révolution française, fut replacée sous le même protectorat par l'article 3 du traité de Paris de 1814, protectorat qui a été remplacé par celui de la Sardaigne, en vertu du traité de 4845*.
3^ La république de Poglicza en Dalmatie, sous le pro« tectorat de l'Autriche^.
4^ L'ancien empire germanique était composé d'un grand nombre d'États, qui, quoiqu'ils jouissent de ce que
> Maiitshs, Précis du Droit des gens, liv. I, chap. ii, g 30, note A.
* Whcaton, Bîsioire du DroU des gens, t. II, p. 389.
* IfAftTBNs, Nouveau Recueil, i II. ^
* Maktiiis, Précis du droit des gens, Ifv. I, chap ii, g 30,
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l'on appelait la suprématie territoriale (Landeshoheit), ne pouvaient être considérés comme entièrement souverains, puisqu'ils étaient soumis à l'autorité législative et judiciaire de Tempereur et de l'empire. Ces petits États furent absorbés dans la Confédération germanique, à l'exception de la seigneurie de Kniphausen sur les côtes de la mer du Nord, laquelle conserve encore ses anciennes relations féodales avec le duché d'Oldenbourg, et peut donc être regardée comme un État mi-souverain \
L'Egypte fut possédée par la Çorte ottomane pendant la domination -des Mamelouks, plutAt comme un État vassal que comme une province. Les tentatives de Mëhémet- Ali, après la destruction des Mamelouks, pour se rendre indépendant de la Porte et pour subjuguer les provinces limitrophes, donnèrent lieu à la convention signée à Londres, le 15 juillet 1840, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, convention à laquelle la Porte accéda. Par suite des mesures prises par les parties contractantes pour mettre à exécution les articles de cette convention, l'administration du pachalik d'Egypte fut accordée à Méhémet-Âli, pour lui et pour ses héritiers en ligné directe, moyennant le payement d'un tribut annuel. Toutes les lois et tous les traités de l'empire ottoman devront être obligatoires pour l'Egypte comme pour toute autre partie de cet empire. Le pachfi a cependant le droit de percevoir, comme délégué du sultan, les taxes et impôts légalement établis dans la province. Les forces de terre et de mer entretenues par le pacha sont considérées comme faisant partie des forces de l'empire ottoman et conune entretenues pour le service de l'empire '. Dfl! Éuiis Les États tributaires et ceux qui sont soumis à d'autres •u ^uaiû. États par un système féodal, ne cessent pas d'être considérés comme des États souverains tant que ces relations
1 Hbffter, dos europàiêche VàlkerrecfU, g 49.
' Wheatoot, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 289.
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n'affectent pas leur souveraineté. Ainsi il est évident que le tribui payé autrefois par les principales puissances maritimes de l'Europe aux États barbaresques, n'affectait en rien la souveraineté ou rindépendance de ces puissances. C'est ainsi que le roi de Naples a été aussi vassal du Saint- Siège depuis le onzième ^îècle jusqu'en 1818, sans pourtant que cette dépendance féodale ait jamais été regardée comme étant quelque chose de la souveraineté de ce roi \
Les relations politiques de la Porte ottomane avec les dm États bari>aresque8 sont d'un caractère extrêmement irré- entre
la Porte
gulier. Leur obéissance occasionneUe aux ordres du Sultan, ottomane
^ ' et lea
ainsi que le payement d'un tribut, n*empéchent pas qu'ils f^snéa. ne soient considérés par les puissances chrétiennes de l*Enrope et de l'Amérique comme des États indépendants, avec lesquels les relations de paix et de guerre sont maintenues sur le même pied qu'avec d'autres pays mahométans. Pendant le moyen-âge, et surtout aux temps des croisades, ils étaient regardés comme des pirates.
«Bugia ed Algeri, infami nidi di corsari,»
dit le Tasse. Mais depuis longtemps ils sont reconnus comme des puissances légitimes, et ils jouissent de tous les attributs qui distinguent un État légitime d'une assodation de brigands et de pirates *. «Les Algériens, les Tripolitains, les Tunisiens et ceux de Salé,» dit Bynkershoek, «ne sont pas des pirates, mais des sociétés régulièrement organisées qui ont un territoire fixe et un gouvernement établi, avec lesquels nous sommes alternativement en paix ou en guerre, comme avec d'autres nationSy et qui peuvent réclamer par conséquent les mêmes droits que d'autres États indépendants. Les souverains de l'Europe font des traités avec eux et les États-Généraux
1 Yâttcl. Droit dêê gens^ liv. I. chap. i. 8 S* *Sir L. Jmijif'aworks, vol. II. p. 794. — RosmsoN's ÀdmiraUy JtqNwts, vol IV., p. 5.
Relations entre
l'ont fait souvent. Gicéron définit un ennemi public, celui qui habet rempubUcam, curiam, œrarium, consensum et concorcUam cMum, rationem aliqnam, si res Ua tuUssetj pctds et fœderis. (Philipp. IV, cap. xiy.) On trouve toutes ces choses parmi les Barbares de TAfrique, puisqu'ils respectent les traités de paix et d'alliance tout autant que les antres nations, qui en général font plus d'attention à ce qui est à leur avantage qu'à leurs engagements, et s'ils n'observent pas la foi des traités avec le respect le plus scrupideux, on ne peut pas Texiger d'eia, puisqu'il serait vain de le demander même aux autres souverains. S'ils agissent avec plus d'injustice que d'autres nations, ils ne doivent pas pour cela, comme Huberus l'a très-bien observé (de Jure dvitatis, 1. m, sect iv, cap. v) perdre les droits et les privi* léges des États souverains ^o
Les relations politiques des tribus indiennes de l'Ameindienne? rique du Nord avec les États-Unis sont celles d'un État rAmérique mi-souverain avec l'État sous la protection duquel il se
dn Nord et ^ , i .■
^ les trouve. Quelques-unes de ces inbus se sont entièrement
Etats-unis. ^
soumises aux lois des Etats de 1 Union dans les limites territoriales desquels elles se trouvent; d'autres ont reconnu par des conventions qu'elles tiennent leur existence entièrement à la volonté de l'État dans les limites duquel elles résident; d'autres enfin conservent une souveraineté limitée et le domaine absolu du territoire habité par elles. Telle est la condition des Indiens à l'ouest de l'État de Géorgie *.
La cour suprême des États-Unis a décidé par un arrêt de 1831 que la nation des Cherokees, résidant dans les limites de l'État de Géorgie, constitue un État ou une société politique distincte, capable de se gouverner indépendamment des autres, et qu'elle a été regardée comme telle depuis la première colonisation du pays. Les nom-
> BTNnRSBOBK, QwBstionum juris pubHeilib. I, cap. xvii. * Cranch's Reports, vol. V, p. 1 .
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breiix traités faits avec cette nation par les États-Unis la reconnaissent comme un peuple capable de maintenir les relations de la paix et de la guerre. Ses relations avec le gouvernement de TUnion sont celles d'un État dépendant avec celui dont il dépend; on peut les comparer à. celles d'un pupille envers son tuteur; cependant les terres occupées par ces Indiens leur appartiennent, jusqu'à ce que
la propriété en soit changée par une cession volontaire K La même décision fut répétée dans un arrêt prononcé en 4832. Dans cet arrêt la cour suprême déclara que le gouvernement anglais, avant l'émancipation des colonies, ne s'était jamais mêlé des afEsdres intérieures des Indiens, excepté pour éloigner les agents étrangers, qui cherchaient à les entraîner dans des alliances avec des puissances enoemies ou rivales de l'^ngleierre. Le gouvernement anglais s'assurait l'alliance et la dépendance des Indiens en leur accordant des subsides; il achetait leurs terres par des contrats de vente librement consentis, et ne les for* çait jamais à* faire une cession malgré eux. Ce gouvernement les a toujours envisagés comme des nations capables de se gouverner elles-mêmes sous la protection de la Grande-Bretagne. Les États-Unis, qui succédèrent aux droits de la Grande-Bretagne par rapport aux Indiens, suivirent la même politique à leur égard, et la protection réclamée d'une part et stipulée de l'autre, était entendue par les deux parties contractantes comme un lien qui unit un État à un autre État comme allié dépendant d'une puissance supérieure. — Une puissance faible ne renonce pas à sa souveraineté et à son droit de se gouverner ellemême, en se plaçant sous la protection d'une puissance plus forte. Telle est la doctrine enseignée par le droit des gens, et la cour a donc conclu et jugé que la nation des Cherokees est une société politique distincte, occupant un
•Pmi's Report*, vol. V, p. 4.
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Union per-
•onneile
•ont on même •ouTflrftin.
territoire à elle appartenant, mais enclavé dans celui de la Géorgie, avec des limites exactement définies, dans lequel les lois de cet État ne peuvent être appliquées et ou les citoyens de la Géorgie ne peuvent^ entrer sans le consentement des Cherokees ou en vertu des traités ou des actes du congrès \ § ^^ Les États sont ou séparés et indépendants, ou ils sont
MéparéB ou miis ensemble sous la domination d'un souverain commun
uni!
OU par un lien fédéral.
Si cette union, sous la domination d'un souverain commun, n'est pas une union incorporée^ c'est-à-dire si l'union est seulement personnelle dans la personne du prince régnant, et même si elle est réelle, mais si les différentes parties qui la composent sont unies avec une parfaite égalité de droits, la souveraineté de chaque État demeure sans altération '.
Les royaumes de U Grande-Bretagne et de Hanovre étaient autrefois soumis au même prince, mais chacun des deux royaumes était gouverné par ses propre lois et avait une administration parfaitement distincte; ils conservaient donc tous deux leurs droits de souveraineté et d'indépendance nationale. C'est ainsi que le roi de Prusse est aussi prince souverain de la principauté de Neufchàtel, un des cantons de la Confédération suisse, sans que pour cela ce pays cesse de maintenir ses relations avec la Confédération, et sans qu'il soit réuni à la monarchie prussienne.
Les royaumes de Suède et de Norvège sont unis soaâ la même dynastie; chacun des deux royaumes conserve sa constitution, ses lois et son administration distinctes, mais leur souveraineté extérieure est représentée par le roi de Suède et de Norvège.
1 kint's Commeniarie$ on American Laiw, vbl III, p. B8f .
* GiOTius» de Jure helU ac paeis, lib. II, cap , n, g 8 et 9. — KLttBBi, Droit des gens modems de V Europe, part. I, cap. i, g f 7. — HBFfTBR, dos ewropàiêche VMerreehi, g 90.
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L'unioD des divers États qui composent la monarchie uoion7tf«iie aotrichienne est une union réeUe. Les États héréditaires de 'ioûleniin!* la maison d'Autriche, le royaume Lombard-Vénitien, les royaumes de Hongrie et de Bohême, la Gallicie et d'autres pays sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la même dynastie, mais avec des lois fondamentales et des iostitutions politiques distinctes. Quoique la souveraineté intérieure de chacun de ces États subsiste par rapport à ses Coétats et à la couronne impériale, la souveraineté extérieure est absorbée par la souveraineté générale de la monarchie autrichienne, dans toutes les relations internationales avec d'autres puissances. L'unité politique des États qui composent l'empire d'Autriche, forme ce que les publicistes allemands appeUent une communauté d'État (GjuamnUskuUl, communauté qui repose sur des antécédents historiques. Elle tient au progrès naturel des choses, à la manière dont s*est formé cet empire, agglomération de nationalités diverses, qui ont défendu aussi longtemps que possible leurs constitutions anciennes, et n'ont fini par céder qu'à la force supérieure qui les entraînait
Une union incorporée est une union telle que celle qui tt fs. eiiste entre l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, formant un incorporée, seul ÉkU uni sous la même couronne et la même législatore, quoique chacun de ces royaumes conserve encore, dans beaucoup de cas, des lois particulières et une administration séparée. La souveraineté intérieure et extérieure de chacun des trois royaumes est absorbée dans ceUe du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, formé par la réunion successive de ces trois royaumes, et gouverné par le même souverain et le même parlement.
L'union établie par le congrès de Vienne entre la Russie d^^j^^j^q et la Pologne est d'une nature plus irrégulière et moins j, j^^f^ ^ capable d'une définition exacte. Par l'acte final du congrès, ^ i"""'»'»** il est déclaré que a le duché de Varsovie, à l'exception des provinces et districts dont il a été autrement diposé dans
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les articles saivaots, est réuoi à Tempire de Rossie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, poar être possédé par S. M. Tempereur de tontes les Bussies, ses héritiers et ses successeurs, à perpétuité. S. M. impériale se réserve de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra, avec ses autres titres, celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et con* sacré par les titres attachés à ses autres possessions. » tl fut en outre déclaré que «les Polonais, sujets respectifs de r Autriche, de la Russie et de la Prusse, obtiendraient une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartenaient jugeraient utUe et convenable de leur accorder.»
aeMrûreVr Conformément à ces stipulations, l'empereur Alexandre ^îueMDdre accorda une charte constitutionnelle au royaume de Po* de PoI^«f logne le 17/27 novembre 4845. D'après cette charte, le royaume de Pologne fut déclaré réuni è l'empire russe; l'autorité souveraine en Pologne devait s'exercer selon les prévisions de la constitution, et l'empereur devait venir se faire couronner à Varsovie, où il devait jurer d'observer la charte. La nation polonaise devait avoir une représentation perpétuelle, compo$ée du roi et de deux chambres formant la diète. Ce corps devait être investi de tous les pouvoirs législatifs, y compris la levée de l'impét L'armée polonaise devait être maintenue, ainsi que le droit de battre monnaie et des ordres de mérite particuliers. Manifesta de Par suîtc de la révolution en Pologne en 4830, l'em*
I empereur ° '
^Ktt^ percur Nicolas publia un manifeste le 14/26 février 4839, établissant un statut organique pour le royaume de Pologne, par lequel il fat déclaré que ce royaume était réuni à jamais à l'empire russe, et qu'il en constituait une partie intégrante. Le couronnement des empereurs de Russie et des rois de Pologne devait se célébrer à Moscou. La diète
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fut abolie, H farmée de Tempire et du royaume ne de* vaifc plus former qu'une seule armée, sans distinction des troupes russes et polonaises. La Pologne devait être administrée séparément, par un gouvernement général et par un conseil d'administration nommé par l'empereur, avec des codes civil et criminel distincts, ainsi que des modifications et des changements faits d'après les lois et ordonnances préparées dans le conseil d'État du royaume, et ensuite examinées et confirmées dans la section du conseil d'État de l'empire russe dite section pour les affaires de la Pologne. Des États provinciaux consultatifs furent établis pour délibérer sur les intérêts généraux du royaume de Pologne qui pourraient être soumis à leur considération. Les assemblées des nobles, les assemblées communales, et les conseils de voyvodes, devaient ^tre continués comme auparavant.
Les cabinets anglais et français protestèrent contre cette mesure du gouvernement russe comme une violation, sinon de la lettre, au moins de l'esprit des traités de Vienne ^,
Des États souverains liés ensemble* par un pacte fédéral peuvent former, par leur union, ou un système dÉtats confédéré proprement dit, ou un gouvernement fédéral suiprême qu'on appeUe quelquefois État composé ^
Dans le premier système, qui peut être considéré comme analogue à un traité d'alliance égale entre des confédérés. puissances souveraines, chacun des Coétats, quoique tenu chaque Eut
conserve
à 1 observation des mesures arrêtées en commun confor- •• propre
' souverain
mément au pacte fédéral, conserve néanmoins sa souverai- °*^^neté, sauf les restrictions qui y ont été faites. Les décisions d'intérêt général prises par le corps fédéral ne sont transformées en lois ou mises à exécution dans chaque État séparé que par l'action du gouvernement local de cet État,
Union fédérale.
Sjstème
(TÉtats
* WnsATOR, Hisioire du droit des geM, t. II, p. 121 et suiv. ^Ces deox sortes de pacte fédéral sont clairement indiquées dans la langue allemande par les termes de Staalenbund et Bundesstaat.
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qui les adopte ou les décrète en vertu de sa propre autorité. D'où il suit que chaque État confédéré ou particulier, et le corps fédéral pour les affaires d'intérêt commun, peuvent devenir, chacun dans la sphère de leurs attributions, l'objet de relations diplomatiques distinctes avec d'autres nations.
ou^ouVer- ^^^^ '® socond cas, le gouvernement fédéral créé par fédérlu^ 1^ pacte d'union est souverain et suprême dans la sphère qu'es? de ses attributions, et ce gouvernement agit non-seule-
composé. UL
ment sur les Etats membres de la confédération, mais encore directement sur les citoyens. La souveraineté séparée de chaque Coétat est essentiellement altérée par les pouvoirs qui sont attribués à l'autorité fédérale et par les restrictions qui sont apportées à la souveraineté de chaque membre de la ligue. L'État composé qui résulte de cette ligue est alors à lui seul une puissance souveraine. Gonflera- L'Allemagne, telle qu'elle a été constituée sous le nom ^^"oique?*' ^^ Confédération germanique, nous offre l'exemple d'un système d'États souverains liés ensemble par une confédération égale et permanente.
Dans cette confédération, établie par l'acte fédéral de 4815 ^ et complétée et développée par quelques décrets postérieurs, sont compris les princes et les villes libres de l'Allemagne, ainsi que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse pour ceux de leurs États qui appartenaient autrefois à l'ancien empire germanique, le roi de Danemark pour le duché de Holstein, et le roi des Pays-Bas pour le grand-duché de Luxembourg. L'objet de cette confédération est le maintien de la sûreté intérieure et extérieure de l'Allemagne, de l'inviolabilité et de l'indépendance des États confédérés. Tous les membres de la Confédération jouissent en cette qualité de droits égaux. De nouveaux
' Acte final du congrès de Vienne, art. 58. 54. 55. — Deutsche Bundeeacte vom 8. Juni 1845, Art. 4. - Wiener Schlussctcte vom \yMai 4 8SO, Art. 1, 6.
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États peuvent être admis daos Tunion par le consentement onanime des membres de la Confédération.
Les affaires de la Confédération sont confiées à une diète fédérale, dans laquelle tous les membres votent par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivemeot de la manière suivante:
L'Autriche
La Prusse '. .
La Bavière
La Saxe
Le Hanovre
Le Wurtemberg
Le grand-duché de Bade . ,
La Hesse électorale
Le grand-duché de Hesse ,
Le Danemark pour le Holstein
Les Pays-Bas par le Luxembourg
Les maisons grand-ducales et ducales de Saxe .
Brunswick et Nassau
Mecklenbourg-Sdhwérin et Strelitz
Holstein-Oldenbourg, Schwarzbourg et Anhalt . . Hohenzollem, Lichtenstein, Reuss, Schaumbourg-
Lippe, Lippe et Waldeck
Les villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème et
Francfort
von
Total 47 voix.
L'assemblée ordinaire décide si une question doit être soumise à l'assemblée générale (in pleno). Dans cette assemblée générale, il faut une majorité des deux tiers pour décider une question. — Il y a aussi des questions qui sont de toute nécessité soumises à l'assemblée générale: teHes sont les questions concernant l'adoption des lois fondamentales de la Confédération ou des changements à y apporter, les règlements organiques établissant des institutions permanentes pour mettre à exécution les différents objets que se propose la Confédération, l'admission de nouveaux membres et les affaires de religion ^.
^ Aeie final, art. 58. — Wiener Schltâssacie, Art. 4 3 — 48.
Dans l'assemblée générale, la distribution des voix a lieu de la manière suivante:
L'Autriche 4 voix
La Prusse 4
La Saxe 4
La Bavière 4
Le Hanovre 4
Le Wurtemberg 4
Bade 3
La Hesse électorale 3
Le grand-duché de Hesse 3
Le Holstein 3
Le Luxembourg 3
Bruns^ck 2
Mecklenbourg-Schwérin %
Nassau 2
Saxe-Weimar
Saxe-Gotha
Saxe-Cobourg
. Saxe-Meiningen
Saxe-Hildbourghausen
Mecklenbourg-Strélitz
Holstein-Oldenbourg
Anhalt-Dessau
Anhalt-Bembourg
Anhalt-Kdthen
Schwarzbourg-Sondershausen
Schwarzbourg-Rudolstadt
Hohenzollem-HechiDgen
Lichtenstein
Hohenzollem-Sigmaringcn
Waldeck
Reuss (branche atnée)
Reuss (branche cadette)
Schaumbourg'Lippe
Lippe
Hesse-Hombourg
Les villes libres de Lubeck, Francfort. Brème Hambourg 4
Total 70voa.
Les États confédérés s*engagent à défendre non seulement rAUemagne entière, mais aussi chacun des États individuels qui Goioposent la Confédération en cas qu^il soit
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attaqué, et se garantissent mutellement toutes celles de leurs possessions qni se trouvent comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération à ane nation étrangère, aucun des États de la Confédération ne peut entamer des négociations particulières avec rennemi, ni faire la, paix ou un armistice sans le consentement de tous les autres États qui la composent
Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la voie des armes, mais à les soumettre à la Diète. Celle-ci essayerta, au moyen d'une commission, de mettre les parties litigantes d'accord; si ce moyen ne réussit pas et 'qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrègue [AuUragaUnstanz) bien organisé, auquel les parties devront se soumettre sans appel K
Les différents membres, en se réservant le droit de former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter aucun engagement dirigé contre la sûreté de la Confédération et des États qui la composent.
n doit y avoir des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération \ La Diète peut garantir la constitution établie par un des États de l'union sur la demande de cet État, et acquérir ainsi le droit de régler les différends qui peuvent surgir au sijget de l'interprétation de cette constitution ou de sa mise à exécution, au moyen d'ane médiation ou d'im arbitrage judiciaire, à moins que cette constitution n'ait pourvu par d'autres moyens à l'arrangement de semblables différends ^
En cas de rébellion ou d'insurrection, ou en cas d'un danger imminent de rébellion ou d'insurrection dans un
* Acte final, art. 62.
'In ailen Bundesstaaten wird einc landstândischo Verfassung stattfioden. Acte fédérai, art. 43.
• Wiener Schlu^sacte, Art. 60.
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OU plusieurs États de la Confédération, la Diète peut inter* venir pour la supprimer comme pouvant compromettre la sûreté générale de la Confédération. La Diète peut aussi, sur la demande d'un État, intervenir pour mettre un terme à une insurrection qui a eu lieu dans cet État, ou si le gouvernement local est empêché par les insurgés de faire la demande à la Diète, celle-ci peut intervenir sur la simple connaissance des faits \
En cas de déni ou d'un délai trop considérable de justice par un des États de la Confédération envers ses sujets ou ceux d'un autre État, le parti plaignant peut invoquer la médiation de la Diète; si le procès entre des individus roule sur une question qui concerne les droits et les obligations de divers membres de la Confédération, et si ce procès ne peut être arrangé à Famiable, la Diète peut soumettre le litige à la décision d*un tribunal austrégal *.
Les décrets de la Diète sont mis à exécution par les gouvernements respectifs des Goétats sur la demande de la Diète, excepté dans le cas où la Diète intervient pour supprimer une insurrection dans un de ces États, et dans ce cas même, l'exécution doit se faire le plus possible de concert avec le gouvernement contre les sujets duquel le décret est dirigé '.
Les sujets de chaque État de la Confédération ont le droit d'acquérir des biens-fonds dans chacun des antres Goétats, d'émigrer librement d'un État à un autre, d'entrer dans le service civil ou militaire de chacun des Goétats, à la réserve des droits supérieurs de leur souverain de naissance, et d'être exemptés de tout droit de détraction et de tout impôt sur le transport de leurs biens d'un État dans un autre, à moins qu'il n'y ait entre les deux États des conventions stipulant le contraire \
* Wiener Schlussacte, Art. 18 — 88.
> Ibid., Ait 29 et 80.
* Ihid., Art. 81.
* Acte fédéral, art. 1 8.
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La Diète a le droit d'établir des lois uniformes relatives à la liberté de la presse, et d'assurer aux auteurs le droit de propriété littéraire par toute la Confédération. Elle peut adopter des mesures relatives aux rapports commerciaux des différents États de la Confédération entre eux, ainsi qu'à la libre navigation des rivières de l'Allemagne d'après les principes généraux établis par le congrès de Vienne K
La différence des confessions chrétiennes dans les pays de la Confédération ne doit en entraîner aucune dans la jouissance des droits civil et politique. C'est à la Diète à prendre en considération les moyens à employer pour améliorer la condition civile de ceux qui professent la religion juive en Allemagne, et de leur garantir la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par les divers États de la Confédération demeurent intacts.*
Malgré l'étendue des pouvoirs attribués à la Diète et ^tninné' les nombreuses restrictions imposées à l'exercice de la dUEMê souveraineté intérieure des États dont la Confédération se Confédéracompose, on ne peut la distinguer sous ce rapport d'une nfque. alliance égale entre des souverains indépendants, si ce n'est à cause de son existence permanente et des nombreux objets qu'elle se propose. Par rapport à leur souveraineté intérieure, les divers Coétats ne forment pas par leur union un État composé, et ils ne sont pas soumis à un même souverain. Les lois fondamentales et les règlements organiques adoptés par la Diète ne sont pas mis à exécution par l'action directe de l'autorité fédérale sur les sujets individuels des États confédérés, mais ils sont d'abord adoptés comme lois par chaque gouvernement local, et ensuite mis à exécution par ce gouvernement dans le territoire qui lui y est soumis. S'il est des cas où
^AeU fédéral, art. 48 et 49.
* !bid., art 46.
la Diète est autorisée à mettre à exécution ses résolutions dirigées contre des sijyets individuels, ou contre le corps des sujets d'un État confédéré, sans invoquer l'intervention du gouvernement de cet État, ces cas font exception au caractère général de la Confédération, qui est alors assi* milée à un État composé dont le gouvernement est un gouvernement fédéral suprême. Tous les membres de la Confédération sont, comme tels, égaux en droits, et Pobéissance occasionnelle de la Diète et, par son intermédiaire, Tobéiâsance des Coétats aux ordres des deux membres prépon* dérants, ou même llnfluence habituelle exercée sur eux par ces deux membres n'altère en rien leur souveraineté intérieure et ne change pas le caractère légal de la Confédération.
De la son- Quaut à l'exercico par les États confédérés de leur
veraineté "^
drce8*Étaîs souveraineté extérieure, nous avons déjà vu que Fautorilé de contracter des alliances avec des États étrangers est expressément réservée à tous les États confédérés, pourvu cependant que ces alliances ne soient pas dirigées contre la sûreté de la Confédération ou des États confédérés. Chaque État conserve aussi ses droits de légation, nonseulement par rapport à ses Coétats, mais aussi quant aux puissances étrangères K Quoique les relations diplomatiques de la Confédération avec les cinq grandes puissances, parties contractantes aux traités de Vienne, soient habituellement entretenues par des légations permanentes représentant ces puissances près de la Diète à Francfort-surle-Hein, la Confédération elle-même n'est pas représentée auprès de ces puissances par des ministres publics, et ce n'est que dans les occasions solennelles, telles que la négociation des traités de paix, que la Diète nomme des plénipotentiaires pour traiter avec les puissances étrangères ^. D'après le premier projet de Confédération proposé
' KlUbbr, àffentliches Becht des deutschen Bwidet,
«KLttBER, ibid. g U8 et 16S». — Wiener Schlussacte, g 49.
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par rÂulriche et la Prusse, il devait être absolument défendu aux États confédérés n'ayant pas dé possessions hors de T Allemagne de faire des alliances avec des puissances étrangères, ou de leur faire la guerre, sans le consentement de la Diète. Mais cette disposition fut modifiée par rinsertion de l'artide 63 dans Taote fédéral de 4815, et les limitations des pouvoirs de la Confédération et de ses membres furent sous ce rapport plus exactement définies par l'acte final de 4820.
D résulte clairement de cet acte que ceux des États confédérés qid ont des possessions hors de V Allemagne conservent l'autorité de déclarer et^de poursuivre la guerre contre une puissance étrangère à la Confédération, indépendamment de ce corps, qui doit rester neutre, à moins que la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent pour le territoire fédéraL Les membres souvM*ains de la Confédération ayant des possessions hors de l'Ailemagne, sont l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, le roi des Pays- Bas et le roi de Danemark. Par conséquent lorsqu'un de ces souverains entreprend une guerre, dans son caractère de souverain européen, la Confédération, dont les relations et les obligations ne sont pas afiectées par une telle guerre, doit rester nutre, quand mémela guerre serait défensive de la part du souverain confédéré, à moins cependant que la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent pour la Confédération^.
U par0 résulter également de cet acte que les États même qui n'ont point de possessions hors des limites de la Confédération^ conservent l'autorité suprême de déclarer .et de faire la guerre séparément, et de négocier et de faire des traités de paix, excepté dans le cas où la Confédération aurait elle-même déclaré la guerre à une puissance étran* gère: car d^ns ce cas aucun des États confédérés n'a le
> Wiener ScMussacte, Art. 46, 47. — KLttm, àffenthcheê Reeht de$ diutscken Bundêê, g 459 f.
64 DBS NATIONS BT DBS fiTATS SOUVBRAINS.
droit de négocier avec rennemî, oa de conclure avec lai un traité, où même un armistice, sans le consentement de tous les Coétats.
Lorsque des différends surviennent entre une puissance étrangère et un État de la Confédération, et que le dernier réclame Fintervention de la Diète, celle-ci doit examiner, Torigine du différend et l'état réel de la question. S'U ré* suite de^cet examen que le droit n'est pas du côté de l'État confédéré, la Diète fera valoir les représentations les plus sérieuses pour l'engager à renoncer à ses prétentions, refusera son intervention, et avisera, au besoin, aux moyens de maintenir la paix. Si l'examen préalable prouve, au contraire, que l'État confédéré est dans son droit, la Diète devra employer ses bons offices pour assurer à l'État étranger satisfaction et sûreté complètes ^. ration ffer-* II s'eusuit quo nou-seulement la souveraineté intérieure,
maoique est - i , •■ -jc
uo sy«ièm0 mais aussi la souverameté extérieure de chacun des Etats
d'itau
confédérëf. de la Confédération, n'est altérée que dans les cas, prévus par les lois fondamentales de la Confédération, où le gouvernement fédéral peut représenter cette souveraineté extérieure. Dans tous les autres cas, les États confédérés demeurent indépendants les uns des autres, comme aussi de toute puissance étrangère. Leur union forme ce que les publicistes allemands nomment un StacUenbtmd, c'est-àdire un système d'États confédérés, terme dont ils se servent par opposition au terme Bundesstaat, c'est-à-dire un gouvernement fédéral suprême*.'
1 Wiener Schlussacte, Art. 35 — 49. — KlUber, g 461.
«KlîIber, g 46d»-; 476. 248, 460, 464, 46S. — Hefftbb, d« ewropiUsche Vàlkerrecht, g 14.
Le traité de Paris de 484 4 dôciare par son article 6 que: «les États de l'Allemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif. »
L'acte final du congrès de Vienne de 484 5 déclare que: «le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité de ses États confédérés.»
Et enfin le ScMusiocte de 48SO dit:
«Art. I. Der deutsche Bund ist ein vOlkerrechtlicher Verein der
Plusieurs modifications très-importantes furent appor- ^^ it^Di«te tées à la constitution germanique par Facte de la Diète du ^^ ^^^ 28 juin 4832. Voici le texte de cet acte:
« Art L Attendu que, d'après Tarticle 57 de Tacte final du congrès de Vienne, tous les pouvoirs de l'État doivent rester réanis dans le chef de l'État, et que le souverain ne doit être lié par une constitution d'États à la corporation des chambres que pour l'exercice de certains droits, les souverains allemands, comme membres de la Confédération, ont nonseulement le droit de rejeter les pétitions des États qui seraient en contradiction avec ce principe, mais encore le but de la Confédération doit leur faire un devoir de ce rejet
a Art II. Comme, suivant l'esprit de l'art. 57 précité de Tacte final, et la conséquence à en déduire par l'art. 58, les États ne peuvent refuser à aucun souverain de l'Allemagne les moyens nécessaires à un gouvernement pour remplir ses obligations fédérales et celles qui lui sont imposées par la constitution, les cas dans lesquels les assemblées voudraient faire dépendre leur consentement
deatschen souvertfinen FOrsten und freien Stfldte zar Bewabrung der UnabhftDgigkeit und Unverlelzbarkeit ihrer kn Bande begriffenen Staaten und zur Erbaltung der innem and tfussem Sicberbeit DeuUchlands.
■ Art. n. Dieser Verein besteht in seinem Innern ab eine Gemeinscbaft selbstffndiger unter slcb anabbângiger Staaten, mit wecbselseitigen gleicben Vertrags-Rechten and Vertrags-Obliegenbeiten, in seinen fiossem Verbfiltnissen aber als eine in politiscber Einbeit verbundene Gesammt-Macbt.»
Traduction.
«Art. I. La Confédération germanique est une union internationale des princes souverains et des villes libres de l'Allemagne pour le maintien de l'indépendance et de l'inviolabilité des États compris dans la Confédération, et pour ta conservation de la sûreté intérieure et extérieure de l'Allemagne.
«Art II. A l'égard de ses relations intérieures, cette confédération forme une communauté d'États indépendants entre eux, et liés ensemble par des droits et des obligations réciproquement stipulés; à r^ard de ses relations extérieures elle forme une puissance collective établie sur les principes d'une union colleclive.»
aux impôts nécessaires pour radministration, d'une manière directe ou indirecte, de Taccomplissement de désirs ou de propositions quelconques, devront être dassés parmi les cas auiquels doivent être appliqués les articles SIS et 26 de Tacte final.
«Art ni. La législation intérieure des États de la Confédération germanique ne saurait porter préjudice au but de la Confédération, tel qu'il est exprimé dans Part. II. de l'acte de la Confédération et dans Tart. T' de l'acte final; cette législation ne saurait non plus entraver l'accomplissement d'obligations fédérales, et empêcher le payement de contributions en argent faisant partie des obligations fédérales.
t Art IV. Pour assurer la dignité et les droits de la Confédération et de l'assemblée qui la représrate contre des usurpations de tonte espèce, en même temps pour faciliter aux États membres de la Confédération, le maintien des rapports constitutionnels existants entre les gouvernements et ces États, il sera nommé par la Diète, d'abord pour six ans, une commission qui sera chargée de prendre connaissance des délibérations qui auront lieu dans les chambres des États membres de la Confédération, de diriger lenr attention sur les propositions et résolutions qui seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec les droits de souveraineté garantis par les traités de la Confédération. Cette commission devra en donner connaissance à la Diète, qui, si elle trouve que l'affaire est de nature à être prise en considération ultérieure, se mettra en relation à cet effet avec les gouvernements que la chose regardera. Après un laps de six ans on s'entendra de nouveau sur la prolongation de cette commission.
((Art y. Comme, d'après Fart. 59 de l'acte final de Vienne, dans les pays où la publicité des délibérations des États est garantie par la constitution, les bornes de la libre émission de la pensée ne peuvent être outre-pMsées, ni
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dans les délibérations elles-mêmes, ni dans leur publication par voie de llmpression, de manière à* compromettre la tranquillité de l'État de la Confédération ou de rAliemagne entière, et comme il doit y être pourvu par les r^ements de rassemblée, tous les gouvernements de la Confédération s^engagent les uns envers les autres, comme ils y sont tenus par leurs rapports fédéraux, à prendre et à maintenir les mesures convenables pour empêcher toutes attaques contre la Confédération dans les assemblées d^tats, et poor réprimer ces attaques, chacun dans les formes de sa constitution intérieure.
« Art VI. Gomme la Diète est appelée déjà, par l'art. 1 7 de Tacte final, pour le maintien du vrai sens de l'acte de la Confédération et des dispositions qui y sont renfermées, à llnterpréter conformément au but de la Confédération, si des doutes s'élevaient à cet égard, il est entendu que la Confédération a seule et exclusivement le droit d'interpréter de manière à produire des effets légaux, l'acte de la Confédération et l'acte final, lequel droit, la Confédération exerce par la Diète, son organe cotistilutionnel Ki>
L'acte de la Diète du 3d octobre 4834, résultat des ^^ u%iét« conférences diplomatiques tenues à Vienne par les pr!n- ^^ ^^^ dpaux États de la Confédération, introduisit de nouveaux changements dans la constitution fédérale, n y fut décidé qu'en cas que des difficultés s'élevassent entre les gouvernements des États de a Confédération et les chambres législatives, soit par rapport 8 l'interprétation de la constitution légale, soit par rapport è la délimitation de la coopération permise aux chambres, si après avoir épuisé tous les moyens constitutionnels pour les concilier, on ne parvenait pas à mettre un terme à ces différends, on aurait recours à un tribunal fédéral d'arbitres nommés et agissant de la manière suivante. Les représentante dans
1 KLtvKM . Quellensammlung %u dem dffeniUchen Bechf dei dmUscken Bundes, ThI. II, g 48.
les assemblées ordinaires de la Diète nommeroDt tous les trois ans, dans les États qu'ils représentent, deux personnes connues par leurs services judiciaires et administratifs. Les vacances qui pourraient se faire dans cet intervalle seront suppléées de la même manière. Lorsqu'il deviendra nécessaire d'avoir recours à ce tribunal, il y sera choisi six membres, dont trois par le souverain et trois par les chambres. En cas que les deux parties ne les choisissent pas, la Diète elle-même pourra le faire. Les arbitres ainsi choisis devront nommer un arbitre exU*aordinaire comme arbitre définitif. Les documents relatifs à la matière en litige seront soumis à l'arbitre définitif, qui les remettra à deux des juges arbitres pour en faire un rapport. L'un de ces juges devra être pris parmi les arbitres nommés par le souverain, l'autre parmi ceux nommés par les chambres. Les juges arbitres s'assembleront alors, ainsi que l'arbitre définitif, et décideront la question en la mettant aux voix. Cette décision devra avoir lieu au 'plus tard (fuatre mois après la nomination de l'arbitre, à moins qu'il n'y ait eu délai inévitable. Le jugement de ces arbitres aura l'effet d'un jugement austrë— gai. Les dépenses qu'entraînera un pareU arbitrage seront à la charge de l'État intéressé. Ce tribunal d'arbitrage pourra aussi régler, pour les villes libres, les différends qui s'élèveront entre le sénat et les autorités établies, ainsi que les difficultés qui pourront s'élever entre les différents membres de la Confédération ^ ^J^' La constitution des États-Unis d'Amérique est de na-
Èuiu-^unig ^^^^ très -différente de celle de la Confédération germadrNo?d.^ nique. Le pacte qui unit les États confédérés n*est pas seulement une ligue pour la défense commune contre la violence intérieure ou extérieure, mais ce pacte institue un gouvernement suprême ou État composé, agissant non-
' Voir, pour tout ce qui regarde la Confédération germanique, mon Histoire du droit des gens, t. II, p. 132 et suiv.
léffii d« r Union.
seuleoieni sur les membres souverains de TUnion, mais aussi sur chaque citoyen individuel. Dans la constitution il est expressément dit « qu'elle a été établie par le peuple des États-Unis pour former une union plus parfaite, pour établir la justice, pour assurer la tranquillité domestique, pour pourvoir à la défense commune, pour contribuer au bonheur commun, et assurer aux citoyens des États-Unis et à leur postérité les avantages de la liberté.» Cette constitution et les lois établies en conformité à ses prévisions, dinsi que les traités faits par Tautorité fédérale, sont dé^clarés être les lois suprêmes de FUnion, et les juges sont, dans chacun des États qui la composent, tenus à Tobservation de ces lois.
Le pouvoir législatif de FUnion américaine réside dans "^"^^Xu^ un congrès composé d'un sénat, dont les membres sont choisis par les législatures locales des divers États, et d'une chambre des représentants élus par le peuple dans chaque Élat Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes et des droits; de payer les dettes et de pourvoir à la comniune défense et à la conservation générale de FUnion; de négocier des emprunts sur le crédit des États-Unis; de réglementer le commerce avec les puissances étrangères, entre les divers États et avec les tribus indiennes; d'établir une règle uniforme de naturalisation et des lois uniformes sur la banqueroute; de battre monnaie et de fixer les poids et mesures, d'établir les postes et les grandes routes; d'assurer aux auteurs et aux inventeurs la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs inventions; de punir les actes de piraterie sur les hautes mers ainsi que les offenses contre le droit des gens; de déclarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de représailles, et de régler les prises maritimes; de lever et d'entretenir l'armée et la lûarin^; de faire des règles au sujet de la direction de ces forces; d'exercer exclusivement la législation civile et criminelle sur le district où
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le siège du gouyemement fédéral est établi, et sur toutes forteresses, magasins, arsenaux, tant maritimes que militaires de l'Union, et enfin de faire toutes les lois nécessaires pour assurer Texécution de tous les pouvoirs que la constitution confère au gouvernement fédéral.
De fon Le pouvoir exécutif réside dans un président des Étatspouvoir '^ '^
exécutif. Unis^ nommé par des électeurs choisis dans chaque État de telle manière qu'il plaira au corps législatif.
pôuTdr ^^ pouvoir judiciaire, qui s'étend à tous les cas qui judiciaire, peuvent dépendre» de l'interprétation de la constitution des lois et des traités de l'Union, réside dans une cour suprême et dans tels tribunaux inférieurs que le congrès trouve bon d'établir. Tous les tribunaux fédéraux ont le droit d'examiner les lois établies, soit par le congrès fédéral, soit par les corps législatifs des différents États de l'Union, et de décider sur la validité de ces lois. Le pouvoir judiciaire s'étend aussi aux cas qui concernent les ambassadeurs, les ministres publics et les consuls, à tous les cas de juridiction maritime; aux disputes dans lesquelles les États-Unis sont intéressés, et à celles qui s'élèvent entre deux ou plusieurs États, entre un État et les citoyens d'un autre État, entre les citoyens de plusieurs États, entre des citoyens d'un même État réclamant des biens immeubles par des concessions de la part des gouvernements de différents États, et enfin à celles qui s'élèvent entre un des États de l'Union et un État étranger ou les sujets ou citoyens de cet État,
de'^conciiire ^® ^^^^^ ^® concluro dfs traités appartient exdusivedes traités, qi^qi ^^ président et au sénat. Tout traité négocié avec
une puissance étrangère est soumis à leur ratification. Aucun des États de l'Union ne peut faire seul ni alliance, ni confédération; délivrer des lettres de marque ou de représailles; battre monnaie; émettre des billets de crédit; donner cours pour le payement des dettes à aucune chose autre que l'or et l'argent monnayés; décréter aucun bill
(faUainder (de couda mnation à mort ou de mise hors la loi pour trahison ou félonie), aucune loi statuant sur des faits accomplis {ex post facto law), ou portant atteinte à des obligations nées de contrats; conférer aucun titre de noblesse; lever aucun droit sur les importations ou exportations, si ce n'est ceux qui sont nécessaires pour Texécutîon de ces lois d'importation locale; le produit, du reste, doit en être versé dans y e trésor national, et ces lois sont soumises à la révision et au contréle du congrès. Aucun État ne peut non plus, sans le consentement du congrès, établir des droits de tonnage; entretenir en temps de paix des troupes ou des navires de guerre; faire aucun traité avec les autres Étals de l'Union ou avec une puissance étrangère ; s'engager dans une guerre , à moins qu'il ne soit envahi ou qu'il n'existe un danger si pressant que ce danger n'admette pas de délai. L'Union garantit à chacun des États qui la compose une forme de gouvernement républicaine, et s'engage à protéger chacun de ces États contre l'invasion, et sur la demande du corps législatif ou du pouvoir exécutif (quand le corps législatif ne peut être assemblé) contre des actes de violence intérieure.
Ce serait sortir des bornes de cet ouvrage que d'exa* L'Union
^ américain«
miner jusqu'à quel point ces dispositions de la constitution »< altèrent la souveraineté intérieure de chaque État ou ne ^^^^ l'altèrent pas. Nous nous contenterons donc de faire re- •^pr^n'O' marquer que puisque les relations de ces États avec des États étrangers, en paix et en guerre, sont maintenues par le gouvernement fédéral, tandis qu'il est expressément défendu aux États isolés de TUnion d'exercer ces actes de souveraineté extérieure, il est évident que la souveraineté extérieure de la nation réside «iclusivement dans le gouvernement fédéral L'indépendance de chaque État se trouve donc sous ce rapport confondue dans la souverai* neté du gouvernement fédéral, et l'on peut par suite qualifier l'Union américaine de Bundesstaat.
De^a^'on- ï^'^P^'^s Pactc* fédéral de 4845, la Confédération suisse 'Imlne.^" consiste dans une union entre les vingt-deux cantons souverains de la Suisse. Le but de cette union est déclaré être la conservation de leur liberté et de leur indépendance, de leur sûreté contre toute attaque de la part des puissances étrangères, ainsi que le maintien de Tordre et de la tranquillité publique à l'intérieur. Ds se garantissent réciproquement leurs constitutions et leurs territoires. La Confédération a une armée et un trésor communs, entretenus par des levées d'hommes et des contributions d'argent dans de certaines proportions fixées entre les divers cantons. Pour subvenir aux dépenses militaires, on a établi une caisse de guerre fédérale, formée par des droits d'entrée sur les marchandises, perçus par les cantons frontières et versés dans le trésor commun. La Diète est composée d'un député de chaque canton, ayant chacun une seule voix. Elle s'assemble tous les ans alternativement à Berne, Zurich et Lucerne, qu'on appelle les cantons dirigeants, Vorort, La Diète a le pouvoir exclusif de déclarer la guerre, et de faire des traités de paix, de commerce et d'alliance avec les puissances étrangères. Cependant pour ces négociations les trois quarts des voix des cantons sont nécessaires; dans toutes les autres affaires qui sont soumises à la Diète la majorité absolue en décide. Les capitulations militaires, ou traités sur des objets économiques et de police, peuvent être conclues avec les puissances étrangères par chaque canton individuellement; mais ils ne peuvent être contraires, ni au pacte fédéral, ni aux alliances existantes, ni aux droits constitutionnels des autres cantons. C'est la Diète qui prend toutes les mesures nécessaires pour la sûreté -intérieure et extérieure de la Confédération. Elle fixe Torganisation du contingent des troupes, ordonne leur équipement, détermine leur emploi, nomme le général, l'état-major et les colonels de la Confédération. La direction des affaires, quand la
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Diète n'est pas en session, est remise à un chef-lieu, Vorort, muni des pouvoirs exercés jusqu'à une nouvelle session. Le chef-lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de Zurich y Berne et Luceme. Dans des circonstances extraordinaires, et si elle ne peut pas rester en permanence, la Diète est autorisée à donner au Vorort des pleins pouvoirs particuliers. Elle peut aussi adjoindre au Vorort des représentants de la Confédération, pour l'aider dans la direction des affaires de l'alliance. En cas de danger intérieur ou extérieur, chaque canton a le droit de réclamer l'intervention de ses confédérés. Lorsqu'il survient des troubles dans un canton, ou dans le cas d'un danger subit extérieur, le gouvernement peut requérir l'assistance des autres cantons; néanmoins il est obligé d'en donner de suite avis au Vorort, Le danger continuant, la Diète, sur Imvitation du gouvernement, doit prendre les mesures ultérieurement nécessaires K
On voit par cette analyse des dispositions du pacte ^e'^ewêinfédéral de la Suisse que cette confédération ressemble eoS^^^fa sous quelques rapports à la Confédération germanique, d^'cim^nt tandis que sous d'autres elle se rapproche davantage de ceiie la constitution de lUmon américame. Chaque canton con- fédéraUon
* germanique
serve, d'une manière plus complète que les Etats confé- ^jjj^u'ii ' dérés de l'Allemagne, sa souveraineté intérieure, tandis que la Diète est exclusivement investie des droits de guerre, de paix, d'alliance et des traités de commerce. Chaque canton ne jouit de la souveraineté extérieure que dans des relations de peu d'importance. Sous ce rapport, la Confédération suisse, telle qu'elle est maintenant établie, diffère essentiellement de celle qui existait avant la révolution française, confédération qui n'était en réalité qu'une alliance pour la défense commune contre les attaques du dehors, et qui laissait à chaque canton la faculté de con-
^ MAKTBHf, Nouveau Heaieii, vol. II, p. 68.
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dure des alliances spéciales avec les aaires cantons ou
avec les puissances étrangères'.
'^^S^^ Depuis la révolution de 4830, les constitutions sépa-
iuumT depais réos de chacun des cantons ont subi plusieurs modifi-
ctuDMir' cations dans le sens démocratique, et plusieurs tentatives
*acteKdéraI
de 1815. ont été faites pour opérer une révision du pacte fédéral, afin de donner à la Confédération le caractère d'un gouvernement fédéral suprême pour ce qui regarde les relations intérieures des divers cantons entre eux. Toutes ces tentatives ont édioué, et le pacte fédéral de 4815 est demeuré en vigueur. Le seul changement qui soit survenu dans la Confédération depuis cette époque, est le démembremoit des cantons de BAle, Unterwalden et Appenzell, de manière que le nombre total des cantons confédérés est maintenant de vingt^dnq. Le nombre de voix dans la Diète n'en reste pas moins de vingt -deux, car chaque division des trois cantons démembrés n'a droit qu'à la moitié d'une voix*.
1 Mbalih, Répertoire, tit. Ministre public.
^ Wheato!!, Histoire du droit des gens, t. II. p. 378 et suiv.
CHAPITRE PREMIER
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des sutret.
Les droits dont jouissent les États souverains à Fégard • ^^\^ les nos des autres peuvent se «diviser en droits de deux «oo^M-aJoi sortes: en droits primitifs ou absolus et en droits condi- \mv!m twimds ou hypothétiques \
Les droits absolus sont ceux qui existent pour l'État en toute circonstance, par le fait seul que c'est un État et comme conséquence de £ette qualité. Us sont appelés absolus, parce qu'ils ne sont pas limités à telle ou telle circonstance particulière.
Les droits conditionnels, au contraire, ne prennent naissance que dans le cas de certaines relations internationales, et cessent en même temps que les circonstances qui y ont donné lieu. Ce sont, si l'on veut, des conséquences de la qualité d'État souverain, mais des conséquences non permanentes qui ne se produisent que dans tel cas donné. (Test ainsi que la guerre, par exemple, confère aux États belligérants et aux États neutres certains droits qui n'existent plus du moment où la guerre a cessé.
*KLfiBUu Droit des gcM moderne de l'Europe, g 36.
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Jroi't ^^ premier et le plus important de tous les droits ioter-
•ervaSoô. natÎQpaux dbsolus, celui qui sert de base fondamentale à la plupart des autres, est le droit de conservation. Toute personne morale, du moment où son existence est légitime, a le droit de pourvoir au bien-être et à la conservation de cette existence. Les sociétés politiques ou États souverains légitimement établis jouissent donc aussi de ce droit. Le droit de conservation de soi-même implique nécessairement tous les autres droits incidents qui sont essentiels pour arriver à cette fin. Parmi ces droits se trouve celui de repousser, aupré judice de Tagresseur, les attaques injustes dont TÉtat ou ses citoyens pourraient être l'objet
Cette modification du droit de conservation est ce que Ton nomme le droit de légitime défense. Ce droit implique également celui de requérir le service militaire de tous ses peuples, d'entretenir des forces navales, d'ériger des fortifications et d'imposer des taxes et des contributions pour ces objets. Il est évident que l'exercice de ces droits absolus ne peut être limité que par les droits correspondants et égaux d'autres États, ou bien par des conventions spéciales avec ces États.
Dans l'exercice de ces moyens de défense aucun État indépendant n'a à recevoir ni injonction, ni prohibition, ni limitation d'aucune puissance étrangère. Mais celle-ci, en vertu de son propre droit de conservation, si elle voit dans ces préparatifs un sujet d'alarme ou une occasion de prévoir pour elle-même quelque danger possible d'agression, peut demander des explications; et la loyauté, comme un intérêt politique bien entendu, commandent de satisfaire à ces demandes lorsqu'elles sont raisonnables et bien intentionnées.
Le droit absolu d'ériger des fortifications pour ia défense du territoire de l'État a été quelquefois modifié par des conventions, dans les cas où on a trouvé ces fortifications
tervention.
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menaçantes pour ia sûreté des États voisiDS, et quelquefois une pareille concession a été dictée comme une condition de paix par une puissance assez forte pour insister sur une telle condition. C'est ainsi que par les stipulations du traité dUtrecht entre l'Angleterre et la France, confirmées par celles de la paix d'Aix-la-Chapelle en 4748 et par le traité de Paris de 4763, le gouvernement français prit rengagement de démolir les fortifications de Dunkerque. Cest ainsi que par le traité de Paris de 4845 il fut aussi stipulé que les fortifications d'Huningue, qui avaient toujours été un objet d'inquiétude pour la ville de Bâle, seraient démolies et qu'elles ne pourraient point être reconstruites, ou remplacées par d'autres fortifications, à moins que ce ne fût à une distance de trois lieues de la ville de BAle \
Le droit de chaque État indépendant d'augmenter son Droftl'tDterritoire national, sa population, ses richesses et sa puissance par tous les moyens innocents et légitimes^ tels que l'acquisition pacifique de nouveaux domaines, la découverte et la colonisation de pays inconnus, l'extension de la navigation et de la pèche, l'accroissement de ses revenus, l'amélioration de son commerce et de son agriculture, l'augmentation de ses forces navales et militaires, est un droit de souveraineté incontestable et généralement reconnu par l'usage et l'opinion des nations. L'exercice de ce droit ne peut être limité que par le droit correspondant et égal des autres États, droit qui dérive du droit primitif de propre conservation. Quand l'exercice de ce droit porte atteinte à la sécurité des autres États, ou lorsqu'il se trouve en opposition directe avec l'exerdce des droits souverains de ces États, il n'est pas difficile de lui assigner des limites précises. Mais dans les cas où il suppose seulement un danger éventuel pour la sûreté des
1) MARTBin, HeeueU des iraiiés, t. II, p. 469.
78 pu DROIT DE CONSBRTATIOIÎ
autres, des questions de la pias grande diiSculté peuvent s'élever, mais ces questions appartiennent plutôt à la science de la politique qu'à celle du droit public.
Les occasions où le droit d'intervention peut s'exercer pour empêcher l'agrandissement d'un État quelconque par des moyens innocents et légitimes, tels que ceux que nous venons d'indic[uer, sont rares et ne peuvent se justifier, excepté dans le cas où Taugmentation des forces militaires et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes craintes aux autres puissances. Le développement intérieur des ressources d'un pays, ou l'acquisition de colonies et de pays loio de TËurope, n'ont jamais été considérés comme des motifs suffisants pour justifier une intervention. On semblerait même avoir généralement pensé que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puissance du pays métropolitain, contribuent plntêt à l'affaiblir. L'augmentation des richesses et de la population d'un pays, qui est sans contredit un des moyens les plus efficaces pour augmenter sa puissance, se fait trop insensiblement pour pouvoir inspirer à d'autres pays de justes motifs d'alarme. Croire que les nations ont le droit d'intervenir par la force pour empêcher le développement de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations voisines, est une supposition dont l'injustice est si manifeste qu'il n'est pas besoin de la réfuter. L'intervention pour maintenir l'équilibre des puissances a ordinairement pour objet d'empêcher un souverain déjà puissant d'incorporer des provinces conquises dans son territoire, ou d'augmenter ses États par mariage ou par succession, ou d'exercer une influence dictatoriale sur la poHtique d'autres États indépendants.
Dans la grande société des nations, chaque membre est indépendant des autres, et vit, par rapport à ces autres membres, dans ce qu'on a appelé l'état de nature, ne reconnaissant point entre eux de souverain, d'arbitre, de juge. Il
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eo résulte que le droit entre les nations n'a pas de sanction semblable à celle qtii assure rexécution da droit civil de chaque État par rapport anx membres qni le composent, et qae par conséquent la seule sanction qui puisse être donnée au droit international n'est basée que sur la crainte de la part des nations de provoquer une hostilité générale en violant ce droit. Voilà pourquoi les États européens ont veillé avec le plus grand soin à ce que l'équilibre des puissances ne fût jamais troublé. Cette politique a servi de prétexte aux guerres les plus cruelles des temps modernes, dont quelques-unes prenaient vraiment leur origine dans les craintes réelles qu'éprouvaient les grandes puissances pour l'indépendance des États plus faibles, mais dont d'autres n'ont été faites qne dans l'intérêt de telle ou telle puissance qui déguisait ainsi ses véritables motifs. Quand l'esprit de conquête d'un État a vraiment été menaçant pour la sécurité générale de FEarope, cet esprit s'est trahi par des faits si ostensibles qne les autres puissances ont été justifiées d'avoir eu recours aux armes. Tel fut le motif qui donna lieu aux alliances formées et aux guerres entreprises pour mettre des bornes à l'agrandissement de la maison d'Autriche et d'Espagne sous Charles-Qaint et son fils Philippe H, et qui se terminèrent par la paix de Wetsphalie, dont les stipulations ont pendant si longtemps formé le droit public éerit de l'Europe. Les longues et violentes disputes qui avaient eu lieu pendant le seizième siècle entre les différentes sectes religieuses que la Réforme avait fait naître, s'étaient étendues par toute l'Europe. L'intérêt politique des peuples et l'ambition des princes donnèrent à ces luttes une ardeur nouvelle. Les grandes puissances catholiques et protestantes protégaient respectivement leurs coreligionnaires dans le sein même des États rivaux. L'Espagne et l'Autriche intervinrent plus d'une fois en faveur du parti catholique en Allemagne, en France et en Angleterre, tandis que les puissances
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protestantes intercédaient pour leurs coreligionnaires persécutés en Allemagne, en France et dans les Pays-Bas. Ces interventions réciproques donnaient aux guerres et aux transactions du dix-septième siècle une couleur particulière. La conduite de la France dans ses guerres est surtout remarquable, car pendant que d*un côté Richelieu soutenait les protestants d'Allemagne afin d'affaiblir la puissance de la maison d'Autriche, il persécutait avec une inflexible rigueur les Français qui professaient la religion réformée.
L'équilibre des puissances établi par la paix de Westphalie fut de nouveau troublé par les projets ambitieux de iiouis XIV, qui forcèrent les États protestants de l'Europe à s'unir avec la maison d'Autriche contre la France, et à prendre le parti de la révolution anglaise de 4688, tandis que Louis XIV soutenait les prétentions des Stuarts à la couronne d'Angleterre. Ces transactions nous fournissent des exemples d'intervention des États de l'Europe dans les affaires intérieures de leurs voisins, dans les cas où l'intérêt et la sécurité de la puissance intervenante ont été menacés par des événements arrivés dans ces États voisins. Mais ces exemples ne sauraient fournir aucune règle de conduite fixe, pouvant être appliquée dans des circonstances analogues ^
inijrrenuon ^®® mémos remarques peuvent s'étendre aux événeguên^6td?ia ^^^^ plus récouts, mais non moins importants, qui prirent
'fhinça\se'! l^ur origine dans la révolution française. Les coalitions successives formées par les grandes monarchies de l'Europe contre la France, après la révolution de 4789, ont été fondées sur les dangers que la révolution présentait pour l'ordre social de l'Europe par la propagation de ses principes, et en même temps pour l'équilibre des puissances par le développement de son ascendant militaire.
' Webatoh, Histoire du droit des gens, t. I, p. 4 40 à 4 44.
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Tel fut le principe d'intervention dans les affaires intérieares de la France, avoué par les cours alliées et par les publicistes qui soutenaient leur cause. La France, de son côté, réclamait comme un droit la non-intervention, en se fondant sur l'indépendance respective des nations. Les effets de ces coalitions eurent enfin pour résultat l'établissement d'une alliance permanente entre les quatre grandes puissances, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Russie, alliance à laquelle la France accéda en 4848 lors du congrès d'Aix-la-Chapelle. Selon les puissances qui avaient déjà pris part à l'alliance connue sous le nom de Sainte- Alliance, à savoir, la Russie, l'Autriche et la Prusse, cette nouvelle alliance avait pour but de former un système perpétuel d'intervention entre les différents États de l'Europe, afin de prévenir tout changement dans la forme intérieure de leurs gouvernements respectifs, lorsque ce changement serait considéré comme menaçant l'existence des institutions monarchiques qu'on avait établies sous les dynasties légitimes des maisons aujourd'hui régnantes. Ce droit général d'intervention a été quelquefois appliqué aux révolutions populaires, lorsque le changement dans la forme du gouvernement n'émanait pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou n'avait pas été confirmé par sa sanction accordée dans des circonstances qui écartaient toute idée de violence exercée contre lui. Dans d'autres cas, les puissances alliées ont étendu le droit d'intervention à tout mouvement révolutionnaire qui pouvait être regardé comme mettant en danger, par des conséquences immédiates ou éloignées, l'ordre social de l'Europe en général ou la sécurité individuelle des États voisins.
Les événements qui suivirent le congrès d'Aix-la-Cha- cln^ pelle démontrent l'impuissance de tous les "essais qui ont cbapêuV. été faits pour établir un principe général et invariable en ^ et'^de'^' matière d'intervention. 11 est en effet impossible de formuler sur ce sujet une règle absolue, et toute règle qui
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n'aura pas cette qualité, sera nécessairement vague et sujette à Fabus qu'en feront les passions humaines dans l'application pratique. Les mesures adoptées par l'Autriche, la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppau et de Laybach, relativement à la révolution de Naples de 4820, furent regardées par le gouvernement anglais comme fondées sur des principes tendant à donner aux grandes puissances continentales de l'Europe un prétexte perpétuel d'intervention dans les affaires intérieures des différents États européens. Le gouvernement anglais ne voulait pas admettre ces mesures, non pas seulement par le motif que leur exécution, si elle avait lieu réciproquement, serait contraire aux lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais parce qu'il y aurait du danger à les admettre comme des principes autorisés par un système dé droit intemationaL Dans la dépêche circulaire adressée a cette occasion à tous ses agens diplomatiques, le cabinet anglais établit que bien qu'aucun gouvernement ne puisse être plus disposé que lui à maintenir le droit de tout État d'intervenir lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés d'une manière sérieuse ou immédiate par les événements intérieurs d'un autre État, il n'en considère pas moins Texercice de ce droit comme ne pouvant être justifié autrement que par la plus urgente nécessité et comme devant être réglé et limité par celte nécessité. 11 déclare en outre qu'il n'admet point que ce droit doive recevoir une appli» cation générale et illimitée dans tous les cas de mouvements populaires, mais qu'il devra être réglé selon les exigences particulières de chaque cas qui se présente, et qu'il ne peut pas être appliqué, sous la forme d'une mesure de prudence, comme la base d'une alliance. Le gouvernement anglais regarde l'exercice de ce droit comme une exception aux principes généraux les plus essentiels, exception qui ne peut être admise que dans des circonstances spé* ciales; mais il pense qu'il est en même temps impossible.
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sans coarir les plas grands dangers, de définir les exceptions dont il vient d'être parlé et de les admettre dans la diplomatie ordinaire des États ou dans un système du droit des gens^
Le gouvernement anglais refusa également de s'asso- co^o^s cier aux mesures prises par le congrès de Vérone en 48ââ, " '^^^°^' mesures qui amenèrent finalement l'intervention armée de la France, sous la sanction de rAutriche, de la Russie et de la Prusse, dans les affaires intérieures de l'Espagne, et qui eurent pour résultat le renversement de la constitution de 4842. Voici comment fut exprimé le refus du gouvernement anglais* Le gouvernement anglais désavoue pour lui-même et refuse aux autres puissances le droit de requérir d'un autre État indépendant un changement dans sa constitution intérieure avec menace d'une attaque hostile en cas de refus. La révolution d'Espagne n'entraînait pas, suivant le gouvernement anglais, un danger imminent pouvant justifier une intervention armée. L'alliance entre l'Angleterre et les autres grandes puissances de l'Europe avait pour but reconnu de libérer le continent de la domination militaire de la France; cette domination ^ant renversée, on devait donc s'en tenir à l'état de possession établi par les traités de paix sous la protection des différents membres de l'alliance. Ladite alliance n'avait pas pour but de former une union tendant au gouvernement de l'univers, ou à une surveillance perpétuelle sur les affaires intérieures des autres États. Le gouvernement anglais n'avait reçu aucune preuve d'une intention de la part de l'Espagne de faire une invasion sur le territoire de la France, de séduire son armée ou de renverser ses institutions politiques, et tant que le combat et l'agitation ne dépassent pas les limites du territoire de l'Espagne, le
1 Dépêche circulaire de lord Castlereagh, secrétaire d'État pour les allures étrangères, du 49 janvier 4824. (AnnucU Register, vol. LXlif pt. n, p. 737.)
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gouvernement anglais ne voit aucon motif à ane intervention étrangère. A la fin du dernier siède et au commencernent du dix-neuvième, toute l'Europe s'est alliée contre la France, non pas à raison des changements intérieurs que celle-ci avait jugés nécessaires à la réforme de ses institutions politiques et civiles, mais parce qu'elle essayait de propager par les armes, d'abord ses principes et en< suite sa domination ^ Guerre^êntre A la même occasiou l'Angleterre et les États-Unis d'Ameses^coioDies rique protestèrent contre le droit que s'arrogeaient les l'Amérique, puissaucos alliées d'intervenir à main armée dans la contestation entre l'Espagne et ses colonies révoltées. Le gouvernement anglais déclara conserver sa neutralité en cas de continuation de la guerre, ajoutant que toute assistance accordée par une puissance étrangère à la métropole serait regardée par l'Angleterre comme une question entièrement neuve, dans laquelle elle prendrait telle résolution que ses intérêts pourraient requérir; qu'elle n'entrerait dans aucune stipulation qui l'obligerait, soit, à refuser ou à différer sa reconnaissance de l'indépendance des c(^onies espagnoles, soit enfin à attendre indéfiniment un accommodement entre l'Espagne et ses colonies ; qu'elle considérerait toute intervention étrangère, par les armes ou par des menaces, comme un motif de reconnaître ces dernières sans délai ^.
Le gouvernement des États-Unis déclara devoir considérer toute tentative de la part des puissances de TEurope, pour étendre au continent de l'Amérique leur système politique spécial, comme dangereuse pour la paix et pour la
' Communication confidentielle de lord Castlereagh sur les affaires de l'Espagne faite aux cours alliées au mois de mai 4823. — Lettres de M. Canning, secrétaire d'État puur les affaires étrangères, à sir C. Stuart', du 28 janvier et du èi mars 4823. {AnntuU Regiêter, vol. LXV. — Public documents, p. 93, H 4, 444.)
^Protocole de la conférence entre M. Canning et le prince de Polignac, du 9 octobre 4823. {Annual Begister, vol. LXVI. — Public documents, p. 99.)
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sécante des États-Unis ; quil n'était pas intervenu et qu'il n'interviendrait pas en faveur des colonies encore existantes sous la dépendance des puissances européennes ; mais qu'il regarderait, comme une manifestation de dispositions hostiles aux États-Unis, toute intervention ayant pour but d'opprimer les gouvernements dont les États-Unis avaient reconnu l'indépendance, ou de contrôler d*une manière quelconque leur destinée. Les États-Unis avaient déclaré leur neutralité dans la guerre entre l'Espagne et ces gouvernements en même temps qu'ils les avaient reconnus, et ils continueraient à garder cette neutralité, pourvu qu'il n'arrivât aucun changement qui, dans leur opinion et pour leur propre sécurité, exigerait une modification de leur conduite. Les derniers événements de l'Espagne et du Portugal démontraient que l'état de l'Europe n'était pas encore assis sur des bases solides. La meilleure preuve de cet état de choses était que les puissances alliées se sont vues obligées, en se fondant sur un principe à leur convenance, d'intervenir par la force des armes dans les affaires intérieures de l'Espagne. La question de savoir jusqu'où peuvent mener les interventions fondées sur ce principe, intéressait tous ces États indépendants dont la forme de gouvernement diffère de celle des puissances alliées, et particulièrement les États-Unis. La politique du gouvernement américain à l'égard de l'Europe, politique qui s'était manifestée dans toutes les périodes de la guerre qui avait agité si longtemps cette partie du globe, ne s'était jamais démentie. Toujours elle avait eu pour principe de ne jamais intervenir dans les affaires des puissances européennes. Les gouvernements de fait ont toujours été pour la politique américaine des gouvernements légitimes; elle avait entretenu des relations amicales avec eux, et s'était attachée à conserver ces relations par une conduite tout à la fois pleine de franchise et de fermeté; elle avait pris soin d'accueillir les réclamations fondées et de ne jamais
rtuga en 18%.
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tolérer aucune offense. Mais quant au continent américain les circonstances étaient bien différentes. U était impossible que les puissances alliées étendissent leur système politique sur une portion quelconque de ce continent^ sans mettre en danger la paix et le bien-être des États- Unis, il était donc impossible à ceux-ci de regarder avec indifférence cette intervention sous quelque forme qu'elle eût lieu^ inter^elîi Nous avons VU quo l'Angleterre avait protesté contre ittr^^îms l'îii^^'^veûtion armée de la France dans les affaires intédu'ponugal, rieures de FEspagne, mais elle ne repoussa pas par la voie des armes l'invasion française dans la péninsule. Par suite de cette invasion, la constitution des certes fut renversée, et Ferdinand VII restauré dans son pouvoir absolu. Ces événements furent suivis, en 4825, par la mort de Jean VI, roi de Portugal. La constitution du Brésil établit que cette couronne ne peut être réunie sur la même tête avec celle du Portugal, et dom Pedro abdiqua cette dernière en faveur de sa fille donna Maria, en nommant une régence pour gouverner le royaume pendant la minorité de la reine; en même temps il octroya une charte aux possessions de la maison de Bragance. Le gouvernement espagnol restauré dans la plénitude de la puissance absolue, et craignant l'exemple de rétablissement pacifique d'un gouvernement constitutionnel dans un pays si voisin, favorisa les prétentions de dom Miguel à la couronne de Portugal, et soutint les efforts de ses partisans pour renverser la régence et la charte. Des incursions hostiles sur le territoire du Portugal furent concertées en Espagne, et exécutées, avec la connivence des autorités espagnoles, par des troupes portugaises appartenant au parti du prétendant, et qui après avoir déserté le Portugal, avaient été reçues et secourues ' par les autorités espagnoles sur la frontière. Dans ces
^ Message du président M. Monroe au congrès, du 2 décembre 48S8. {Annual ^fgisUr, vol. LXV. — Public Documenté, p. 48S0
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circonstances, la régence de Portugal réclama du gouvernement anglais, en vertu des anciens traités d'amitié et d'alliance existant entre les deux couronnes, des secours militaires contre l'agression hostile de l'Espagne. En déférant à cette demande et en envoyant un corps de troupes pour la défense du Portugal, le ministère anglais déclara que la constitution portugaise était reconnue comme provenant d'une source légitime, et qu'elle était recommandée à la nation anglaise par l'accueil favorable qu'elle avait reçu de toutes les classes de la nation portugaise; mais qu'il ne conviendrait pas à la nation anglaise de contraindre cède du Portugal, si cette dernière avait refusé de recevoir la constitution, ou s'il s'élevait une divergence d'opinions entre les Portugais eux-mêmes relativement à l'opportunité et à la convenance de cette constitution. Les Anglais se présentaient en conformité d'une obligation sacrée résultant des traités anciens et modernes. Pendant leur séjour dans ce pays ils ne feraient rien pour établir de force ladite constitution, mais aussi ils {Préviendraient toutes les entreprises qui tendraient à y mettre obstacle. L'agression hostile de l'Espagne, en favorisant et aidant le parti opposé à la constitution portugaise, était une violation directe des assurances données à plusieurs reprises par le cabinet d'Espagne au gouvernement anglais pour l'engager à s'abstenir de toute intervention. Le but unique de l'Angleterre était d'obtenir une exécution loyale de ces engagements. Le cas précédent de l'invasion de l'Espagne par la France, ayant pour but de renverser la constitution espagnole, présentait des circonstances essentiellement différentes. La France a donné à l'Angleterre une cause de guerre par l'atteinte portée par celle-ci à rindépendance de l'Ës^gne. Le gouvernement anglais aurait eu le droit d'intervenir en se fondant sur une convenance politique; mais U n'était pas obligé dintervenir, ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal par des stipulations
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et des traités, n aurait pu choisir la guerre, s'il Teùt jugé convenable dans TaSaire d^Espagne; au contraire, son intervention en Portugal était un devoir, à moins qu'il n'eût voulu abandonner les principes de la foi politique et de l'honneur nationaP.
intervenUon L'interventîon des puissances chrétiennes de l'Europe puissances en favour des Grecs, qui, après avoir souffert pendant de
chrétiennes / ^ / ir a
'^ eu faveur^' lougs siècles l'opprossiou , avaient secoué le joug ottoman des Grec», gj proclamé leur indépendance, était fondée non-seulement sur le principe qu'une pareille intervention est justifiée dans les cas où la sûreté et les intérêts essentiels d'un État sont affectés par les événements intérieurs d'un État voisin, mais dans les cas où les droits de l'humanité sont violés par les excès d'un gouvernement cruel et barbare. Ces principes sont pleinement reconnus dans le traité pour la pacification de la Grèce, signé à Londres le 6 juillet 1826, entre l'Angleterre, la France et la Russie. Dans le préambule de ce traité il est déclaré que les parties contractantes étaient pénétrées de la nécessité de mettre un terme à une lutte si sanglante, qui en livrant la Grèce et les lies de l'Archipel à tous les maux de l'anarchie, entravait aussi journellement le commerce de l'Europe, et don<^ nait lieu à une foule de pirateries qui exposaient les parties contractantes à des pertes considérables. 11 y était dit aussi que la Grèce ayant demandé l'intervention des trois puissances, et ces puissances voulant faire cesser un état de choses si cruel, elles avaient résolu de faire un traité solennel pour rétablir la paix entre la Grèce et la Porte au moyen d'un arrangement que réclamait nonseulement l'humanité, mais aussi l'intérêt des puissances de l'Europe.
Par le 4*' article du traité, il (ht convenu que les trois puissances contractantes offriraient leur médiation à la
> Discours de M. Canning à la chambre des GommuneSf le 4 4 décembre. (Annual Register, vol. LXVUI, p. 492.)
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Porte, et qu'en même temps elles proposeraient un armistice aux deux ennemis.
L'artide S stipulait les termes de l'arrangement à faire au sujet de la situation politique et civile de la Grèce.
Par l'article 3 du traité, il fut convenu que les détails de l'arrangement et l'étendue à donner au nouveau territoire serait stipulé par une négociation séparée entre les parties contractantes et les parties hostiles.
Au traité public fut ajouté un article secret qui stipulait que les hautes parties contractantes prendraient des mesures pour établir des relations commerciales avec la Grèce, en lui envoyant des agents consulaires et en recevant les siens; qu'en outre, si dans le délai d'un mois la Porte n'acceptait pas l'armistice proposé, ou si les Grecs refusaient de l'exécuter, les hautes parties contractantes déclaraient à celle des deux puissances qui recommencerait les hostilités, qu'elles étaient décidées à employer tous les moyens que la prudence leur suggérerait pour empêcher tout renouveUement d'hostUités. Enfin cet article secret se terminait en déclarant que si cette mesure ne suffisait pas pour engager la Porte à adopter les propositions faites par les puissances, et si d'un autre côté les Grecs renonçaient aux conditions stipulées en leur faveur, les parties contractantes n'en continueraient pas moins l'œuvre de pacification commencée par elles; et que par suite, elles autoriseraient leur représentants à Londres à discuter et à déterminer les mesures ultérieures qu'on trouverait nécessaires.
Les Grecs acceptèrent la médiation proposée, mais la Porte la rejeta, et des instructions furent données aux commandants des forces navales des. alliés pour faire cesser les hostilités. Ceci fut efiectué par la bataille de Navarin; les troupes françaises occupèrent la Morée, et Findépendance de la Grèce fut finalement reconnue par la Porte, grâce à la médiation des trois puissances contractantes. Si, comme quelques écrivains l'ont supposé, les
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Turcs appartiennent à la classe des nations qui ne reconnaissent pas le droit international de la chrétienté, ils n'ont cependant pas le droit de se plaindre des mesures que les puissances chrétiennes ont adoptées dans cette occasion pour protéger leurs coreligionnaires. Dans un Age moins civilisé; les nations chrétiennes, excitées par une sympathie généreuse et enthousiaste, se jetèrent dans les plaines de l'Asie pour recouvrer le Saint- Sépulcre qui se trouvait alors entre les mains des infidèles. N'était-ii pas naturel alors qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple entier, non pas seulement de la persécution religieuse, mais aussi de la chance d'être arraché à son pays natal ou bien d'être exterminé par ses cruels oppresseurs? Les droits de l'humanité outragés depuis plus de dix ans par cette guerre impie contre une nation chrétienne, aux aïeux de laquelle l'Europe entière devait ses lumières et sa dvilisation, seraient vengés par cette intervention. Sir J. Mackintosh a dit: «Tous les droits qu'une nation peut défendre pour elle-même, elle peut aussi les soutenir pour une autre nation, si elle est appelée à intervenir.» Ceci s'applique parfaitement dans ce cas, et quand même les grandes puissances ne seraient pas intervenues par sympathie et par reconnaissance pour les Grecs, elles devaient encore intervenir pour se préserver elles-mêmes. Intervention ^oxis avons déjà VU que c'est seulement depuis des temps ^pursfances' réccnts quo l'cmpirc ottoman a été admis dans la sphère dans^*^^ du droit public européen, fondé comme il l'est sur cette
les aATaîri^s
intérieures communauté de mœurs, d'institutions politiques et de reli-
de 1 empire '^ ^
ên^isîo ^^^ ^^ distingue les nations de la chrétienté de celles du monde mahométan^. Cependant l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman ont toujours été considérés comme des éléments essentiels de l'équilibre des puissances depuis que le Croissant a cessé d'être un objet
'Vide supra, part, i, chap. i, § 1S.
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de terreur pour les nations occidentales. L'intervention armée de trois des grandes puissances chrétiennes dans les affaires de la Grèce avait été compliquée par la guerre séparée entre la Russie et la Porte ottomane, qui fut terminée par la paix d'AndrinopIe en 4829, suivie par le traité d'alliance entre les deux empires, signé à Unkiar- Skelessi en 4833. Le casus fœderU du traité fut amené par les tentatives de Méhémet-Ali, pacha d'Egypte pour se rendre indépendant de la Porte, qui cherchait de son côté à recouvrer ses provinces perdues. Le $UUu quo établi par la convention de Kutayah en 4833, entre le sultan et son vassal, sous la médiation de la France et de l'Angleterre, sur lequel reposait la paix du Levant, et même, supposait -on, la paix de l'Europe, était constamment menacé par les prétentions irréconciliables des deux grandes divisions de l'empire ottoman. La guerre a recommencé entre elles en 4839, et la défaite de Par* mée turque à Nézîb fut suivie de la désertion de la flotte à Méhémet-Âli et de la mort de Mahmoud II. Dans cet état de choses les puissances de FEurope occidentale se virent obligées dlntervenir pour sauver l'empire ottoman du double danger qui le menaçait: la domination du pacha Méhémet-Âli, ou bien le protectorat exclusif de la Russie. Une longue et difficile négociation eut lieu alors entre les cinq grandes puissances. Des documents volumineux publiés sut* ce sijget on peut tirer les principes suivants, qui furent reconnus par toutes les puissances, quelles qu'aient été d'ailleurs les différences d'opinions qui se sont élevées entre elles:
4^ Le droit d'intervention des cinq grandes puissances était fondé sur ce que cette lutte menaçait dans ses conséquences l'équilibre et la paix de l'Europe. On était d'accord là-dessus; on différait seulement sur les moyens à prendre pour mettre un terme aux différends qui s'étaient élevés entre la Porte et Méhémet-Ali.
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2^ n fut convenu que cette intervention ne pouvait avoir lieu que sur la demande même du sultan, d'après le protocole signé de la part des grandes puissances à Aix-la- Chapelle en 4848, arrêtant que jamais des questions touchant aux droits et à l'intérêt d'un État tiers ne seraient abordées par elles en conférence sans que le gouvernement intéressé n'eût été prié d'y prendre part.
3^ La mort du sultan Mahmoud étant proche, et les dangers que courait l'empire ottoman ayant augmenté par une singulière complication d'événements, chacune des grandes puissances déclara son intention ferme et solennelle de conserver à cet empire son indépendance sous la dynastie régnante, et qu'aucune d'elles ne chercherait dans l'état actuel des choses à obtenir plus de territoire ou une influence exclusive.
Cette négociation fut enfin terminée par la signature de la convention du 45 juillet 4840, entre quatre des grandes puissances de l'Europe, l'Autriche, l'Angleterre, la Prusse et la Russie, à laquelle la Porte ottomane a accédé. Par suite de cette convention Méhémet-Ali fut contraint d'évacuer toutes les provinces occupées par lui excepté l'Egypte dont le pachalik héréditaire lui fut confirmé aux mêmes conditions - que celles contenues dans l'acte séparé de la convention K . § 11-. L'intervention des cinq grandes puissances de l'Europe maûB» représentées par la conférence de Londres, dans la révo- ^danï"u(" Itttion belge de 4830, nous donne un exemple de l'appli- ^bei^° cation de ce droit pour conserver la paix générale, et pour adapter le nouvel ordre de choses aux stipulations des traités de Paris et de Vienne qui avaient fondé le royaume des Pays-Bas. Nous avons rendu compte dans un autre ouvrage de la longue et épineuse négociation relative à la séparation de la Belgique et de la Hollande, qui a pris
< Whbaton, Histoire du droit des gsfis, t. II, p. 252 à 260.
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tantôt le caractère de médiation, tantôt celui d^arbitrage forcé ou d^intervention armée, suivant les phases diverses de la lutte. Elle a été enfin terminée par une transaction entre les deux principes qui ont été si longtemps en présence et qui ont menacé l'ordre établi de PEurope et la paix générale. La révolution belge a été reconnue comme un fait accompli, mais ses conséquences ont été renfermées dans les bornes les plus restreintes, en lui refusant les attributs du droit de conquête et de postliminie, et en privant la Belgique d'une grande partie de la province de Luxembourg, de la rive gauche de l'Escaut et de la rive droite de la Meuse. Les cinq grandes puissances représentant l'Europe ont consenti à la séparation de la Belgique d'avec la Hollande, et elles ont admis la Belgique au nombre des États indépendants, sous des conditions qu'elle a acceptées et qui sont devenues les bases de son droit public. Ces conditions ont été ensuite incorporées dans un traité définitif signé en 4839 entre la Belgique et la Hollande, par lequel l'indépendance de la première fut reconnue par la dernière^.
Chaque État, en sa qualité d'être moral distinct et indé- i„)^^|;,. pendant de tous les autres États, peut exercer tous ses ^^,StV«n» droits souverains, pourvu qu'en les exerçant il ne nuise yerâ^mêat pas aux droits semblables des autres États. Parmi ces *^^^^^' droits se trouve celui d'établir, de changer et d'abolir la constitution du gouvernement de l'État. Aucun État étranger n'a le droit de s*opposer à l'exercice de ce droit, à moins que cette intervention ne soit autorisée par quelque convention spédale ou par la nécessité de prévenir des événements qui compromettraient son indépendance et sa sécurité. La non-intervention est la règle générale, et les seules exceptions à cette règle sont fondées sur la nécessité absolue.
^Wheaton. Histoire du droit des gens, t. U, p. 219 è 239.
94 DU DROIT DB CONSBHTàTION
Hé^iluon L'asage approuvé des nations autorise la proposition 'g»nêm"dês P^ ^^ ^^^ ^^ s^s ^0°^ offices OU de sa médiation pour in'érreurês Parrangement des dissensions intérieures d'un autre État Si cette offre de médiation est acceptée, ce fait seul justifie' l'intervention.
Le droit de médiation peut être aussi fondé sur des conventions positives, telles que des traités de médiation et de garantie. Telle fut, par exemple, la garantie par la France et la Suède de la constitution germanique, à la paix de Westphalie en 1648, et le résultat de la guerre de trente ans entreprise par les princes et villes libres de l'Allemagne pour défendre leurs libertés civiles et religieuses contre les envahissements de la maison d'Autriche.
La république de Genève était autrefois liée par une ancienne alliance avec les cantons suisses de Berne et de Zurich, par suite de laquelle ces cantons se sont unis à la France en 1738, pour offrir la médiation des trois puissances aux parties contondantes dont les dissensions avaient troublé la paix de cette république. Le résultat de cette médiation fut l'établissement d'une constitution, qui donna lieu à de nouvelles disputes en 1768, disputes qui furent terminées par l'intervention des puissances médiatrices. En 1 782 la France s'unit à ces cantons et à la cour de Sardaigne pour imposer leur médiation collective aux partis aristocratique et démocratique de Genève; mais il parait fort douteux que ces transactions, et surtout la dernière, puissent être conciliées avec le respect qui est dû aux droits et à l'indépendance même des plus petits États K
La constitution actuelle de la Confédération suisse fut arrangée en 1843 par la médiation des grandes puissances alliées, et ensuite reconnue par elles au congrès de Vienne comme la base du pacte fédéral de la Suisse. Par
' Flassa»; Histoire de la diplomatie française, t. V, p. 78; t. Vif, p. 27, 9197.
ET d'oidépeicdànce. 95
le même acte, les cantons onis garantissent à chaque canton une constitution et un gouvernement local ^.
D'après les lois fondamentales de la Confédération germanique, la Diète peut garantir la constitution locale établie dans un État de la Confédération, sur la demande qui lui en aura été faite par cet État. La Diète acquiert par cette garantie le droit de soutenir la constitution sur la demande de Tune ou l'autre des parties intéressées, et de terminer les différends qu'on peut soulever sur son interprétation ou son exécution, soit par médiation, soit par arbitrage, à moins que les constitutions n'assignent d'autres moyens de terminer de semblables différends^.
La constitution fédérale des États-Unis d'Amérique garantit à chaque État de l'Union une forme de gouvernement républicaine, et l'autorité fédérale est engagée à protéger tons les États contre l'invasion étrangère et contre la révolte intérieure, sur la demande de 'l'État dont la sécurité est menacée \
L'indépendance politique de chaque État souverain s'étend lolA^ênnon- seulement à la forme de son gouvernement, mais ^urquàm aussi au chobi de son chef suprême et des autorités "sJ chefs. ^ subordonnées. Dans les gouvernements héréditaires, la suc* cession étant réglée par les lois fondamentales de l'État, la décision de toutes les questions concernant cette succession appartient à la nation seule, indépendamment de l'intervention ou du contrôle des puissances étrangères. Dans les gouvernements électifs, le choix du chef de l'État et des autres autorités doit être librement fait de la manière prescrite par la constitution de l'État, sans l'intervention d'aucune autorité ou influence étrangère^.
' Aeie fÊuU du Congrès de Vienne, art. 74.
* Wiener Schlussacte v<m 46 Mai 4820, Art 62. ^ Constitution des État$-Uniê, art. 8.
* Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. v, g 66 et 67.
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Exlpuôi» ^^ seules exceptions à ces régies générales sont celles 'dêcon-^ qui résultent des traités d'alliance, de garantie et demé-
ult c«
spéciales, diatîon, auxquels TÉtat dont les affaires sont en question est partie contractante, ou des traités conclus par d'autres États par suite de Fexercice d'un droit supposé d'interven* tion fondée sur la nécessité de leur propre conservation, ou sur un danger éventuel menaçant la sécurité générale des puissances. Telles furent, entre autres, les guerres relatives à la succession d'Espagne au commencement du dix-huitième siècle, et de la succession de l'Autriche et de la Bavière plus tard dans le même siècle. L'histoire de l'Europe moderne offre encore d'autres exemples de l'intervention des puissances étrangères dans le choix du souverain ou chef de l'État, où ce choix a dépendu de l'élection populaire et d'une Diète nationale ou conseil, tels que les cas du choix de l'empereur d'Allemagne, du roi de Pologne et du Pape. Cependant on ne peut pas tirer de ces faits un argument sur lequel on puisse fonder un droit d'intervention. Dans le seul cas du Pape, qui est en même temps le pontife suprême de l'Église catholique et un souverain temporel, l'empereur d'Autriche et les rois de France et d'Espagne, d'après un ancien usage, ont chacun le droit d'exclure un candidat K Traiif'dc ^^ traité de quadruple alliance conclu en 4834 entre ^aiuancSl^ l'Angleterre, la France, l'Espagne et le Portugal, donne un emre\%. exemple fort remarquable d'intervention dans les questions la France relatives à la succession à la couronne dans ces deux
l'Espagne et ,
le Ponogai. derniers royaumes.
Le droit d'intervention dans ce cas a été basé sur la nécessité de maintenir la paix dans ces royaumes, aussi bien que la paix générale de l'Europe, par l'expulsion des deux prétendants, don Carlos et dom Miguel, de la péninsule. Ayant déjà expliqué dans un autre ouvrage les
' KlObeb. Droit deë gens moderne de V Europe , part. H. tit I, chap. Il, g. 48.
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drcoostances qui ont amené la conclusion du traité de la quadruple alliance, aussi bien que ces stipulations, il est seulement nécessaire de récapituler ici les principes les plus importants qu'on peut recueillir dans les discussions du parlement anglais de 4835 sur les mesures adoptées par le gouvernement anglais pour exécuter le traité.
4^ La légalité de Tordre du conseil qui permit aux sujets anglais de s'enrôler pour le service militaire de la reine d'Espagne, en les exemptant de Feflet général de Pacte du Parlement de 4849, qui prohibait de pareils enrôlements pour le service militaire d'une puissance étrangère, n'était pas contestée par sir Robert Peel et les autres membres de l'opposition. L'obligation de fournir des armes et d'assister la reine au moyen d'une force navale était également incontestable d'après les stipulations du traité. Cependant les principes du droit des gens en rendaient l'accomplissement extrêmement difficile. A moins d'une décla* ration de guerre, l'obligation spéciale d'un secours naval ne pouvait être exécutée sans violer directement les lois généralement reconnues entre les nations. Quels que fussent les engagements particuliers du gouvernement anglais, ils ne pouvaient pas lui donner le droit d'empêcher une nation neutre de recevoir des armes pour son usage ou d'en faire le trafic. Sans une déclaration de guerre bien positive, on n'avait aucun droit d'arrêter sur mer les vaisseaux d'un pays neutre.
4^ On objectait que la suspension de la loi générale contre des enrôlements pour le service d'une puissance étrangère était équivalente à une intervention armée dans les affaires intérieures d'un autre pays. Le principe général suivi jusqu'à présent par l'Angleterre, était celui de la non-intervention. Sir Robert Peel admettait cependant qu'il pouvait y avoir des exceptions dains des cas particuliers, soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause des dr* constances d'une nature particulière et d'un intérêt urgent
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Mais venir dire que pour la protection et le développement des intérêts anglais, il faut coopérer activement A rétablissement ou au maintien d'une forme quelconque de gouvernement dans un pays situé comme l'Espagne, ce serait détruire la règle générale de non-intervention et mettre Tindépendance de chaque État faible à la merci de ses voisins puissants, il demandait ce qui, dans ce cas, empêcherait les puissances du Nord, sous le prétexte de leurs intérêts à défendre, d'intervenir de même à main armée? On dirait peut-être que l'expédition sanctionnée par le gouvernement anglais n'était pas une intervention directe dans les affaires intérieures de l'Espagne. Hais comment pourrait-on nier que la permission accordée à des sugets anglais d'entrer au service militaire d'une puissance étrangère et de s*organiser en Angleterre, était une intervention armée pour aider cette puissance contre une insurrection de ses propres sujets? Pendant la discussion du bill des enrêlements étrangers on objectait contre la clause qui autorisait le roi à suspendre l'exécution de la loi par ordre du conseil, que s'il n'y avait pas de pareille loi, les sujets seraient libres de s'enrôler au service militaire d'un pays étranger, sans donner lieu à des plaintes de la part du gouvernement anglais; tandis que si la couronne était autorisée à suspendre l'exécution de la loi à l'égard d'une nation belligérante quelconque, le gouvernement pouvait être censé avoir envoyé lui-même l'expédition en question. Lord Palmerston, dans sa réplique, disait: 4^ Que l'objet immédiat du traité de quadruple alliance, comme il est énoncé dans le préambule, était le rétablissement de la paix partout dans la Péninsule; et le moyen d'atteindre cet objet fut déclaré être l'expulsion des infants don Carlos et dom Miguel du royaume de Portugal. Lors du retour de don Carlos en Espagne, on jugea nécessaire de rédiger des articles additionnels au traité pour répondre h ce nouvel incident. D'après un de ces articles le gouver^
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nemeni anglais s'engageait à fournir à la rdne d'Espagne tons les secours d'armes et de munitions de guerre qu'elle pourrait réclamer, et en outre à l'assister de forces navales si cela devenait nécessaire. Tous les publidstes étaient d'accord sur le principe ^ qu'un gouvernement qui s'engageait de cette manière à fournir les armes à un autre était censé prendre une part active à la lutte dans laquelle ce dernier se trouvait engagé; et la stipulation d'aider la reine d'Espagne avec des forces navales démontrait encore plus fortement ce même principe. Si donc on objectait que l'ordre du conseil identifiait le gouvernement anglais avec la cause du gouvernement actuel de l'Espagne, il répondait que cet effet avait déjà été produit par les articles additionnels du quadruple traité.
V^ Quant à ce qu'on avait allégué du danger d'établir un précédent pour justifier Tintervention d*autres puissances, il ferait seulement observer que l'intervention de rAngleterre était fondée sur un traité destiné à soutenir les droits d'une souveraine reconnue par les autorités compétentes du pays qu'elle gouvernait Dans le cas d'une guerre civile provenant d'une succession contestée, ou d*une révolte d'une longue durée, nul publiciste ne niait le droit des autres puissances de s'allier à une des parties belligérantes suivant leur convenance. Sans doute l'exercice de ce droit doit dépendre des circonstances. Mais le droit était général pour tous les États qui voulaient l'exercer. Un État pouvait soutenir une des parties belligérantes, un autre État pouvait s'adjoindre à la partie opposée, et tous les deux devaient agir en pleine connaissance des suites possibles de leurs déterminations. Il soutenait donc que la mesure en question n'était établie sur aucun principe nouveau, et qu'elle n'entraînait aucun danger comme précédent Chaque cas devait être déterminé d'après les considérations de prudence qui lui étaient
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applicables. Dans le cas actuel, il maintenait seulement que la mesure en question était parfaitement d'accord avec l'esprit des engagements que le gouvernement anglais avait contractés, qu'elle n'était fondée sur aucune innovation dans les principes, et qu'elle était justifiée par le droit des gens généralement reconnue
*Whbaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. t06 A 949.
CHAPITRE lï
DROITS DE LÉGISLATION aVOLE ET CRDONELLE.
Oiaqae État indépendant possède le pouvoir exclusif p| J>^^ de législation qaant aux droits personnels de ses citoyens |J|^*,*U|yo'Q et quant anx biens mobiliers et immobiliers sitaés dans le ®'^*' territoire de l'État, et appartenant à ses citoyens ou à des étrangers. Mais il arrive souvent qu'un individu possède des biens dans un État autre que celui de son domicile, on qu*il fait des actes, tels que des contrats ou des testa* ments, dans un autre territoire, ou que dans ces territoires des successions ab intestat auxquelles il peut être intéressé sont ouvertes; dans ces cas il peut se trouver à la fois soumis à deux ou trois pouvoirs souverains: à celui de sa patrie ou de son domidle, à celui du lieu où sont situés les biens en question, ou bien à celui du lieu où les actes ont été faits. La soumission au pouvoir souverain de sa patrie existe depuis la naissance de Tindividu, et continue tant qu'il ne change pas de nationalité. Dans les deux «xAtes cas il est considéré comme sujet des lois, mais d'une manière restreinte seulement; dans les pays étrangers où il possède des biens, on l'appelle sujet forain, dans ceux où il passe des actes, siy'et passager. Comme en général dûcun de ces différents territoires est régi par une législation distincte, il s'élève fréquemment des conflits entre ces différentes lois, c'est-à-dire que la question se présente souvent de déterminer laquelle des législations est applicable au sujet de la contestation. L'ensemble des règles ^''^^^^'^Y' d'après lesquelles se jugent les conflits entre les lois civiles p"^^*
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OU criminelles de divers pays est appelé droit international privé, pour le distinguer d'avec le droit international publiCf qoi règle les rapports de nation à nation ^ §i. Le premier principe général en cette matière, résulte
dea lois, immédiatement du fait de l'indépendance des nations. Chaque nation possède et exerce seule et exclusivement la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire. De ce principe il résulte que les lois de chaque État afiectent, obligent et régissent, de plein droit, toutes les propriétés immobilières et mobilières qui se trouvent dans son territoire, comme aussi toutes les personnes qui habitent œ territoire, qu'elles y soient nées ou non; enfin, que ces lois affectent et régissent tous les contrats passés, tous les actes consentis dans les limites de ce même territoire.
En conséquence «chaque État a le pouvoir de régler les conditions sous lesquelles les propriétés immobilières, existant dans les limites de son territoire, peuvent être possédées ou transmises, comme aussi de déterminer l'état et la capacité des personnes qui s'y trouvent, ainsi que la validité des contrats et autres actes qui y ont pris naissance, et les droits et obligations qui en résultent; enfin, les conditions sous lesquelles les actions peuvent être intentées et suivies dans les limites de ce territoire.»
Le second principe général, c'est « qu'aucun État ne peat, par ses lois, affecter directement, lier ou régler les objets qui se trouvent hors de son territoire, ou affecter et obliger les personnes qui n'y résident pas, qu'elles lui soient soumises par le fait de leur naissance ou non. C'est là une conséquence du premier principe général: le système contraire, qui reconnaîtrait à chaque État le pouvoir de régler les personnes ou les choses qui se trouvait hors de son territoire, exclurait l'égalité des droits entre les divers
roBtii, Droit wiemathnal, g. •.
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ÉiatSy et la souveraineté exdosive qui appartient à chacun d'eux ^.»
Des deux principes que nous venons d'énoncer découle une conséquence importantOi c'est que tous les effidts que les lois étrangères peuvent produire dans le territoire d'un État dépendent absolument du consentement exprès ou tadte de cet État. Un État n'éant point obligé d'admettre dans son territoire l'application et les effets des lois étrangères, il peut indubitablement leur relîiser tout effet dans ce territoire: il peut prononoer cette prohibition à l'égard de quelques-uns seulement, et permettre que d'autres produisent leurs effets en tout ou en partie. Si la l^islation de l'État est positive sous l'un ou l'autre de ces points de vue, les tribunaux doivent nécessairement s'y conformer. En cas de silence, et alors seulementi les tribunaux peuvent apprécier, dans les espèces particulières, Jusqu'à quel point il y a lieu à suivre les lois étrangères et à en appliquer les dispositions. Le ocMisentement exprès de l'État à l'applioation des lois étrangères dans son territoire résulte, soit des lois rendues par son pouvoir législatif, soit de traités conclus avec d'autres États, he consentement tacite se manifeste par les décisions des autorités judiciaires et administratives, ainsi que par les travaux des auteurs.
Les législateurs, les autorités publiques et les auteurs, en admettant TappUcation des lois étrangères, se dirigent, non pas d'après un devoir de nécessité, d'après une obligation dont l'exécution peut être exigée, mais uniquement d'après des considérations d'utilité et de convenance réciproque entre les États: ex comUate^ ob reciprocam uiiUta* teuL La nécessité du bien public et généraf des nations a fait accorder, dans chaque État, aux lois étrangères des effets plus ou moins étendus. Chaque nation a trouvé son avan-
^ Fotui, Droit inUmaiional privé.
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tage dans ce mode de procéder. Les sujets de chaque État ont des rapports multipliés avec ceux des autres États; ils sont intéressés dans des affaires traitées et dans des biens situés à l'étranger. De là découle la nécessité ou du moins Futilité pour chaque État, et dans le propre intérêt de ses stgets, d'accorder certains effets aux lois étrangères, et de reconnaître la validité des actes passés dans les pays étrangers, afin que ses sujets trouvent dans les mêmes pays une protection réciproque de leurs intérêts. C'est ainsi qu'il s'est formé entre les nations une convention tacite sur l'application des lois étrangères, fondée sur les besoins réciproques. Cette convention n'est pas la même partout: quelques États ont adopté le principe de la réciprocité complète, en traitant les étrangers, de la même manière que leurs sujets sont traités dans la patrie de ces étrangers. D'autres États regardent certains droits comme inhérents absolument à la qualité de citoyen, de manière à en exclure les étrangers; ou bien ils attachent une telle importance à quelques-unes de leurs institutions, qu'ils refusent l'application de toute loi étrangère incompatible avec l'esprit de ces institutions. Mais ce qu'il y a de certain, c'est qu'aujourd'hui tous les États ont adopté en principe Tàpplication dans leurs territoires des lois étrangères, sauf toutefois les restrictions exigées par le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs propres si;gets. C'est là la doctrine professée par tous les auteurs qui ont écrit sur la matière.
«Avant toutes choses, o dit le président Bohier, «il faut se souvenir qu'encore que la règle étroite soit pour la restriction des coutumes dans leurs limites, l'extension en a néanmoins été admise en faveur de l'utilité publique, et souvent même par une espèce de nécessité. Ainsi, quand les peuples voisins ont souffert cette extension, ce n'est point qu'ils se soient vus soumis à un statut étranger; c'est seulement parce qu'ils y ont trouvé leur intérêt par-
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ticolier, en ce qu'en pareil cas leurs coutumes ont le même avantage dans les pays voisins. On peut donc dire que cette extension est fondée sur une espèce de droit des gens et de bienséance, en vertu duquel les différents peuples sont tacitement demeurés d'accord de souffrir cette extension de coutume à coutume, toutes les fois que l'équité et l'atifité commune le demanderait; à moins que celle où l'extension serait demandée ne contint en ce cas une disposition prohibitive.»
Un des auteurs les plus célèbres sur le conflit des lois a posé les principes suivants comme applicables à cette matière.
4^ Les lois de chaque État régissent toutes les personnes et les choses situées dans les limites de son territoire.
' f9 Toutes' les personnes habitant dans les limites du territoire de l'État sont considérées comme sujets de cet État même, si leur résidence' est seulement temporaire.
3^ La convenance réciproque des nations leur a conseillé de consentir à ce que les lois qui sont mises à exécution dans les limites d'un État, auront le même effet partout, pourvu que cela ne porte point préjudice aux autres États et à leurs citoyens ^
De ces maximes générales KlUber déduit le corollaire suivant comme suffisant pour déterminer toutes les questions du conflit des lois de divers États quant aux droits des personnes et de propriété:
Tous les actes passés et tous les contrats faits, qui sont d&ment et régulièrement faits d'après les lois du pays où ils ont été faits, sont valables même dans un autre pays régi par des lois différentes, d'après lesquelles ces actes
* Rectores imperioram id comiier agunt, ut Jura cujusque populi intra terminos ejus exercita, teoeant ubique suam yim, quatenus nihil potastoti aot juri alterius imperantis ejasque civium prajudicitur. (HcBBBCS, Praleeiùmei, t. II, Itb. i, tit. 3, de Canfiictu legum.)
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et ces contrats ne seraient pas valables s'ils avaient élé faits dans ce dernier pays. D*un autre côté, les actes et contrats faits d'une manière contraire aux lois du pays où ils ont été faits, comme ils ne sont pas valables dans leur origine, ne sauraient le devenir par la suite. Ged s'applique non-seulement aux actes et aux contrats faits par des personnes qui ont un domicUe fixe dans le lieu où ces actes et ces contrats ont été faits, mais aussi à celles dont la résidence n'est que temporaire, avec cette exception seide** ment, que si en donnant effet à ces actes ou contrats, préjudice était fait à tout État autre que celui où le contrat a été fait, cet État n'est pas tenu de donner effet à ces actes pu de les considérer comme valables dans les limites de sa juridiction^.
f 3. Par suite de cette exception, les dispositions des lois
Lêx loei rei m. j r
'*^- étrangères ne sont pas applicables aux immeubles situés dans le territoire de l'État Ces immeubles ne dépendent pas de la volonté libre des particuliers; ils cmt de certaines qualités indélébiles imprimées par les lois du pays, qualités qui ne peuvent être changées par les lois d'un autre État ou par les actes de ses citoyens, sans une grande oonfusion et lésion des intérêts de l'État où ces biens sont situés, n s'ensuit que les immeubles sont exclusivement régis par les lois de l'État où ils sont situés quant à la succession on aliénation de ces biens*.
> HcBEKCs. Prœlectiones, t. II, Ub. i. (it. 3, de Conflictu legum.
* Fundamentam univers» hujas doctrio» diziiaos esse et tenemus, subjectionem hominum infra loges cajusque terrltorii, quamdiu illuc agunt, qusB facit ut actus ab initio validus aut nullus, alibi quoque vaiere aut uon valere noa nequeat. Sed haec ratio non convenit rebos immobilibus, quando ili» spectantur, non ut dependentes a libéra dispositione cujusque patrisfamilias, verum quatenus certse notaB lege ci:gusque reipublicaB ubi sitaa sunt, iliis impressao reperiuntur; hao \ noisb manent indelibiles in ista republica, quidquid aliarum civitatum leges, aut privatorum dispositiones , secus aut contra staftoant; nec enim sine magno prfiBjudido confusioneque reipubUoœ ubi sitœ sont res soli, leges de illis latœ, disposittonibus istis mutari possont. (HuBBKUs, lib. I, tit. 8, de Canfliciu legum, %. 4 5.)
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Cette régie est appliqpaée par la jarisprudenoe înter* nationale des États-Uois d'Âmériqae et de la GraDde«-Bre« tagna aux actes relatifs à raUénation des immeubles, doqsenieme&t entre des États indépendants les uns des autres, mais aussi entre les diverses parties de la même confédération ou empire. D'après ce prindpe, m contrat de Tente ou testament concernant des immeubles, fait dans on pays étranger, ou dans un autre État de TUnico, doit être soumis aux formalités requises par les lois de l'État où les immeubles sont situés^.
Cependant cette application de la règle est limitée à la jurisprudence internationale suivie par l'Amérique etTAn* g^eterre. D'après le droit international privé reconnu par les diverses nations du continent de l'Europe, un acte de vente, donation, ou testament, fait avec les formalités requises par les lois du pays où Facte est passé, est va* iide, non-seulement quant aux meubles, mais aussi quant va, immeubles, n'importe dans quel pays oes derniers sont situés, pourvu que, d'après les lois de ce pays, les biens immobiliers puissent être aliénés par acte mter uivos OQ par testament; en en exceptant toutefois les cas où ces lois prescrivent des formalités qu'on ne peut observer que dans les lieux où les biens sont situés, tel que l'enregistremenl d'un contrat de vente, donation, ou testament^.
D'après le principe antisocial qui subsistait encore au ^^^ moyen âge parmi les nations de l'Europe, et qui, à moins d'un pacte spécial,- regardait les étrangers comme ennemis, oeax-ci étaient exclus de tout droit de succession aux biens flitoés dans le territoire d'un autre État; ils ne pouvaient léguer leurs propres biens situés dans un autre pays, et même ces biens étaient confisqués au profit du souverain da lieu lorsqu'ils mouraient dans son territoire. De cette
^ Wbxatoii's Reports, vol. ITI. p. «1«. — RoBncsoH et Campbell.— CuîiCH's Reports, vol. VU, p. H 6.
' Fotuz, Drûii mtematiwMU privé, g. 6S.
d'iabaioe.
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manière le droit d'aubaine {jus aUrinagUj fut établi à l'exdusion des droits des héritiers par testament ou par succession^. Ce droit fut encore confirmé par les progrès du système féodal, qui ne permettait pas aux étrangers d'acquérir des biens-fonds sans devenir les vassaux du souverain du pays où ces immeubles étaient situés. Ce droit barbare et inhospitalier a été graduellement aboli, ou par des améliorations dans la législation de chaque pays, ou par des traités de réciprocité entre divers États.
Avant la révolution française de 4789, le droit d'aubaine existant en France avait été aboli ou modifié par des conventions avec les puissances étrangères. 0 fut eihtièrement abrogé par un décret de l'assemblée constituante en 4794, sans exceptions de nation et sans réciprocité. Cette concession gratuite fut rétractée, et l'ancien principe de réciprocité rétabli par le Gode Napoléon en 4803; mais cette partie du Code civil fut elle*méme abrogée par l'ordonnance du 44 juillet 4849, qui accordait aux étrangers le droit de posséder des biens mobiliers en France et d'hériter par succession et par testament comme des régnicoles^.
L'usage analogue du droit de détraction ou droit de retraite (jus detracti$$)y par lequel un impôt était prélevé sur les fonds acquis par succession ou par testament, dans un État et transportés dans un autre, a été aboli dans la plupart des États civilisés par des conventions réciproques.
Les stipulations contenues dans les traités de 4778 et
^ Du Ga56B {Glossarium Medii j€vi, voce Albinagium et AlbaniJ fait dériver le terme du mot advenœ. D'autres étymologistes le font venir d*alibi natus. Pendant le moyen-âge les Écossais, comme les autres étrangers, étaient appelés en France Albani; et comme le mot gothique Albanach est encore appliqué par les montagnards de rÉcosse à leur race, il se peut qu'il ait été transféré par les nations du continent à tous les étrangers.
' ROTTECK et Wblcur, Stootê - Lextcon , Art. GasireefU, Bd. VI, g 862. — VoN Mater, Corpus juris confœderationis germanicœ^ t, II, p. 47. — Merlin, Répertoire, tit. Aubaine. — Vattel, liv. U, chap. tiii, g 1 4 2—4 4 4. — KX.OBER, Droit des gens. part. I, tit. I, chap. ii, g 82 et 88.
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de 4804 entre les États-Unis d'Amérique et la France, pour Pabolition mutuelle du droit d'aubaine, ont expiré avec ces traités; et la stipulation dans le traité de 4794 entre les États-Unis et TÂngleterre, d'après laquelle les dtoyens et sujets des deux pays possédant des terres dans leurs territoires respectifs devaient continuer à les posséder suivant leurs titres primitifs, est limitée aux droits déjà acquis, et doit bientôt cesser par le laps du temps K Un grand nombre de conventions entre les États-Unis d'Amérique et diverses puissances de l'Europe et de l'Amérique ont stipulé que les étrangers, héritant d'immeubles situés dans le territoire des États-Unis par succession ou par testament, auront la faculté de vendre ces • biens dans un délai convenable, et d'en retirer les fonds provenant de la vente, sans payer aucun droit de détraction*.
La loi du domicile du propriétaire des biens mobiliers ^• est préférée à la loi du pays où ces biens sont situés '''"■'<^* quant à la règle de succession: MobiUa ossibus inheretU, personom sequuntiar. De cette manière la loi du pays où le propriétaire des biens mobiliers était domicilié lors de son décès, régit la succession à ses biens, n'importe où ils sont situés'. U a été cependant mis en question jusqu'à quel point un sujet de la Grande-Bretagne, en changeant son domicile de naissance pour un autre domicile hors de l'empire britannique, pouvait changer la règle de succession à ses biens mobiliers; quoiqu'il fût admis qu'un changement de domicile dans les limites de l'empire même, comme par exemple de l'Angleterre en Ecosse, aurait oe^
' Ksirr'8 Commentaries on American Law, vol. Il, p. 67—69. 5th Edit.
•Traité de 1828 entre les États -Dnis et la Prusse, art. 44. — Elliot'8 American dipUmuUic code, vol. I, p. 888.
*HcBnus, Prœlectiones, t. II. lib. i, tit. 3, de Confiictu kffum, g 44 et 15. i^ Bthursbobk, Quœstionum juris publici Ub. I, cap. xvi. Voyez aussi une consultation donnée par Grotius comme Jurisconsulte, en 4613, Hbiht's Foreign Law, Append. p. 496. — Mnim, Répertoire, tit. lot, S 6, n^ 8.
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effets Mais ce doute a été dissipé par une décision récente d'un tribunal anglais, portant que le domidle ac* tue! d'un sujet britannique en pays étranger doit régir exclusivement les" dispositions testamentaires de ses biens mobiliers, comme dans le cas du sujet d'un pays étranger*.
La loi du pays où un acte quelconque relatif aux biens mobiliers est passé, par un individu* domicilié dans ce lieu, régit, quant à la forme extérieure, l'interprétation et Teffei de l'acte: Locus régit tictum. De cette manière un testa^ ment relatif à des biens mobiliers, s'il est fait dans lea formes exigées par la loi du pays où il est passé, et où le testateur était domicilié lors de l'acte, est valide partout, et il doit être interprété et recevoir son effet suivant la loi de ce pays.
Ce principe posé par tous les écrivains, a été reconnu par les tribunaux anglais dans un cas où un natif de l'Ecosse, domicilié aux Grandes-Indes, qui possédait des biens mobiliers en Ecosse, avait fait son testament dans le lieu de son domidle. La validité d'un legs fait par le testateur ayant été contestée devant les tribunaux d'Ecosse, la cause fut portée par appel devant la diambre des pairs, et le lord chancelier Brougham, en posant ses condusions, déclara que l'interprétation du testament et les suites légales de cette interprétation devaient être réglées par la loi du pays où il était fiait et où le testateur avait son domicile, c'est-à-dire par la ki d'Angleterre établie dans ce pays, quoiqu'il fât devenu un obj^ de contestation devant les tribunaux d'Ecosse, puisque ces tribunaux étaient aussi tenus à prononcer suivant la loi du pays où le testament avait été fait'.
^ J. NiCHOLL in Curling v. Thornton , Addatm Eeeles. Rep., yol. n, p. «7.
'Haggard, Eccle9. Reports, vol. III, p. 393 — 465; vol. IV, p. 846—354.
•WasoN and Shaw's Reparts, vol. III, p. 407—444.
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Ld pouvoir souverain de législation civile règle aussi ^^^ les droits personnels des citoyens ou sujets de FÉtat, et P^no^Q*'tout ce qui a rapport à leur état civiL
fl s'étend I avec certaines exceptions, à la police suprême sur toutes les personnes habitant le territoire de rÉtat, citoyens ou étrangers, et à tous les délits criminels commis par eux dans les limites du territoire'.
Quelques-unes de ces excqitions ont pris leur origine dans le droit des gens positif, d'autres sont l'effet de conventions spéciales.
n y a aussi certains cas où les lois de FÉtat, civiles et criminelles, opèrent au delà de la juridiction territoriale. Tels sont :
I. Les lois concernant l'état et la capadté des per
*^ ^ concernant
sonnes. *'**•';* 1«
0v«u«'«^. capacité des
En général, les lois de l'État concernant la condition ^p^oveT châle et la capadté personnelle des citoyens leur sont '^action* applicables, même quand ils résident en pays étranger. "toriafiT'
Telles sont les qualités personnelles universelles qui commencent, dès la naissance, même telle que la qualité de citoyen, la légitimité et la non-légitimité; à une époque déterminée après la naissance, telle que la minorité et la majorité; ou à une époque indéterminée après la naissance, telle que l'imbécillité ou la démence, la banqueroute, le mariage et le divorce constaté par la sentence d'un tribunal compétent. Les lois de l'État concernant toutes les qualités personnelles universdles de ses citoyens les suivent partout et s'attachent à eux, n'importe dans quel pays Us résidmt*.
* Leges cujusque imperii vim habent intra terminos ejusdem reipublic», omnesque ei subjectos obligent , nec ultra. Pro sabjectis imperio habendi sont omnes, qai intra terminos ejusdem repernmtar, sire In perpetuam, sive ad tempos ibi commorentur. (HuBKiua, de Confliciu hgum, g 2.)
'QnaKtates personales certo loco alicul Jure impressas, ubique circamferri et personam comitarif cum boc effectu, ut ubivis locorum
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Exceptions à cette règle.
Ifatunlisir-
tiOD.
Droit soDTerain de chaqae Étal indépendant sur les propriétés situées dans les limites de son territoire.
Cependant cette règle générale est soumise aux exceptions suivantes:
4^ Au droit de chaque État indépendant de naturaliser les étrangers et de leur conférer les privilèges de leur domicile acquis.
En supposant même que le sujet natif d'un pays ne puisse pas renoncer à son caractère national primitif, de manière à cesser d'être responsable pour ses actes criminels contre les lois de son pays natal, il a été reconnu par les autorités judiciaires aux États-Unis d'Amérique et en Angleterre, qu'une telle personne peut jouir de tous les droits civils et privilèges de commerce dans le pays étranger où il est domicilié et naturalisé. Tel fut l'arrêt de la cour du Banc du roi concernant Tinterprétation du traité de 4794 entre PÂngleterre et les États-Unis qui a ouvert le commerce des pays au delà du cap de Bonne- Espérance, dans les limites de la charte de la compagnie des Indes, aux citoyens américains, commerce qui était en même temps prohibé aux sujets britanniques. La cour jugea qu'un siget natif de TÂngleterre pourrait devenir dtoyen des États-Unis, et jouir de tous les avantages commerciaux concédés par le traité au pays étranger où il avait été naturalisé, et que la circonstance de son retour dans son pays natal pour un objet purement temporaire, ne devait pas le priver de ces avantages^.
29 Le droit souverain qu'a chaque État indépendant de régler les propriétés situées dans les limites de son territoire, forme une autre exception à la règle générale, que les lois concernant l'état des personnes sont applicables aux citoyens même résidant en pays étranger.
eojure quo taies personœ alibi gaudent vel subjecti sunt, firuuntur et subjiciantar. (Hubkrus, deConflictu legum, 8 1S et 4 3.) — PARDEftsus, Droit commercial, part. VI, tit. yii, dbap. ii, 8 4. — Fobui, I>roit international privé t S 34.
' Tcrm Reports, vol. VIII, p. 84. — Bosanqubt etPvLLSit's Reports, vol. I, p. 43.
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De cette manière la capacité personnelle de contracter an mariage, tel qae Fége et le consentement des parents, etc., est réglée par les lois dq TÉtat auquel la personne est soumise) mais les eflfets d'un contrat de mariage sur des biens immobiliers situés dans un autre pays doivent être déterminés par les lois de ce pays. Klttber soutient une doctrine contraire, qu'il fait reposer sur le principe que la loi étrangère dans ce cas n'affecte pas le territoire immédiatement, mais seulement d'une manière accidentelle, el cela par le consentement tacite du souverain pour l'avantage de ses sqjets et sans préjudider à leurs droits on aux siens. Cependant l'usage des nations est certainement différent, et par conséquent, on ne peut supposer un consentement tacite de renoncer à la loi du pays qui a imprimé certaines qualités indélébiles sur les immeubles situés dans le territoire de TÉtat^.
Quant aux biens mobiliers, la leœ lod ctmtraclM, ou la lex dtmkSiL, peut être préférée, dans certains cas, à la loi du pays où les biens sont situés. KlOber prétend que non-seulement le contrat de mariage, dûment célébré dans un lieu quelconque, est valide en tout autre lieu, mais que les droits et les effets du contrat, comme dépendant de la lex lod, sont également valables partout *. Si cette règle est entendue comme étant limitée aux biens mobiliers, elle se trouve confirmée par l'autorité unanime des publicistes, qui tous confirment la doctrine, que les incidents et les effets du mariage sur les biens des parties contractantes, n'importe où ces biens sont situés , doivent être régis d'après la loi du domicile matrimonial, dans
> Kiinr, Commeniaries an American law, vol, II, p. 48S, note.
' Porro» non tantum ipsi contractus ipsœque nnptiœ certis locis rite célébrât», ubique projustis et validis habentur; sed etiam jura et eflècta contractunm nuptiarumque, in iis locIs recepta, ubique Ttm snam obtinebunt. (Huierus, de ConfUctu legum, % 9.)
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r^bsonoe de sUpulations contraires insérées dans le contrat de mariage \
Fafuue D'après le droit international privé de TEarope et de rAmérique, le certificat de décharge ou concordat, obtenu par un débiteur qui a fait faillite dans le pays où ses dettes ont été contractées, est obligatoire pour les créanciers dans tout autre pays. Mais les o|Mnions des légistes et la pratique des nations sont très-diverses sur la question de savoir jusqu'à quel point le titre des syndics d'un banqueroutier dans un pays peut opérer sur ses biens mobiliers situés dans un autre pays, de manière à empêcher la distribution de ces biens conformément aux lois du pays où ils sont situés. Suivant la règle reconnue par la plupart des États de l'Europe, Ja procédure oommeoce dans le pays où celui qui a fait faillite est domicilié, est regardée comme entraînant le droit exclusif de distribuer ses biens, qui par une fiction légale sont considérés comme étant tous situés dans le pays de son domicile. Mais, d'après la jurisprudence des États-Unis d'Amérique, la lex hd rei sitœ est préférée k la lex domidUi par rapport aux oréanciers, et on n'accorde pas aux lois d'un pays étranger on efiet extraterritorial an préjudice de l'autorité, des droits et des intérêts 4n pays. C'est conformément à ce prinGq>e que la cour suprême des États-Unis a jugé que des créanciers américains qui avaient saisi les biens de leur débiteur étranger situés dans le pays, devaient être pré-
' férés aux syndics réclamant en faveur de la masse des
créanciers, en vertu des lois da pays étranger où le débiteur était domicilié ^.
^^r^acHu ^^ ^^ Tèglie générale quant à l'application des statuts ^"excepuon"' pcrsonuels est soumise, dans quelques cas, à l'opération
'i la rë énoac<
* '" c^!** de la lex loci corUractus,
^ EoEtn, Droit inlemcUionai privé, g 66.
* Bell's ComfM^taries on the law of ScoUand,yol II, p. 681 et 687. — Kent's Commentaries on American law, vol. II, p. 398 — 404, 408, 419. — Wheaton'9, Reports, vol. XI!, p. 158 — 468.
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Le concordat d'un banqueroutier obtenu en vertu des lois de son propre pays ne peut pas afoir l'effet de le libérer des dettes qu'il a contractées avec des étrangers en pays étranger. La capacité personnelle de contracter un mariage, telle que le consentement des parents quant à rage, etc., est généralement réglée par la loi de l'État dont les parties sont citoyens, mais les formalités du mariage sont toujours réglées par la loi du lieu où il est célébré. Si le mariage est valide dans ce lieu, il est considéré comme valide partout, sauf les cas où le contrat est fait pour éviter frauduleusement les lois du pays dont les parties sont sujets domiciliés.
n. Les lois civiles d'un État peuvent opérer hors de la iX^oei juridiction territoriale de cet État, dans les cas où des i^^^^^contrats faits dans les limites de l'État deviennent l'objet de contestations- devant les tribunaux d'un pays étranger.
Un contrat valide d'après les lois du lieu où il se fait est en général valide partout L'utilité et la convenauce générales des nations ont établi la règle que la lex hd contractus détermine tout ce qui regarde la forme, l'interprétatien, Tobligation et Teffet du contrat.
De cette règle générale sont exceptés les cas où l'auto- a^?flrite"d« rite, les droits et les intérêts d'autres États, ou de leurs "^"^ ^'''' citoyens, sont préjudiciés '.
1^ Elle ne peut être appliquée à des cas qui sont proprement régis par la lex lod rei sitœ, tel, par exemple, que l'effet d'un contrat de mariage sur les immeubles situés dans un autre pays, ou par les lois d'un autre État relatives à l'état des personnes et des capacités de ses citoyens.
' Reetores imperiorum id comiter agunt , at jura cojusque popult totra termines ejus exercita teneant nbique suam vim, qnatenus nihil potealtli aot Jori alterios imperantis ejnsque ci?ium pr89judicitor. (Hranos, de ConfUdu legum, % 9.) — Effecta contractuum, certo loco mHoram, pro Jare loci illkis alibi qaoque observantur, si nullum inde civibus aJienIs creetur prœjodrciuni, injure stbi qusasito. {Ihid.% 4 4.)
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marisgês
coniractéa
en pays
étrangers.
2^ Elle De saurait être appliquée dans des cas où elle pourrait se trouver en conflit avec les lois d'un autre État relatives à la police, la santé publique, les revenus de cet État et en général son autorité soaveraine et les droits et intérêts de ses citoyens.
De cette manière, si des marchandises sont vendues dans un lieu où elles ne sont pas prohibées, pour être livrées dans un autre pays où elles sont prohibées, le prix ne peut pas être exigé dans ce dernier pays dont les tribunaux ne doivent pas accorder leur sanction à un contrat fait en violation de ses lois. Mais les tribunaux d'un pays no reconnaissent pas et ne donnent pas leur effet aux règlements commerciaux et fiscaux d*un autre pays; par conséquent Tassurance des marchandises prohibées dans un pays peut devenir la matière d'une action devant les tribunaux d'un autre pays où elles ne sont pas prohibées K
Huber enseigne la doctrine que le contrat de mariage doit être réglé d'après les lois du pays où le mariage est célébré , excepté dans le cas où le mariage est contracté dans le but d'éluder frauduleusement les lois de l'État auquel les parties contractantes appartiennent ^. Tels sont les
1 PabdessuSi Droit commercial, pte. VI. tit. vu, chap. n. § 8. — Emérigon, Traité d'assurance, t. I, p. 212 — 216. — Parkb on Insurance, p. 841, 6^ édit. L'équité morale de cette règle a été contestée par Bynkershoek et Pothier.
^ Si licituni est eo loco ubi coDtractuin et celebratum est, ubiqae validum erit, effectumqae habebit, sub eadem exceptione prsejudicii aJiis non creandi. (Hcberus, de ConfUctu legum, % 8.) — II cite comme un exemple de celte exception le cas de mineurs allant d*un Étal à un autre pour contracter mariage sans le consentement des curateurs exigé par Ja loi de leur propre pays. hSœpe fit, ut adolescentes sub curatoribus agentes, furtivos amores nuptiis conglutinare cupientes, abeant in Frisiam Orientalem, aliave loca, in quibus curatorum consensus ad malrimonium non requiretur, juxta leges Romanas,'quœ apud nos bac parte cessant. Célébrant ibi matrimonium, et mox reduunt in patriam. Ego ita existimo, banc rem manifeste pertinere ad eversionem juris nostri; et ideo non esse magistratus, buic obligatos, e jure gentium, ejusmodi nuptias agnoscere et ratas habere. Multoque magis statuendum est, eos contra jus gentium facere videri, qui civibus alieni imperii sua facililate, jus patris legibus contrarium, fti-icnteg, volentes, impertiuntur. » {Ibid, g 123.)
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mariages 'contractés en pays étranger^ d'après les lois de ce pays, par des personnes mineures où autrement inca* pables de contracter un mariage couformément aux lois de leor propre pays. Cependant la jurisprudence anglaise a Jurispruétabli comme règle, pour les diverses parties de l'empire ^^^^^l^^ britannique, que les mariages clandestins célébrés en Ecosse ^^^^^ par des personnes domiciliées on Angleterre, dont les lois exigent le consentement des parents ou des curateurs, tandis qne les lois de l'Ecosse ne l'exigent pas, sont valables dans le pays où les parties contractantes ont leur domicile fixe. Cette jurisprudence a été adoptée pour éviter la confusion qui pourrait s'ensuivre par rapport aux successions, aux questions de légitimité et à toutes autres questions de personnes et de propriété, si la validité du contrat de mariage n'était pas déterminée par la loi du pays où il est célébré. Le même principe a été reconnu entre les divers États de rUnion américaine, et motivé par les mêmes raisons de convenance et de politique ^.
Suivant la jurisprudence française, au contraire, l'ége iuri>prude consentement au mariage exigé par le Gode civil est ^taçuts. regardé comme une qualité personnelle des Français, qui les soit partout où ils vont; et par conséquent un mariage contracté en pays étranger par un Français qui n'a pas encore atteint l'âge requis par les lois françaises, ne sera pas regardé comme valable par les tribunaux français, quoique la partie contractante ait atteint l'ége requis 'par les lois du pays où le mariage a été célébré *.
3^ Dans tous les cas où, d'après la nature du contrat lui-même, ou d'après la loi du pays où il a été fait, ou d'après l'intention expresse des parties, le contrat doit être exécuté dans un autre pays, tout ce qui regarde son
'Hàmard's, Consiêtori Reports, vol. II, p. 428—433. — Rrnt's Commentaries, vol. II, p. 93.
'llEBLiNi Bépertoire, lit. £o/ § 6. -^ To0llier, Droit français, t. I, n* H 8. 576.
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exécution doit être déterminé par la loi de ce pays. Les écrivains qui affirment que cette exception s'étend à tout ce quire garde la nature, la validité te Finterprétation du contrat, semblent avoir été induits en erreur en supposant que les autorités sont en désaccord sur cette question. Un examen critique de ces autorités fera ressortir la distinction qui existe entre ce qui regarde la validité et l'interprétation, et ce qui regarde l'exécution du contrat. Par l'usage approuvé des nations, ces premiers incidents doivent être déterminés par la lex lod contrctctus, tandis que l'exécution du contrat dépend de la loi du pays où il doit être exécuté \ Lex^fori. ^^ Gommo chaque État souverain possède le droit exclusif de régler la procédure dans ses tribunaux, la kx lod contracius d'un autre pays ne peut pas s'appliquer aux contestations qui doivent être déterminées par la lex fort de l'État où les tribunaux sont appelés à prononcer sur le contrat.
Si un contrat fait dans un pays devient l'objet dun procès devant les tribunaux d'un autre pays, tout ce qui regarde les formalités de procédure, les preuves judiciaires et les règles de presoription , doit être déterminé par les lois de l'État où le procès est intenté, et non pas par celles du pays où le contrat a été fait^
IIL Les lois civiles et crimineUes d'un État peuvent
aussi opérer hors de la juridiction territoriale dans les cas
suivants.
§ 9. 4 ^ D'après l'usage général et la convenance des nations,
étranger, la personne d un souverain étranger allant dans le tern-
son a m- »
bassadeur. (oire d'un autro Etat est exempte de la juridiction locale.
son arméa ^ *
entrant dans R^prés^itant le pouvoir, la dignité et tous les attributs t!milôriaféîi souveraius de sa nation, et allant dans le 'territoire d'un autre'ÉuL autre État en vertu de la permission tacite accordée en
' FoKLu, Droit iniemalional frivé, § 74.
' Ibid.f 8 76. — Kent, Commentaries, vol. Il, p. 459.
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temps de paix par le fût même de Tabseace d'une prohibilîoii positive, il n'est pas soumis à la juridiction civile ou criminelle du pays où il réside temporairement K
2^ La personne d'un ambassadeur, ou autre ministre public, résidant dans le territoire de TÉtat auprès duquel il est accrédité, est exempte de la juridiction du pays. Sa résidence est regardée comme une résidence permanente dans son propre pays, et il garde son caractère national, sans se confondre avec les sijgets du pays où il réside*.
3<^ Une armée ou une flotte appartenant à une puissance étrangère, et Iraversant ou stationnant dans les limites du territoire d'un autre État, en amiUé avec cette puissance, sont également exemptes de la juridiction civile et crimineDe du pays. '.
Il s'ensuit que les personnes et les choses qui, dans ces trois cas, se trouvent dans les limites du territoire d'on État étranger, restent soumises à la juridiction de rÉtat auquel elles appartiennent, comme si elles étaieoi encore sur son territoire.
S*il n'y a pas de prohibition expresse, les ports d'uo État sont regardés comme étant ouverts aux navires de guerre d'une autre nation avec laquelle cet État est en paix et amitié. Ces navires entrés dans les ports étrangers, soit en vertu de l'absence d'une prohibition, soit en vertu d'une autorisation expresse, stipulée par traité, sont exempts de la juridiction des tribunaux et des autorités du lieu.
Les bâtiments marchands d'un État quelconque, entrés dans les ports d'un autre État, ne sont pas exempts do
< BT5EERSH0CK, de Foro legdtorum, cap. ut, S ^3; cap ix. g 4 0.
* Vide inflra, pari. III, chap. I.
* Exceptis tamen ducibus et geaeralibas alictyos axercitus, vel clasaîs maritirai, vel ducloribus alicujus navis militaris, nam isti in raos milites, gentem et naves, libère jurldietionem sive volantariam, sive contentiosam , sive civjlem, sive criminalem , quod occupant tanquam in suo proprfo, exercera posâunt, etc. (Gasarbgis, Disc.
p. lie, 174.)
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la juridiction locale, à moins d'une convention expresse;
et ils le sont seulement pour ce qui a été prévu par une
telle convention, de la'côûr Ges principes du droit des gens maritime ont été cens- '^tats^ûnir tatés par la cour suprême des États-Unis d'Amérique dans
dans le caa ^ '^ '^ ^
d'an oaTire l'afibire dm bâtiment qui avait appartenu originairement
"^à^'^^n^^^* à un citoyen américain, mais qui avait été saisi, confisqué,
ptf ordre'de ®^ converti OU bâtiment de guerre à Saint-Sébastien en
Napoléon. ggp^gQ^^ p^ Ordre de l'empereur Napoléon, en 4840. Le
bâtiment ayant été armé et envoyé en course sous le pavillon français, fut réclamé par le propriétaire américain dans le port de Philadelphie où il avait fait relâche.
En prononçant ses conclusions dans ce cas, le président de la cour, Marchall, posa le principe: que la juridiction des tribunaux de justice était une branche de celle possédée par la nation comme puissance souveraine et indépendante. La juridiction de la nation dans les limites de son territoire est nécessairement exclusive et absolue. Cette juridiction ne peut être limitée que par le consentement de la nation elle-même.
Ce consentement peut être ou exprès ou tacite. Dans le dernier cas, il est moins déterminé et plus exposé aux incertitudes de l'interprétation; mais s'il est bien constaté, il n'en est pas moins obligatoire.
Le monde étant composé de souverainetés distinctes, possédant des droits égaux et une indépendance égale, dont l'avantage mutuel est avancé par des communications entre elles et par un échange de ces bons offices que l'humanité exige, tous les souverains ont consenti à un relâchement dans certaines circonstances, de cette juridiction absolue et complète dans leur territoire, qui leur est attribuée par la souveraineté même.
Ce consentement peut résulter de l'usage général, et de l'opinion générale des nattons fondée sur cet usage. Une nation qui exercerait subitement et sans notification
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préalable sa juridiction territoriale d'une manière qui ne serait pas conforme aux usages et aux obligations du monde civilisé, peut être justement accusée de violer la loi publique.
Cette égalité parfaite, cette indépendance absolue des souverains, et cet intérêt commun qui les engage à des relations et à de bons offices mutuels, a donné lieu à des cas exceptionnels, où le souverain est supposé renoncer à une portion de cette juridiction exclusive qui appartient à toutes les nations. Parmi ces exceptions nous remarquerons les suivantes:
4^ La personne du souverain est exempte d'arrestation ^Jf^^''' oa de détention dans un pays étranger. '^•"urèraio "
SU entre dans le territoire d'un autre État avec la con- dê^ET'
^ » ^oridJotion
naissance et la permission du souverain de cet Etat, cette da payi. permission, quoiqu'elle ne contienne pas de stipulation expresse que sa personne sera exempte d'arrestation, est généralement entendue comme renfermant un engagement tacite à cet effet.
Pourquoi tout le monde civilisé est-il d'accord sur cette interprétation? La réponse à cette question est qu'un souverain étranger ne doit pas être supposé avoir l'intention de se soumettre à une juridiction incompatible avec sa propre dignité et la dignité de la nation qu'il représente, et c'est pour éviter cette soumission que la permission a été obtenue. Le caractère de la personne à laquelle cette permission est accordée et son objet demandent également qu'elle soit interprétée de manière à donner pleine sécurité à cette personne. Il n'est pas cependant nécessaire d'exprimer cette sécurité, il suffit qu'elle soit sous-entendue d'après les circonstances du cas.
Si un souverain entre dans le territoire d'un autre sans son consentement exprès ou tacite, une question se présentera qui ne paraît pas avoir été parfaitement résolue par les publicistes. Si le souverain étranger, dans le cas
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supposé, ae tombe pas sons la jiirîdiclioo da souveram
sur le territoire duquel il Mitre saos perinissionY cela doit
être parce que tous les souverains s^eogagent tacitement à
ne pas abuser sur la personne d'un égal du pouvoir qu*une
confiance romanesque aurait pu leur donner.
Euapiion 2^ L'exemption accordée pas tous les peuples civilisés
^"uiîiScdM* aux ministres étrangers de la juridiction du pays où ils
'u r«is- résident, dépend du même principe.
Cette exemption a été fondée sur la siqpposition que le ministre public doit jouir des mêmes immunités qui sont accordées dans le pays étranger au souverain qu'il représente, ou bien sur la fiction d'exterritorialité qui le suppose résidant toujours dans son propre pays. Dans l'une ou l'autre supposition, l'exemption est accordée par le gouvernement de TEtat aiq>rès duquel le ministre est accrédité. Cette fiction d'exterritorialité ne peut pas être érigée et maintenue contre la volonté du souverain du territoire. U est supposé avoir donné son assentiment à l'exemption fondée sur l'une ou sur l'autre supposition.
Cet assentiment n'est pas en général constaté par une déclaration expresse, n esl vrai que dans quelques pays, et entre autres les États-Unis d'Amérique, des 1<ms ont été faites pour exempter les ministres étrangers de la juridictien des tribunaux du pays. Mais ces lois sont évidemment destinées à punir la violation des privilèges qui eiistimt déjà par le droit des gens. L'assentiment du souverain à Texemption des ministres étrangers de la juridiction territoriale est tacite ; il est dérivé de la considération que sans cette exemption le souverain étranger pourrait compromettre sa dignité en accréditant un ministre pour le représoiter à l'étranger. Autrement le ministre deviendrait le sujet de FÉtat auprès duquel il serait accrédité, et il ne pourrait pas remplir librement les fondions de sa mission. Gn souverain qui confie les intérêts de sa nation, par rapport à une autre puissance, à une personne qu*il
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a choisie pour cet objet, ne doit pas être censé avoir TintentioD de soumettre son envoyé à la juridiction de cette puissance; et par conséquent le consentement de le recevoir implique la concession des privilèges dont son souverain veut qu'il jouisse comme essentiels à Tacoomplissèment de sa mission.
S'il y a des cas où le ministre public peut être puni par les autorités du pays où il réside pour des délits contre la sûreté publique, c'est parce qu'en violant les conditions sous lesquelles il a été reçu, il est censé renoncer aux privilèges accordés sous ces conditions , par le consentement du souverain.
3^ On peut citer un troisième cas où le souverain du ExempUoQ
*^ des (roupea
pays est censé céder une partie de sa juridiction terri- i4V?nînn6 toriale, c'est-à-dire où il permet aux troupes d'un prince ^"^^^^'*' étranger de traverser son territoire.
Dans ce cas, et, sans une déclaration expresse renonçant à Fexercice de cette juridiction sur l'armée étrangère à laquelle on a concédé un passage, le souverain du pays en Texerçant pourrait être accusé de mauvaise foi. L'objet pour lequel le passage libre est accordé pourrait être entièrement faussé, si la direction et la police de cette armée étaient retirées de ses propres officiers pour être exercées par les autorités locales. La concession d'un passage libre implique donc la renonciation de toute juridiction sur les troupes étrangères, pendant le passage, et permet au général étranger d'exercer exclusivement sur son armée la discipline militaire et de punir les offenses commises par ses soldats.
Sans aucun doute une force militaire étrangère, en entrant sur le territoire d'un prince étranger, contre sa volonté, ne peut jamais acquérir d^munités et de droits autres que ceux que la guerre donne à un ennemi. Mais si son consentement, au lieu d'être exprimé par une permission spéciale, est énoncé par une déclaration gêné-
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raie que des troupes étrangères peuvent passer par une certaine étendue de son territoire, on ne peut apercevoir aucune distinction entre une telle permission générale et une permission spéciale. Il paraît raisonnable d'admettre que toutes les immunités qui sont accordées par une permission spéciale sont également attachées à une permission générale.
Le passage d'une armée étrangère sur le territoire d'un autre souverain, entraîne toujours des inconvénients, et peut même devenir dangereux à FÉtat neutre. Un tel passage peut détruire toutes les distinctions entre la guerre et la paix, et réduire une nation à la nécessité de résister par la guerre contre un acte qui n'est pas tout à fait un acte d'hostilité; ou bien de s'exposer aux stratagèmes d'une puissance qui peut entrer dans le pays sous de faux prétextes. C'est pour ces raisons que la permission accordée aux étrangers en général d'entrer n'est jamais comprise comme s'étendant à des forces militaires ; et une armée étrangère entrant dans le territoire d'un autre souverain, sans la permission spéciale, peut être regardée comme coupable d'un acte d'hostilité, et quand même on ne lui oppose pas la force, elle n'acquiert aucun privilège ou immunité par sa conduite violente et irrégulière. EzempuoD ^a règle applicable aux armées n'est pas également de^^^guerré applicablo aux bâtiments de guerre entrant dans les ports êiftran?dana d'uno autrc natiou. L'admission des bâtiments de guerre d'une ^^ooîre d'uuo nation étrangère dans les ports d'une autre nation n'entratne pas les mêmes dangers et les mêmes inconvénients que le passage d'une armée étrangère à travers le territoire d'une autre nation. Si, pour des raisons d'État, les ports d'une nation quelconque sont fermés contre les bâtiments de guerre de toutes les nations étrangères, ou contre ceux de quelque nation, une pareille résolution est ordinairement annoncée d'avance. S'il n'y a pas de prohibition, les ports d'une nation sont regardés comme étant
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ouverts aux bâtiments de guerre d'une autre nation avec laquelle la première est en paix et amitié. Ces bâtiments sont supposés entrer dans ces ports et y rester pendant qu'il leur est permis de faire relAche sous la protection du gouyemement du lieu.
Les traités entre les nations civilisées contiennent souvent une pareille stipulation en faveur des bâtiments de guerre qui sont forcés de chercher un asile dans les ports d'une nation amie, par suite d'une tempête ou autre nécessité urgente. Dans ce cas, le souverain est obligé, par suite de ces conventions, de permettre l'entrée de ses ports aux navires des puissances avec lesquelles la convention est faite, permission qu'il ne peut pas rétracter.
S'il n'y a pas de convention expresse applicable au cas, et si le souverain juge à propos de laisser rentrée de ses ports libre aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, il parait évident qu'ils y entrent par son consente- Dient, et alors il n'y a aucune différence entre ce consentement tacite et un consentement formel.
Toutes les raisons sur lesquelles est établi le principe de l'exemption de la personne du souverain et de son ministre s'appliquent également en faveur des bâtiments de guerre dans l'espèce actuelle.
«Pour toutes ces raisons, il est impossible de concevoir que l'intention du prince qui envoie un ambassadeur, ou tout autre ministre, soit de le soumettre à l'autorité d'une puissance étrangère. C'est ici une nouvelle raison, qui achève d'établir l'indépendance du ministre public. Si on ne peut raisonnablement présumer que son maître veuille le soumettre à l'autorité du souverain à qui il l'envoie, ce souverain, en recevant le ministre, consent de l'admettre sur ce pied d'indé|tendance: et voUà, entre les deux princes, une convention tacite qui donne une nouvelle force à l'obligation naturelle K»
' Vattbl, DraU d€ê gens^ liv. iV, chap. yii| g 92.
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n est également impossible de concevoir qu'un prince
qui stipule pour le passage de ses troupes, ou pour un
asile pour ses bâtiments de guerre, dans les limites du
territoire d'un autre souverain, ait Tintention de soumettre
son armée ou sa marine à la juridiction d'un État étranger.
£t si on ne peut pas concevoir cela, le souverain du port
doit étro considéré comme ayant fait la concession du
privilège dans toute l'étendue de la demande.
^inur!f\^M Suivant l'arrêt de la cour suprême, dans les cas où,
VubT'c'^ ^^^^ aucune convention spéciale, les ports d'une nation
'^"^ '* sont ouverts aux bâtiments de guerre et de commerce
d'une puissance amie, dont les sujets ont en même temps
la libre entrée dans le pays , pour leurs affaires ou leur plaisir, sans une permission spéciale, il y a une distinction à établir quant aux droits accordés aux individus ou aux bâtiments marchands, et ceux accordés aux bâtiments de guerre formant une portion des forces militaires de la nation. Quand les individus d'une nation se répandent parmi les habitants d'un autre pays pour letu^s affaires ou selon leur caprice, et quand les bâtiments marchands d'une nation entrent dans les ports d'une autre pour faire le commerce, ils ne pourraient pas être exempts de la juridiction du pays sans danger pour le bon ordre de la société et pour la dignité du gouvernement. Le souverain étranger n'a pas même d'intérêt à une pareille exemption en faveur de ses sujets et de leur propriété. Ses sujets allant en pays étrangers ne sont pas employés par lui, ils ne sont pas engagés dans des affaires publiques. Par conséquent il y a des raisons puissantes pour ne pas exempter de telles personnes de la juridiction du pays où ils se trouvent, et point de motifs pour demander une telle exemption. La permission tacite accordant leur libre entrée ne peut donc être interprétée comme concédant une telle exemption.
Mais le cas d'un bâtiment de guerre appartenant à
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PËtal est tout à fait différent. Un tel bAtiment constitue aoe partie des forces militaires de la nation à laquelle il appartient; il agit sous les ordres immédiats et directs du souverain; il est employé par lui pour des objets nationaux. Ce souverain a donc de puissants motifs pour empêcher que ces objets ne soient pas entravés par l'intervention d'un État étranger. Une pareille intervention ne pourrait avoir lieu sans affecter sérieusement sa puissance et sa dignité. La permission tacite accordant l'entrée d'un port étranger aux bâtiments de guerre d'une autre nation, doit donc être interprétée comme contenant une exemption de la juridiction de l'État dont il réclame les droits de rbospîtalité.
Suivant ces principes et d'après le consentement unanime des nations, un étranger résidant ou séjournant dans un pays est soumis aux lois de ce pays; mais on ne trouve pas d'exemple de l'exercice de cette juridiction sur les bâtiments de guerre d'un souverain étranger entrant dans les ports qui leur ont été ouverts.
Bynkershoek a en effet soutenu la doctrine que les biens d'un souverain ne pourraient pas être distingués, sous ce rapport, de ceux d'un simple particulier, et il cite plusieurs cas où les tribunaux de son pays avaient exercé leur juridiction dans des circonstances où un souverain était partie défenderesse.
Sans prononcer sur cette question, on peut affirmer qu*il y a une distinction manifeste entre les biens privés d*nne personne prindère, et cette force militaire qui soutient la puissance souveraine et maintient la dignité et Pindépendanoe de la nation. Un prince souverain , en faisant l'acquisition de biens privés en pays étrangers, peut être considéré comme soumettant ces biens à la juridiction de ce pays; il peut être regardé sous ce rapport comme dérogeant à son caractère de prince, et prenant celui d'un particulier ; mais il ne peut pas être présumé avoir agi de
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cette manière quant à une portion quelconque de cette force armée qui soutient sa couronne et la nation qu'il gouverne.
Le seul cas contraire cité par Bynkershoek est celui de certains bâtiments de guerre appartenants au roi d'Espagne, et saisis en 4668 dans le port de Flessingue pour des dettes de ce roL Dans ce cas les États-Généraux sont intervenus^ et il y a raison de croire, d'après la manière dont il raconte raffaire, que les bâtiments ont été relâchés, ou par intervention du gouvernement, ou par la décision du tribunal K
Ce cas des bâtiments espagnols doit être regardé comme le seul exemple fourni par Thistoire de la saisie des vaisseaux armés d'une nation étrangère, pour répondre à une réclamation contre son souverain, et cette procédure, arrêtée par le gouvernement d'un pays qui a permis la saisie des biens privés d'un prince étranger pour ses dettes, semble fournir un argument très-fort en faveur de l'universalité de l'opinion qui accorde l'exemption des bâtiments de guerre en pareil cas. La distinction établie par les lois des États-Unis d'Amérique entre les bâtiments publics et privés semble aussi être fondée sur la même opinion générale.
Sans doute le souverain du pays peut retirer le consentement tacite qu'il a accordé à l'entrée des bâtiments de guerre d'une autre nation dans ses ports. Il peut réclamer et exercer la juridiction sur ces bâtiments, ou par l'emploi de la force, ou en les soumettant aux tribunaux
> Anne 1668, privati quidam régis hispanici creditores très e|as regni naves beliicas , qu» portum Fiessingensem subiveraDt , arresto delinuerunt, ut inde ipsis satisfieret, rego hispanico ad certum diem per epistolam in jus vocato ad judtces Flessingenses , sed ad l^^ati hispanici expostulationes Ordines Générales 42. Dec. 4 668, decreverunt, Zelandi® Ordines curare vellent, naves iliœ continue dimitterentur liber», admoneretur tamen per (itéras HispanisD regina, ipsa curare vellet, ut illis creditoribus, in causa justissima satisfieret, ne repressalias, quas injploraverunt , largiri tenerentur. ( Btvkersboek, de Foro Ugatorum, cap. nr.)
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ordinaires. Mais jusqa'À ce que ce pouvoir soit exercé d'une manière qui n'admette pas de doute, le souverain ne doit pas être regardé comme ayant conféré à ses tribunaux une juridiction qu'il ne peut exercer sans une violation de la foi publique. Les lois dviles qui donnent à un individu qui a été privé de ses biens par la violence, le droit de les réclamer devant les tribunaux de son pays, ne doivent donc pas être interprétées comme leur accordant une juridiction dans un cas où le pouvoir souverain a tacitement consenti à ne pas l'exercer.
La cour a donc conclu que le bâtiment en question étant un bâtiment armé an service d'un souverain étranger, avec lequel les États-Unis étaient en paix, et étant entré dans un de leurs ports sous les mêmes conditions qui sont généralement accordées aux bâtiments de guerre étrangers dans les ports d'un autre État, devait être considéré comme étant entré dans les limites du territoire américain, en vertu de la convention tacite, que pendant son séjour il serait exempté de la juridiction du pays \
La jurisprudence maritime reconnue en France par '^*J^^' rapport aux bâtiments marchands étrangers entrant dans ^^nl'l les ports français ne parait pas s'accorder avec les prin- ^'^«°JP^*^° cîpes établis par l'arrêt de la cour suprême des États-Unis marc'handi que nous venons de citer, ou, pour parler plus correcte- jaridicuon ment, la législation française, en exemptant ces bâtiments de l'exercice de la juridiction du pays, leur accorde de plus grandes immunités que celles exigées par les principes généraux du droit international. Comme il dépend de la volonté d'une nation de faire telle condition qu'elle juge convenable à l'admission des bâtiments étrangers dans ses ports, de même elle peut étendre aussi loin qu'elle le juge convenable les immunités accordées à ces bâtiments entrant dans ses ports en vertu d'un consentement
'CiAHci's Reports, vol. II, p. 188-~f47.
DROITS DE LÉGISLATION CIVILE ET CRIIHNBLLB
tacite, d'après le droit des gens et l'usage général des nations.
La jurispradence française établit, quant aux faits qui se passent à bord des navires de coiùmeree, dans un port ou dans une rade en pays étranger, uue distinction entre: 4^ d'une part, les actes de pure discipline inté* rieure du navire, de même les crimes ou délits commis par un homme de l'équipage contre un autre homme du même équipage, lorsque la trancfuillité du port n'en -est pas compromise; et 2^, d'autre part, les crimes ou déKts commis même à bord, contre des personnes étrangères à l'équipage ou par tout autre que par un homme de l'équipage, ou même ceux commis par les gens de l'équipage entre eux, si la tranquillité du port en est compromise.
A regard des faits de la première classe, la jurisprudence française déclare que les droits de la puissance à laquelle appartient le navire doivent, être respectés; que l'autorité locale, par conséquent, ne doit pas s'ingérer dans ces faits, à moins que son secours ne soit réclamé. Ces faits restent donc sous la police et sous la juridiction de rÉtat auquel appartient le navire.
Quant aux faits de la seconde classe, la jurisprudence française pose le principe, que la protection accordée aux navires marchands étrangers dans les ports ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de l'Étaty qu'ainsi le navire admis dans un port de l'État est de plein droit soumis aux lois de police du lieu pu il est reçu; et que les gens de son équipage sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits commis même à bord contre des personnes étrangères à Téquipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles; en un mot que la juridictâon territoriale, pour cette seconde classé de faits, est hors de doute.
C'est d'après ces principes que les autorités oi les jnri-
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dictions se conduisent en France, à l'égard des navires marchands étrangers, mouillés dans ses eaux.
Ainsi, en 1806, un navire de commerce américain le Newton étant dans le port d'Anvers, une rixe eut lieu dans un canot de ce navire, entre deux matelots de son équipage, rixe au siget de laquelle un conflit de juridiction s'éleva entre les autorités judiciaires du lieu et le consul américain, qui en réclama la connaissance exclusive. Un fait semblable qui se passa, à la même époque, dans le port de Marseille, au sujet d'un autre navire américain, la Sally, donna lieu à une réclamation pareille de la part du consul américain. Il s'agissait, dans cette seconde affaire, d'une bl^sore grave, faite par le capitaine en second de la Sally, à TuD de ses matelots, qui avait disposé du canot sans son ordre. Le conseil d'État, chargé de se prononcer sur la manière de régler ce conflit, rendit un avis portant qu'il y avait lieu d'accueillir la réclamation des consuls, et d'interdire aux tribunaux français la connaissance de ces deux affaires.
Voici les termes de cet avis :
«Considérant qu'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et que la protection qui Ini est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale, pour tout ce qui touche aux intérêts de l'État; qu'ainsi le vaisseau neutre admis dans un port de l'Ëtat, est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu ; que les gens de son équipage sont également justiciables des tribunaux dn pays pour les délits qu'ils y commettraient, môme à bord, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi que pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elles; mais que si jusque-là, la juridiction territoriale est hors de doute, il n'en est pas ainsi à Tégard des délits qui se commettent à bord du vaisseau neutre, de la part
d'un homme de l'équipage neutre envers un autre homme
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du même équipage; qu'en ce cas, les droits de la puissance neutre doivent être respectés, comoie s'agissani de la discipline intérieure du vaisseau, dans laquelle l'autorité locale ne doit pas s'ingérer, toutes les fois que son secours n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du port n'est pas compronûse;
a Est d'avis que cette distinction, indiquée par le rapportdu grand-juge, et conforme à l'usage, est la seule règle qu'il convient de suivre en cette matière; et appliquant cette doctrine aux deux espèces particulières pour lesquelles les consuls des États-Unis ont réclamé; considérant que dans Tune de ces affaires il s'agit d'une rixe passée dans le canot du navire américain U Newton, entre deux matelots du même navire, et dans l'autre d'une blessure grave, faite par le capitaine eu second du navire la Sally^ à l'un de ses matelots, pour avoir fait usage du canot sans son ordre;
a Est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la réclamation et
d'interdire aux tribunaux français la connaissance des deux
affaires précitées Kn
uôn^det Quollo que soit la nature et l'étendue de l'exemption
étraoffera^e ^^^ bàtimeuts étrangers de la juridiction du pays dont ils
d^an^plly^nê occupont uuc partie des eaux territoriales, il est évi-
à jâsui^r' dent que cette exemption ne peut être invoquée qu'en
d'agresaioa faveur dos uaviros observant et respectant eux-mêmes le
contre l'Etat.
droit des gens. Car si un navire, soit de guerre , soit de commerce, venait, dans le port, dans la rade ou dans la mer territoriale d'un État étranger, commettre lui-même des actes d'hostilité contre cet État ou de violence publique contre ses habitants, il s'agirait, non plus de juri* diction, mais bien de défense légitime, et l'État attaqué aurait le droit de prendre toutes les mesures nécessaires à cette défense.
'Ortolan, Règles intemtUionales de la mer, t. I, p. 198 — S98; Appendice, annexe H, p. 441.
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Ce principe juste et salutaire a été reconnu par la cour de cassation à Paris, en statuant sur Tafiaire du Carlo Aïberio^ navire de commerce sarde, qui était venu en 4832 débarquer clandestinement, sur la plage de Marseille, la duchesse de Berri et plusieurs de ses partisans, pour Texécution d'un complot de guerre civile formé par eux. Un des considérants de cet arrêt est ainsi conçu: «Attendu que le privilège établi par le droit des gens en faveur des navires amis ou neutres, cesse dès que ces navires, au mépris de l'alliance ou de la neutralité du pavillon qu'ils portent, commettent des actes d'hostilité; que, dans ce cas, ils deviennent ennemis, et doivent subir toutes les conséquences de l'acte d'agression dans lequel ils se sont placés *. »
L'exemption des navires de guerre étrangers, entrant dans les ports d'un État neutre, de la juridiction de cet État, ne doit pas s'étendre aux marchandises ou bâtiments saisis par ces navires en violation des droit souverains de cet État neutre.
Tel fut l'arrêt de la cour suprême des États-Unis d'Amérique dans le cas du bâtiment espagnol la Santissima-Tri" nidad^ dont la cargaison avait été saisie en mer par des navires illégalement armés dans les ports des États-Unis, et faisant la course sous le pavillon de la république de Bnenos-Ayrés. La permission tacite en vertu de laquelle les navires de guerre d'une puissance amie sont exemptés de la juridiction du pays, ne pouvait pas être interprétée de manière à les autoriser à violer les droits de souveraineté de l'État, en commettant des actes d'hostilité contre les autres nations, avec un armement équipé dans les • ports où ils ont cherché un asile. Conformément à ce principe, la cour a ordonné la restitution des marchan-
'SiKET, RecueH générai de jurisprudence, t. XXXIl, part, i, p 578.
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dises réclamées par les propriétaires espagnols comme leur ayant été injustement enlevées. K Juridiction 4^ Los bâtimonts, soit de guerre, soit de commerce, de
de l'Éiat , . , . 111..
sur des chaquo nation en pleme mer , et hors des limites ternto-
bAtimenls ^ '^ '
de guerre et rlales d'uno autro nation, sont soumis à la juridiction de
niarcbandt ' "*
^Vé?'"^ FÉtat auquel ils appartiennent.
Vattel dit que «le domaine d'une nation s'étend à tout ce qu'elle possède à juste titre. Ce domaine comprend ses possessions, et par ses possessions il ne faut pas seulement entendre ses terres, mais tous les droits dont elle jouit » n regarde aussi les bâtiments d'une nation « comme des portions de son territoire, surtout quand ils voguent sur une mer libre ^. »
Grotius prétend qu'une nation peut acquérir la souveraineté sur une portion de la mer rcUione personamm, ut si classis, qui maritûnus est exercitus^ aliquo in loco maris se habeat \ Mais comme Tobserve très-bien un de ses commentateurs Rutherforth, quoiqu'il n'y ait pas de doute quant à la juridiction exclusive d'une nation sur ses flottes en pleine mer, il ne s'ensuit pas que la nation possède la souveraineté sur cette partie de la mer occupée par ces flottes. Ce n'est pas un droit de propriété permanent qu'elle acquiert dans un lieu qui appartient en commun à tous les hommes et dont ils peuveAt tous se servir successivement \
La juridiction qu'une nation peut exercer sur ces bâtiments, soit de guerre, soit de commerce, en pleine mer, est exclusive pour ce qui regarde les offenses commises contre ses propres lois. La piraterie, et d'autres offenses contre le droit des gens, peuvent être jugées par les tribu-
' Wheaton's Reports, vol. VII, p. 352.
' Vattkl, Droit des getu^ liv. II, chap. vii. § 80; liv. I, chap xix, 8 216.
' GROTiug, de Jure belli ac pacia, lib. II, chap. III, g 43.
* RUTHERFORTH*S InsUtUteS, vol. n, b. II, C. IX, g f 8 et 1 9.
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aaox du pays où les accusés se trouveot, quoiqu'eUes aient été oornnûses à bord d'un bâUment d'ane autre nation en pleine mer \
Chaque État souverain a le droit incontestable de rédamer les services de tous ses membres pour la défense nationale, mais il ne peut mettre à exécution ce droit que par des moyens licites. Son droit de réclamer les sévices militaires de ses citoyens ne peut être exercé que dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridiction d'one autre nation. L'Océan est un tel lieu, et un État pent y exercer, à bord de ses propres bâtiments, le droit d'exiger les services militaire et naval de ses sujets. Nais peut-il exercer le même droit par rapport aux bâti* ments d'une autre nation?
L'exemption des bâtiments de guerre d'une nation de l'exercice de tout droit de visite, en temps de guerre et en temps de paix, est généralement reconnue. Le droit de visiter les bâtiments de commerce des autres nations en pleine mer, pour y rechercher des déserteurs ou d'autres personnes engagées au service militaire ou naval, a été constamment soutenu par la Grande-Bretagne et aussi constamment nié par les États-Unis. Cette controverse entre deux nations qui, par l'identité de leur origine et de leur langue, ftnt les plus intéressées dans la question, est devenue un des principaux motiOs de la dernière guerre entre elles. Cette même question est souvent devenue la matière de négociations entre les gouvernements américain et anglais; et notanmient, dans la négociation qui a été terminée par le traité de Washington en 18iâ, le gouvernement américain a insisté de nouveau sur le principe que le pavillon national couvre toutes les personnes naviguant à bord du bâtiment qui porte ce pavillon^.
^Sir L. jBMKm's works, vol. I, p. 7U.
^ Wbbaton's Bûtar^ àf the kuv of natioM, p. 787—746.
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$ 11. IV. Les lois civiles d'an État quelconque peuvent opérer
Juridiction ,,, « ••
eonsuiaire. au delà des limites de son propre territoire et dans le territoire d'un autre État, en vertu des conventions spéciales entre les deux États.
Tels sont les traités qui autorisent les consuls et autres agents de commerce d'une nation à exercer une juridiction sur leurs compatriotes dans le territoire de la nation où ils résident. La nature et l'étendue de cette juridiction dépendent des stipulations que renferment les traités entre les deux États. Entre les nations chrétiennes elle est en général limitée à la décision des litiges en matières dviles entre les négociants, les matelots et autres citoyens de l'État résidants en pays étranger; à Tenrégistement des testaments, des contrats et autres actes passés devant le consul, et à la conservation des biens de leurs compatriotes décédés dans le ressort du consulat. Les consuls des puissances chrétiennes résidants en Turquie et dans les autres pays du Levant exercent une juridiction civile et criminelle sur leurs compatriotes, à l'exclusion des magistrats et tribunaux du pays étranger. Cette juridiction est ordinairement soumise, dans des cas civils, à un appel aux tribunaux. La juridiction criminelle est, en général, limitée au pouvoir d'infliger une amende pécuniaire, et dans le cas d'autres délits plus graves, le consul exerce les fonctions d'un juge d'instruction. Il recueille les documents et autres preuves du délit, pour les envoyer avec les accusés dans la patrie pour y être jugés *.
inSép^'n- Chaque État souverain est indépendant de tous les
TEtTqu*»^ autres États dans l'exercice de son pouvoir judiciaire.
*/odieiâ?r7.^' Ce principe général doit être modifié par les exceptions à son application créées par des conventions spéciales avec les États étrangers, et par des actes de confédération avec
'De Stbce, Essai sur les consuls, seci. Vif, g 80—40. — Pam- DESSUS, Droit commercial, part. VI , tit. vi, chap. ii, g S ; chap. !▼, 8 <— •• — MiLTiTi, Manuel des consuls, t. Il, part. Il, p. 4 OS, 188,
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d'antres États souverains pour certains objets d'un intérêt commun. Par les stipulations de ces conventions ou de ces actes, TÉtat en question peut céder une portion de son pouvoir judiciaire, ou il peut modifier son exercice pour atteindre le but du traité ou acte de confédération.
Avec ces exceptions, le pouvoir judiciaire de chaque État est aussi étendu que son pouvoir législatif. Cependant il n'embrasse pas les cas où les lois civiles d'une autre nation peuvent opérer dans les limites territoriales de l'État Tels sont les cas que nous avons déjà énumérés d'un souverain étranger, de son ambassadeur, de sa flotte ou de son armée, entrant dans les limites territoriales d'un autre État, où ils sont en général exemptés de la juridiction du pays.
I. A ces exceptions près, le pouvoir judiciaire de chaque V'' d État indépendant s'étend: SuSîî'V""»
4 ® A la poursuite de toutes les offenses commises contre *^Jj^S, les lois de l'État dans ses limites territoriales, quel que soit l'auteur de ces offenses \
2^ A la poursuite de toutes les offenses contre les lois de rÉtat commises à bord de ses bétiments de guerre ou de commerce en pleine mer, et à bord de ses bâtiments de guerre dans les ports d'un pays étranger, quel que soit l'auteur de ces offenses ^.
3^ A la poursuite de toutes les offenses contre les lois de l'État commises par ses citoyens, dans quelque lieu qu'elles aient été commises.
4^ A la poursuite du crime de piraterie et d'autres offenses contre le droit des gens, quel que soit l'auteur de ces offenses, et quel que soit le lieu où eOes ont été commises '.
n est évident qu'un État n'a pas le droit de poursuivre
> Vide sapra, g 6.
* Vide supra, § 9—40.
*Vide infra, g 4 5.
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devant ses tribunaux une offense contre ses lois commise dans les limites territoriales d'un antre État, à moins qu'Ole n'ait pas élé commise par ses propres citoyens. Il ne peut pas faire arrêter les personnes et saisir les biens des coupables sur le territoire étranger; mais il peut faire arrêter ses propres citoyens dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridiction d'une autre nation, tel que la pleine mer, et les punir pour des offenses commises dans un tel lieu ou dans les limites territoriales d'un autre État
D'après la jurisprudence reconnue par les ÉtatSrUois d'Amérique et la Grande-Bretagne, la justice pénale de chaque pays est regardée comme territoriale, et elle doit rester étrangère à la répression de tout délit commis hors de ce territoire. Cependant ce principe a été souvent écarté par la législation pénale de ces deux pays, en ordonnant la poursuite, devant leurs propres tribunaux, des offenses contre leurs propres lois commises par leurs citoyens dans les limites territoriales d'un pays étranger.
La plupart des codes de l'Europe n'admettent pas le principe que la justice pénale est territoriale. Plusieurs États, par leur législation criminelle, punissent leurs natio* naux pour crimes commis par eux en pays étrangers. En France, ce principe forme la règle générale, et ne souffre que de légères exceptions. Des exceptions consistent en ce que certains crimes publics contre la sûreté ou la fortune de l'État sont déclarés passibles de là juridiction fran* çaise, bien qu'Us aient été commis hors du territoire, soit par des Français, soit par des étrangers \ Règlements Los lois conceruaut le commerce et la naviiration d'un
flo commerce , ^^
na^giifon. ^^* ^^ pouvont pas Are appliquées aux étrangers hors des limites du territoire, mais elles sont partout applicables aux citoyens de l'État Les offenses contre les lois de prohibition de certains genres de trafic commises par
' FoELiTz, Droit intemalional privé, g 510 — 588.
criminel«.
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les citoyens peuvent être poursuivies devant les tribunaux de rÉtat, quel que soit le lieu où elles ont été commises. Hais si ces offenses ont été commises par des étrangers» elles ne peuvent pas être poursuivies devant ces tribunaux, à moins qu'elles n'aient pas été commises dans les limites territoriales de l'État, ou à bord de ses bâtiments de guerre ou de commerce, dans un lieu hors de la juridiction de tout autre État
Les opinions des publicistes sont divisées sur la ques- ^'^dëi'^'^" tioD de savoir si l'extradition des personnes accusées de crimes commis dans les limites territoriales d'un État, est obligatoire pour l'État où ces personnes ont cherché un refuge. Quelques-uns de ces écrivains soutiennent que l'extradition dans ce cas est obligatoire pour les nations, même indépendamment de toute convention spéciale. Telle est l'opinion de Grotius, Burlamaqui, Yattel, Butherforth, Schmeizing et Kent \
D'un autre câté, suivant Puffendorf, Voet, Martens, Klttber, Leyser, Kluit, Saalfeld, Schmaltz, Mittermaier et Heffler, il faut une convention spéciale pour qu'un État soit formellement tenu d'accorder l'extradition que lui demande un autre État; sinon l'extradition reste toiiyours soumise à rappréciation et aux convenances de l'État à qui elle est demandée ^. Et le savant Mittermaier regarde le fait même de l'existence de tant de traités spéciaux concernant
' GnoTirs, de Jure belli ac paeis, lib. II, cap. xi, g 3—5. — Hkinec* cits, Prœlectiof^s in GroliOj j. t. — Burlamaqui, Droit nalurelt t. II, part. IV, chap. ui, § «8—89. — Vattel, IIv. Il, chap. vi, g 76 et 77.— RcTBEiFORTH, InsUtutes of ncUural law, vol. II, ch. ix, p. 12 — ScHiKuiNG, syytemaiischer Grundriss des praktischen europtUschen Vàikerreehu, g 61. — Kert's Commentaries on American law, vol. I, p. 86 et 37.
* PuppEKDORF, Elementa, lib. Vm, cap. m, g 23 et 24 — Voet, de SttU., g 44, cap. I, D° 6. — Mabtens, Droit des gens^ liv. III, chap. in, % 404. — Klûbkh, Droit des gens, port. u. tit I, chap, ii, g* 66. — Letsbh, Meditationes ad Pandectas, Med. 4 0. — Kluit, de Deditione profugwrum, g 4, p. 7. — Saalfeld, Handbvch des posiliven Vôlkernclos. g 40. — Schmaltz, europàisches VàlkerrecfU, p. 4 60. — MiTTEwiAiE», das deutsche Strafverfahren, ThI. I. § 59, p. 344—349.
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cette matière comme une preuve concluante qu'il n'y a pas d'usage général parmi les nations à cet eflTet qui constitue une obligation parfaite, et qui ait la force de droit international proprement dit. Même sous des systèmes d'États confédérés, tels que la Confédération germanique et l'Union de rAmérique du Nord, cette obligation est limitée aux conditions stipulées dans les pactes fédéraux.
En formant les traités stipulant l'extradition des personnes poursuivies ou condamnées pour des crimes désignés, certaines règles sont assez généralement suivies, et surtout par les gouvernements constitutionnels. Les principales de ces règles sont: que l'État ne doit jamais accorder l'extradition de ses propres nationaux, ni celle des personnes condamnées ou poursuivies pour crimes politiques ou purement locaux, ni pour des délits légers; mais seulement celles des réfugiés qui sont sous le coup de condamnations ou de poursuites pour crimes graves et de droit commun \
L'extradition par un État, de déserteurs militaires appartenant au service d'un autre, dépend également des conventions spéciales entre les deux États ^. ^§sf Une sentence criminelle prononcée par les tribunaux
Effet d'une r r
cr^lnaua ^'^"^ ^^* ^^ P®^* avoir aucun effet direct dans un des'ûmites ^utro État. SI c'ost uno Sentence de condamnation, elle ne territoriales p^^^ p^^^ ^^^ exécutéo hors dos limites territoriales de
prononcée. l'État OÙ elle a été prononcée, ni sur la personne ni sur les biens du coupable; et s'il est convaincu d'avoir commis un crime qui emporte une peine infamante ou la pri* vation des droits civils dans son propre pays, une telle sentence ne peut produire aucun effet légal dans un autre État».
* OiTOLAN, Règles internationales de la mer, t. i, p. 840 et 34 r ' Btneeshoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. ix.
* If ARTBirs, Droit des gens, liv. UI, chap. m, % 86. — KliIbeii, Droit des gens, part. II, tit. I, chap. n, g 64 et 65. — Foelix, Droit international privé, g 565.
DROITS Dl LÉGISLATION CIVILS BT CEUIINBLLB. 4 il
Cependant une sentencoi ou de condamnation ou d'ac^ qaittemeni, prononcée par les tribunaux d'un État, peut avoir certains effets indirects dans d'autres États. Si la sentence a été prononcée par les tribunaux de l'État où le crime a été commis, ou contre ses citoyens, la sentence de condamnation ou d'acquittement formerait une exception péremptoire {exceptio rei judkaUB] contre une poursaite devant les tribunaux d'un autre État. Si la sentence a été prononcée par les tribunaux d'un État autre que celui où l'offense a été commise, ou auquel le coupable était soumis comme citoyen, la sentence serait entièrement nulle et de nul effet pour le protéger contre une poursuite devant les tribunaux d'un autre État ayant juridiction de l'offense.
Le pouvoir judiciaire de chaque État souverain s'étend ^^^ à la poursuite de certains crimes contre le droit des gens '^d^Drèi^* et entre autres le crime de piraterie. des g?ni.
Les pirates sont ceux qui courent les mers, de leur propre autorité, pour y commettre des actes de dépréda* lion, pillant à main-armée, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, les navires de toutes les nations, sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient pour assurer l'impunité de leurs méfaits; les actes commis par de tels malfaiteurs constituent le crime de piraterie ^
Les officiers et l'équipage d'un navire armé et muni d'une commission contre une nation ennemie, et commettant des actes de déprédation contre des nations amies, ne peuvent pas être poursuivis comme pirates. L'État qui a accordé la commission, étant responsable envers les autres nations pour ce qui est fait par ses bâtiments
' Qui autem nullius principis aactoritaie , siva mari , sive terra, npiont, piratarom prœdoDUinque vocabulo intelligantur. Unde, ut pirala paniuntur, qui ad hostem deprœdandum enavigant sine mandato praefecti miuis, et non prsstitis. quaa porro prsastari desiderant. (BnoansHOU, Qu«$ti<mum juris pubUci Ub. i, cap. xvii.)
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armés en guerre, est seul juge compétent des actes faits sous couleur de son autorité \
Les déprédations commises par des armateurs munis de commissions de deux souverains en guerre Tun avec l'autre, sont qualifiées de crime de piraterie, puisque Tau-* torité conférée par l'un est en conflit avec l'autre; mais on a douté si on peut faire la course sous des commissions émanant de divers souverains alliés contre un ennemi commun. L'opinion la plus généralement accréditée paraît regarder cette pratique comme étant iUégale et irrégulière, puisque les deux cobelligérants peuvent avoir adopté des règlements divers ou pris des engagements différents en* vers les neutres, qui sont souvent inconnus de ceux autorisés à faire la course*.
Les pirates sont les ennemis du genre humain tout entier; ils sont hors du droit des gens; il est permis et ordonné à chacun de leur courir sus et de s'en emparer par tous les moyens possibles; ils peuvent être arrêtés sur les mers par les bâtiments de tout État, et conduits dans ses limites territoriales pour être jugés par ses tribunaux.
Mais il faut faire une distinction entre la piraterie suivant le droit des gens et celle suivant la loi particulière d*un État. La piraterie d'après le droit des gens peut être jugée par les tribunaux du pays où% les accusés se trouvent, quoique l'acte de piraterie ait été commis à bord d'un bâtiment ou par un équipage originaire d'une autre nation. 11 est certains actes qui sont qualifiés actes de piraterie par les lois intérieures d'une nation, auxquels le droit des gens n'attache pas la même signification. Ce n'est pas ^en vertu
' Btnkersboek, Quœstionum juriê publici Ub. 1, cap. xvik — Rutherforth's InslittUes, vol. II, p. 595.
* BTNKERSBOEK, Quœstionum juris publici Ub. I, cap. xvii. — Valih, Commentaire eut ¥ ordre de la marine, t. II, p. «SS. — «The law distingaishes beiween a pirate wbo is a highwaymao and sets up for robbing, either having no commission at ail or elae hath two or tbree , and a lawful man of war that exceeds his commission.» (Sir L. Jenkin's Works, vol. il, p. 714.)
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da droit mtematicmal que les autears de ces actes sont jugés et punis, mais seulement en vertu des lois spéciales qui les assimilent aux pirates, lois qui ne peuvent être appliquées que par l'État qui les a rendues, et seulement à regard des propres sujets de cet État ou dans les lieux d^endant de sa juridiction.
Ainsi les lois particulières de TAn^eterre et des États* Unis d'Amérique assimilent aux pirates les individus qui se livrent à la traite des nègres. Il en est de même en Autriche, en Prusse et en Russie, depuis le trfdté de 1841, conclu par ces trois puissances avec l'Angleterre, pour l'abolition de la traite. Il ne s'ensuit pas que la traite, qui est d'ailleurs prohibée aujourd'hui par tentes les nations civilisées, constitue le crime de piraterie suivant le droit des gens.
Les crimes de meurtre et de vol commis individuellement à bord "d'un bètiment en pleine mer, ne sont justiciables que des tribunaux du pays auquel appartient le bâtiment; mais si ces crimes ont éte commis à bord d'un navire tombé en la possession d'un équipage révolte , qui s'est affranchi de tente obéissance et qui agit contre toutes les lois, ce navire, dès lors dénationalisé, a perdu le droit d'être protegé par un pavillon quelconque; de tels crimes peuvent être rangés dans la classe de ceux de la piraterie suivant le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables des tribunaux de l'Étet qui en a fait la capture K
Q. Le pouvoir judiciaire de chaque État s'étend à tonte & le. procédure civile in rem relative aux biens mobiliers et da pouvoir
, judiciaire
immobiliers situés dans les fimites territoriales de TEtaU de rÊtat
guaot aux
Le principe, dans son application aux immeubles, est ''^^'^J^qJ^*'^^ une conséquence de la règle déjà ^expliquée quant à l'ap- dù^tcrrfulfA. plication de la lex lad rei sitœ. Gomme toute chose relative à l'aliénation et an titre de propriéte des immeubles est réglée par les lois du pays où ces biens sont situés,
Whkaton's Reporté, vol. V, p. ^hK — 484.
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il s'ensuit que la procédure coucemaDi ces biens, teb que les preuves judiciaires et les règles de prescription, doivent être réglées par les mômes lois K Distinctioa ^^ même règle s'applique à toute procédure civile m procédure fefi» Concernant des biens mobiliers situés dans les limites *" ^^' territoriales de l'État, avec cette exception cependant que les lois étrangères peuvent donner la règle de décision pour le fond, pendant que les formes de la procédure, les preuves judiciaires et les règles de prescription sont déterminées par la Ux fort. La lex domidlU est la loi applicable à un testament de biens mobiliers et à la succession ab intestal de ces biens, si le testament est fait ou si les héritiers ab intestat résident dans nu pays étranger ; tandisq ue la leœ fort de l'État où la procédure est intentée, doit déterminer ses formes aussi bien que les preuves judiciaires et les règles de prescription.
Quoique les formalités à observer dans des testaments faits en pays étranger soient réglées par les lois du pays, de tels testaments ne pourront être exécutés sur les biens situés dans un autre pays, sans être enregistrés aux bureaux ou homologués par les tribunaux de ce dernier pays ^.
Eifets^^dei ^^^ jugemonts ou sentences d'un tribunal étranger de ^^rm^dM juridiction compétente, tels que les sentences d'une cour éiraogerf. d'amirauté in rem, sont regardés comme étant des preuves concluantes ou droit de propriété des choses dont il s'agit, lorsque ce droit de propriété est mis en question dans les tribunaux d'un autre pays.
Etendue UI. Le pouvoir judiciaire de chaque État peut être ju<nciaire étoudu à tous les litiges regardant les droits personnels ^éaldanu ^^ ^^ propriété de toutes les personnes résidantes sur le le territoire ^rritoiro de TÉtat, quoique le litige ait pris son origine en de lEiii. pgyg étranger ».
' Vide supra g 8.
* Code civil français, art. 4,000.
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Ce principe général est entièrement indépendant de la règle de décision qui doit guider le tribunal. Cette règle peut être la loi du pays où siège le tribunal, ou bien la loi d'un pays étranger dans certains cas; mais cela n'affecte pas la juridiction des tribunaux, qui peut être exercée SOT toutes les personnes résidant même temporairement dans le pays. Cependant cette juridiction, fondée sur le droit international, peut être limitée par les lois civiles de rÉtat, et il n'y a pas d'usage constant et uniforme parmi les nations pour l'exercice de cette juridiction. Un État souverain peut refuser, à sa discrétion, de prendre connaissance des controverses entre les étrangers. Toutes les actions réelles ou possessoires doivent être nécessairement intentées dans le lieu où les biens en question sont situés, et la jurisprudence anglaise et américaine considère toutes les actions personnelles, ex deUcto ou ex contrctctu, comme transitoires, et les attribue au for domestique, n'importe dans quel pays ces actions ont pris origine, et n'importe qui sont les parties litigantes. Cette règle est basée sur une fiction légale qui suppose que l'injure a été infligée, on que le contrat a été fait dans les limites de la juridiction locale. Dans les pays dont la jurisprudence est fondée sur le droit romain on suit, en général, la maxime, Oder forum rei segm'/ur; et il faut que les actions personnelles soient intentées devant les tribunaux du pays où le défendeur a acquis un domicile fixe.
D'après la loi française, l'étranger qui a été admis par l'autorisation du roi à établir son domicile en France, y jouit de tous les droits civils, et entre autres de celui de plaider devant les tribunaux du pays. Dans d'autres circonstances, la juridiction sur les étrangers est attribuée à ces tribunaux dans les cas suivants:
4® Dans les cas où l'obligation est contractée en France, 00 en pays étranger, entre des étrangers et des Français.
2^ Dans les affaires de commerce, où l'obligation est
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contractée en France, et les parties contractantes y ont élu un domicile, ou expressément ou par implication résultant nécessairement des termes de robligation.
3^ Dans le cas où les étrangers soumettent volontairement leurs litiges à la décision des tribunaux français^. Dans tous les autres cas où les étrangers non domidliés en France par autorisation du roi sont intéressés, les tribunaux français refusent d'exercer leur juridiction sur les étrangers, même si Tobligation est contractée en France. Un savant auteur qui a traité du droit international privé considère cette jurisprudence, qui refuse à Tétranger non domicilié en France la faculté dlutenler un procès contre un autre étranger, comme étant en contradiction avec le droit international européen. Le droit romain a reconnu le principe que tous les contrats les plus ordinaires parmi les hommes tirent leur origine du droit des gens, ea? jure gentium, ou, en d'autres termes, que ces contrats sont valides, qu'ils soient faits entre des étrangers et les citoyens, ou entre les citoyens du même État. Ce principe a été incorporé dans le droit des gens moderne, qui reconnait aux étrangers le droit de contracter des obli<* gâtions dans les limites territoriales d'un autre État De ce droit découle nécessairement, pour les tribunaux du pays, celui de contraindre les parties contractantes, qu'elles soient citoyens ou étrangers, à remplir ces obligations^. ^. $ 90. La règle de décision en matière de contrat doit néces-
règle de sairemout être la loi applicable au cas, qu'elle soit le code XB^i^^ùl ^^^^ du P^y^ ^u ^^ ^^^ étranger, mais la règle de proeD^maUère cédurc ost 60 général déterminée par la kx fort du pays où le procès est intenté. Cependant il n'est pas toujours facile de distinguer la règle de décision de la règle de pro-
' Pardessus, Droit commercial, part. Yl, tit. tu, chap. i, S ^- — PoTHiER, Procédure civile, part. I, chap. i, p. ï. — Discussion sur le Code civil, t. I, p. 48.
^FofiLiz, Droit ifUernational privé, g ^21—123.
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cédore. Chi peut affirmer en général que tout ce qui regarde l'obligation du contrat doit être réglé d'après la loi du domicile des parties contractantes, ou du pays où le contrat a été fait, tandis que tout ce qui regarde les moyens de contrainte à l'ezécation doit être réglé par la lex fort.
Si le tribunal est appelé à appliquer au cas la loi du pays où il siège, entre des personnes domiciliées dans le pays, il n'y a nulle difficulté. Comme l'obligation du contrat et les moyens de contraindre les parties contractantes à son exécution , la règle de décision et la règle de procédure doit être cherchée dans le même code. Dans d'autres cas fl faut * soigneusement distinguer entre l'obligation et les moyens de contrainte.
L'obligation du contrat consiste dans les éléments sui- ▼ants:
4^ La capacité personnelle de contracter.
99 La volonté des parties contractantes ei^primée quant aux termes et conditions du contrat.
3^ La forme extérieure du contrat
La capacité personnelle des parties contractantes dépend de ces qualités personnelles qui sont inhérentes à leur état civil d'après les lois de leur propre pays. C'est seulement ces qualités universelles personnelles qui, d'après les lois civiles de toutes les nations, sont essentielles à la capacité de contracter, qui sont exclusivement réglées par la lex domicilu. Telles sont les qualités de majeur et de mineur, de femme mariée ou non mariée, etc.
L'interprétation des termes et conditions expresses du contrat, ainsi que les conditions tacites qui sont annexées au contrat par l'usage et les lois du pays où il est fait, dépendent nécessairement de la lex lod contractus.
La forme extérieure du contrat doit être réglée par la lex lod corUracttis, qui détermine s'il doit être écrit et passé avec certaines formalités. L'omission de ces formalités annule le contrat ab itUtio, et étant nul d'après la loi du
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pays où il est fait, le contrat ne peut pas être exécnté par les tribunaux d'an autre pays. Mais les règlements fiscaux d'un État n'ont point d'effet exterritorial, et par conséquent le défaut de timbre exigé par la lex loci contracius ne peut pas être allégué devant les tribunaux d'un autre pays. §si. C'est un principe généralement reconnu parmi les
Effet des . j ,/» . . , ,
sentences natious, quo touto sontenco définitive prononcée par le
des ,
tribunaux tribunal compétent d'un Etat, doit être respectée et tenue
étrangers m "^ ' ■
pertonam. eommo définitive par les tribunaux d'un autre État où la sentence est invoquée comme exceptio rei jud%catœ\
Mais nul État souverain n'est tenu, à moins d'une convention spéciale, à prêter la main à Texécution dans les limites de son territoire des sentences d'un tribunal étranger. Cependant la convenance et l'utilité mutuelle des États ont établi parmi la plupart des nations l'usage d'accorder réciproquement l'exécution des sentences définitives des tribunaux étrangers sous certaines conditions qui diffèrent dans divers pays.
D'après la jurisprudence anglaise, la sentence définitive d'un tribunal étranger est regardée comme prouvant l'existence d'une dette, à moins que le défendeur ne puisse attaquer la sentence comme étant rendue irrégulièrement. Dans le cas contraire, une nouvelle sentence est rendue par le tribunal anglais, qui confirme la première et la déclare exécutoire contre le débiteur. Mais s'il est constaté par la procédure que la sentence a été prononcée sans une citation personnelle du défendeur, ou qu'elle est fondée sur de fausses présomptions et motivée par des raisons insuffisantes de fait et de droit, l'exécution ne sera pas accordée par les tribunaux anglais.
La même jurisprudence est suivie aux États-Unis d'Amérique quant aux sentences des tribunaux étrangers à l'Union même. Entre les États composant l'Union, une sentence
> Vattbl, Droit des gens, liv. Il, chap. vu, g 84 et 85. — Maktens, Droit des gens, g 98—95.
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prononcée par les tribunaux d'un État est regardée comme définitive et exécutoire par tous les autres États.
La jurisprudence française ne regarde pas les sentences rendues contre des Français devant les tribunaux étrangers comme définitives. Et même si un Français commence un procès devant un tribunal étranger, et est débouté de sa demande, la sentence ne peut pas être alléguée comme une Us finita par le défendeur dans un nouveau procès commencé pour la même cause. Mais si la sentence a été prononcée contre un étranger, elle forme une exception rei judiciUœ contre une nouvelle demande intentée devant les tribunaux français. Dans d'autres cas les jugements prononcés en pays étranger sont examinés de nouveau par les tribunaux français avant qu'ils soient déclarés exécutoires en France ^
'Pardessds, Droit commercial, part. VI, til. ?ii. chap. ii, % 2, n^ f488. — MsALiir, Répertoire, t. VI, Ut. Jugement. — Questions de droU, tit. Jugement.
DES DROITS D'ÉGALITÉ
L'égttm L'égalité naturelle des États souverains peut être mo-
"^bîts^ffeu^^ difiée par un contrat positif ou par un consentement sup-
^âr^défl * posé fondé sur Tusage, de manière à donner à un État
ou une supériorité sur d autres pour ce qui regarde certains
par l'usage. * « w
objets particuliers, tels que le rang, les titres, et d'autres distinctions relatives au cérémonial.
Des bon- ^'^^^ ^'^^^ 4^® "^ ^^^^^ International de TEurope a
neurs royaux.
attribué à certains États des honneurs royaux. Tous les empires et royaumes de l'Europe , ainsi que les États du Pape, grands-duchés allemands et les Gonféderatioiis germankfue et suisse, jouissent maintenant de ces Jionneurs. Ils étaient autrefois accordés aussi à Tempire d'Allemagne et aux grandes républiques, telles que les Provinces-Unies et la république de Venise.
Ces honneurs royaux donnent aux États auxquels ils sont accordés droit de préséance sur tous les États qui n'ont pas le même rang, avec le droit exclusif d'envoyer aux autres États des ministres publics du premier rang, tels que des ambassadeurs, et avec d'autres titres distinctifs K
^ Vattel. Droit des gens, i. I, liv. II, chap, m, § 38. — BIamtkns, Précis du droit des gens moderne, liv. IQ, chap. ii, § 129. — KlObbr, Droit des gens moderne, part. Il, tit. I, chap. m, § 91 et 92. — Hbffter, d€u europàische Vàlkerrecht, g 98.
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Parmi les princes qui jouissent de ces honneurs, les prJ^anee puissances catholiques accordent la préséance au Pape ou let^^rinUt souverain-pontife; mais la Russie et les États protestants /ouissêm les de l'Europe le considèrent seulement comme évéque de royaux. Rome et comme prince souverain en Italie, et ceux de ces États qui jouissent des honneurs royaux lui refusent par conséquent la préséance.
Sous l'ancienne constitution de TEmpire germanique, Pempereur, comme héritier de Chariemagne et des Césars dans Tempire d'Occident, avait droit de préséance sur tous les autres princes temporels; mais depuis les changements introduits dans cette constitution, et la renonciation qu'a faite l'empereur d'Autriche de ses titres et prérogatives comme chef de la Confédération, le droit de préséance de ce prince sur d'autres princes ayant le même rang peut être regardé comme douteux^.
Les différentes disputes qui ont eu lieu entre des têtes coaronnées pour le droit de préséance fourniraient matière à des recherches historiques des plus curieuses, puisqu'elles serviraient à faire connaître les mœurs des cours eoropéennes à des époques différentes; mais l'importance pratique de ces discussions a été singulièrement diminuée par les progrès de la civilisation, qui ne permettent plus que les intérêts sérieux de l'humanité soient sacrifiés à d'aussi vaines prétentions.
Les publicistes ont ordinairement attribué aux grandes ^IJSSquS. républiques, qui avaient droit aux honneurs royaux, un rang QD peu inférieur à celui des têtes couronnées de la même classe; et il est de fait qu'autrefois les Provinces-Unies, Venise et la Suisse laissaient la préséance aux empereurs et aux rois régnants, quoiqu'ils la refusassent aux électeurs et aux autres princes qui avaient droit aux honneurs royaux. Mais des disputes de cette sorte ont ordinairement
*liAinil0, 8 4ts. ^ KlObkk, g 95.
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été plutôt réglées par la puissance relative des deux parties intéressées que par des règles générales tirées de la forme même du gouvernement. Gromwell savait faire respecter par les têtes couronnées de l'Europe la dignité et Fégalité de la république d'Angleterre, et dans les divers traités entre la république française et les autres puissances de l'Europe, il a été expressément stipulé qu'à l'égard du rang et de l'étiquette, le cérémonial entre ces puissances et la république serait le même que celui observé avant la révolution ^
Les souverains qui ne comptent pas parmi les tètes couronnées, mais qui jouissent des honneurs royaux (comme l'électeur de Hesse) cèdent le pas en toute occasion aux empereurs et aux rois.
Les souverains, au contraire, qui n'ont pas droit aux honneurs royaux, cèdent toujours le pas à ceux qui jouissent de ces honneurs.
Les États mi-souverains ou dépendants ont rang après les États souverains^.
D va sans dire que les États mi-souverains et ceux qui se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État souverain, cèdent toujours le pas à l'Éat dont ils relèvent. Mais dans le cas où un tiers est intéressé, leurs rapports doivent être réglés par d'autres considérations, et ils peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeors sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux '.
Les questions relatives au rang qu'ont les souverains et les États entre eux, n'ont jamais été résolues par des règlements positifs ou par des conventions internationales ; elles reposent plutôt sur l'usage et sur le consentement général
Traité de Campo Formio, art. 28.— Traité de LunévUle, art. 4 7. — Traité de Bdle avec ^Espagne et la Prusse. — Schoell, Histoire des traités de paix^ t. I, p. 610.
< KlOber, g 98.
» Heppteb, 8 â8, n® t h .
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des nations. Au congrès de Vienne on fit un effort infructueux pour classer les divers États de l'Europe afin de ' déterminer leur rang. A la séance du 40 décembre 4844, les plénipotentiaires des huit puissances qui signèrent le traité de Paris nommèrent une commission devant laquelle on devait porter cette question. A la séance du 9 février 4845, le rapport de la commission, qui proposait d'établir trois ciftsses de puissances, fut discuté; mais des doutes s'étant élevés au sujet de cette classification, et surtout à regard du rang assigné aux grandes républiques, la question fut indéfiniment ajournée, et Ton se contenta, de déterminer le rang respectif des divers agents diplomatiques des tètes couronnées ^
Lorsque le rang de deux États est égal ou indéterminé, p^f.^,, ^ on a recours à divers moyens pour éviter toute cou- •*• l'alternat testation et pour réserver les droits et les prétentions des deux parties. C'est ainsi que l'on fait souvent usage de ce que l'on nomme VaUemat, par lequel le rang et la place des diverses puissances sont changés, soit par un ordre régulier, soit par le sort Ainsi dans la rédaction des traités, l'usage de certaines puissances est de se servir de ce moyen, c'est-à-dire de faire en sorte que dans les divers exemplaires du traité, chacune des puissances qui y prennent part occupe à son tour la première place. D'après les règlements du congrès de Vienne, dont nous avons fait mention plus haut, Tordre à observer doit se régler par le sort*.
On a souvent aussi adopté, pour régler cet ordre, l'alphabet français, c'est-à-dire que les ministres des différentes puissances doivent signer dans l'ordre que cet alphabet assigne aux noms des puissances qu'ils représentent'.
* KlOikb, Actendes Wiener Congreases, t. Vm, p. 98, 409, 408, M 6. 'Annexe à l'Acte du congrès de Vienne, art. 7. 'KlObeb, Vebenicht der diplomeUischen Verhandlungen des Wiener Cùngrei$€$, g 464.
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De la i»iffue I^'^galité naturelle de toutes les nations autorise chacune lien ûÏm d'elles à faire usage de sa propre langue dans les actes
'^piôma- diplomatiques, et ce droit a été exercé dans certains pays.
uqnea. ^^^^ ^^ trouva do bouno heure un grand avantage à
se servir dans les relations internationales d'une même langue. La langue latine fut donc d'abord adoptée. Mais vers la fin du 45^ siècle la prépondérance politique de l'Espagne fit adopter la langue de ce pays pour toutes le correspondances politiques. Enfin l'usage de cette langue a fait place à celui du français, qui depuis le règne de Louis XIY est devenu la langue diplomatique du monde civilisé. Dans les États où l'on ne se sert pas de cette langue, on a pour habitude de joindre au texte du document que l'on veut communiquer une traduction dans la langue de l'État auquel on envoie le document. Tel est l'usage de la Confédération germanique, de l'Espagne et des cours d'Italie. Les États qui ont une langue commune s'en servent ordinairement dans leurs relations entre elles. C'est ainsi que cela a lieu pour les États de la Confédération germanique et pour ceux de l'Italie dans leurs rapports entre eux, et pour les relations internationales de la Grande-Bretagne et des États-Unis d'Amérique. De8^u>es '^^^^ prince souverain ou tout État peut prendre tel eoîiTe'raiiM titre qu'il lui platt et exiger de ses propres sujets tels hon-
ci des Etats. n «. mj • i • j
neurs qu il veut. Mais la reconnaissance de ces titres par d'autres ne s'ensuit pas du tout, surtout dans le cas où un souverain ou un État prend des titres plus élevés que ceux qu'il possédait déjà. C'est ainsi que le titre de roi de Prusse que prit Frédéric 4^ en 4704 ne fut d'abord reconnu que par l'empereur d'Allemagne, et seulement plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut qu'en 4786, sous le règne de Frédéric-Guillaume il, que le Pape reconnut ce titre, et qu'en 4792 que l'ordre teutonique renonça à ses prétendus droits au duché de
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Prusse^. C'est ainsi également que le titre d'empereur de tontes les Russies, qui Ait pris par Pierre- le- Grand en 4 70 4 y fut successivement reconnu par la Prusse, les Provinces-Unies et la Suède en 4723, par la Danemark en 4732, par la Turquie en 4739, par l'empereur d'Allemagne en 4745, par la Confédération germanique en 4746, par la France en 4745, par l'Espagne en 4759 et par la république de Pologne en 4764. Dans la reconnaissance que fit la France de ce titre, U fut expressément stipulé que ce changement de titre n'aurait aucun effet sur les relations de cérémonial entre les deux cours. A l'avénement de l'impératrice Catherine en 4 762, cette princesse refusa de renouveler sous la même forme cette stipulation, mais déclara que le titre impérial ne changerait rien aux cérémonies à observer entre les deux pays. La cour de Versailles répondit à cette déclaration par une contredéclaration renouvelant la reconnaissance de ce titre, mais à la condition expresse que si la cour de Saint-Pétersbourg venait à changer quelque chose au cérémooial établi entre les deux cours, le gouvernement français cesserait de lui accorder le titre impérial*.
Le titre d'empereur, en égard aux souvenirs historiques qui y ont été attachés, a toujours été considéré comme le premier et le plus important de tous le^ titres souverains; pourtant ce titre, excepté dans le cas de l'empereur d'Allemagne, n'a jamais été regardé comme donnant à ceux qui le portaient des prérogatives ou des droits de préséance sur d'autres têtes couronnées.
L*usage a établi parmi les nations un certain cérémonial ^* à observer soit sur l'Océan ou sur les parties de l'Océan '^^'^HimS!!' sur lesquelles un État particulier a droit de suprématie.
»Waw)'s History of the law of nations, vol. II, p. 245—248. — KlCbeb, Droit des gens, part. II, tit. I, chap. ii, § 107, note c.
^Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VI, liv. III, p. 329—864.
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Dans ce cérémonial est compris Je salut des navires de guerre entre eux, salut qui consiste à amener ou à ferler le pavillon, ou à amener les voiles hautes, ou bien à tirer un certain nombre de coups de canon à l'approche d'une flotte ou d'un simple bâtiment de guerre ou bien à l'entrée d'un port fortifié.
Chaque État souverain a le droit exclusif, en vertu de son indépendance et de son égalité, de régler le cérémonial maritime à observer par ses propres vaisseaux entre eux ou envers ceux d'une autre nation, soit en pleine mer ou dans les limites maritimes de cet État. H a également le droit de régler le cérémonial à observer sur cette partie de la mer qui se trouve sous sa juridiction territoriale, soit par les navires étrangers entre eux, soit envers ses propres forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs à rendre par ces derniers aux bâtiments étrangers. Ce cérémonial est réglé par ses propres ordonnances ou par des traités réciproques avec d'autres puissances maritimes^.
Lorsque la juridiction réclamée par un État est contestée par des nations étrangères, comme cela arrive pour la suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les mers dites Britanniques, les honneurs à rendre au pavillon de cet État sont aussi sujets à contestation. Les disputes sur cette question ont souvent donné lieu à des guerres entre la puissance qui s'attribuait cette suprématie et celles qui la lui refusent. Les honneurs maritimes réclamés par le Danemark , par suite de la suprématie, que cette puissance réclame sur le Sund et les deux Belts à l'entrée de la mer Baltique, ont été réglés par divers traités avec d'autres puissances, et notamment par la convention du 4 5 janvier 4 829 , signée entre la Russie et le Danemark.
^Bthkershobk, de Domino maris, cap. ii, iy. — Martehs, FrécU du droit des gens moderne de l'Europe, liv. FV, chap. iy, g 189. — KlObkb, i>rot( des gens moderne de VEurope, part. II, tit. I, chap. m, 8 H7— 191.
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Cette convention doit demeurer en vigueur jusqu'à oe que, selon le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, signé le 3 novembre 4848, un règlement général aura pu être établi entre toutes les puissances maritimes au sujet du salut de mer'.
* I/U. W. ScBLKGBL, StaaUrecfU des Kônigreichs Danemark, Thl. I, p. 412. — Martehs, Nouveau Recueil, t. VIII, p. 73. — Obtolan, Diplomatie de la mer, t. I, liv. II, chap. xr.
CHAPITRE IV
Droits de propriété naiionale.
Biens
publics et privés.
Dtt domaine
émiDeni.
la p
De la près* oription.
Le droit exclusif de chaque État IndépeDdant à son territoire et à ses autres biens, est fondé sur le titre originairement établi par l'occupation, la conquête ou la cession, et postérieurement confirmé par la présomption qui résulte du laps d^un long espace de temps, ou par des traités et d'autres contrats avec des États étrangers.
Ce droit exclusif comprend les biens publics ou domaiAe de PÉtat, et tous les biens qui appartiennent à des particuliers et qui se trouvent incorporés dans le 'territoire de TËtat.
Les droits de TÉtat aux biens publics ou à son domaine sont absolus, et excluent ceux de ses propres sujets ainsi que ceux des nations étrangères. Le droit de propriété nationale, à l'égard des biens qui appartiennent à des particuliers ou à des corporations, et qui se trouvent dans son territoire, est absolu pour ce qui regarde les nations étrangères, puisqu'il exclut tous leurs droits, tandis qu*à l'égard des sujets de FÉtat ce droit se réduit à ce que Ton nomme domaine éminent, c'est-à-dire le droit, en cas de nécessité ou pour le salut public, de disposer de tout bien renfermé dans les limites de TÉtat^
Les auteurs sont très-partages sur la question de savoir jusqu*à quel point la présomption qui résulte de la longueur
* Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. xx, § 135—244. — Ruther* fobth'8 InitUtUions of nationcd law, vol. Il, chap. ix, g 6. — Hffptbr, dos europàische Vôlkerrecht^ g 64, 69, 70.
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da temps écoulé, et que Ton nomme prescription, peut avoir lieu entre les nations; mais Fusage constant et approuvé des nations montre que, quel que soit le nom que Ton donne à ce droit, la possession non interrompue par un État d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain laps de temps exclut les droits de tout autre État à cet égard, de même que le droit naturel et civil de toutes les nations civilisées, assure à un particulier la propriété exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain temps sans que personne ait prétendu y avoir des droits. Cette règle est fondée sur la supposition, confirmée par reipérience, que toute personne cherche à jouir de ce qui lai appartient, et que du silence de cette personne on peut natorellement conclure que ses titres à la propriété étaient peu valides, ou bien qu'elle y a renoncé ^
Les titres de presque toutes les nations européennes ^^^' aux territoires possédés par elles en Europe sont tirés, ^^Jt^dt?" dans l'origine, des conquêtes postérieurement confirmées ^cSSSnSei par une longue possession, et par des relations interna- 'detemjM
.. , „ , . . écoula.
tionales auxquelles toutes les nations européennes ont successivement pris part Leurs droits sur les biens possédés par elles dans le Nouveau-Honde découvert par Christophe Colomb et d'autres aventuriers, et aux territoires qu'ils occupent en Asie et en Afrique, furent originairement tirés de la découverte, de la conquête ou de la colonisation, et ont été depuis confirmés par des contrats positifs, indépendamment de ces sources du droit de propriété, le consentement général des hommes a établi le principe qu'une possession longue et non interrompue d'un terri-
'Grotius, de Jure belli ac pwia^ tib. II, cap. iv. — Pdffendorp, ie Jure natxtrœ et genlium, là). IV. cap. xii. — Vattel, Droit des Çfns^ i, I, liv. II, chap. xi. — Rutiurforth's Institutions of national law, vol. I, chap. vm; vol. H, chap. ix, § S, 6.
Sic qui rem saara ab alio teneri soit, nec quicqaam contradicit mollo tempera, is nisi causa alia manifeste appareat, non videtur id alio fecisse anime, quam qaed rem iUam in suarum renim numéro esse noUet. (Grotius in loc. cit.)
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toire par une nation, exclut les droits de toute autre nation à ce territoire. Soit que l'oii considère ce consentement général comme un contrat tacite ou comme un droit positif, toutes les nations n'en sont pas moins obligées de s'y conformer, puisque toutes les nations ont pris part à ce consentement, puisque aucune nation ne peut refuser de s'y conformer sans pour cela ébranler ses propres titres à la possession de ses biens, et puisque enfin il est fondé sur l'utilité réciproque des nations, et qu'il tend à avancer les intérêts généraux de l'humanité.
Les Espagnols et les Portugais se sont mis à la tète de l'Europe dans les belles découvertes maritimes qui ont été faites pendant les quinzième et seizième siècles. D'après les idées reçues en Europe à cette époque, les nations païennes qui habitaient les contrées nouvellement découvertes étaient considérées comme appartenant légitimement aux conquérants de ces contrées. Dans le cas où s'élevaient quelques disputes au sujet du droit de possession dans ces contrées, le Pape, comme chef suprême de la chrétienté, était l'arbitre souverain de ces disputes. De là, la fameuse bulle publiée en 1 493 par le pape Alexandre VI, laquelle accordait aux couronnes unies de Castille et d'Arragon toutes les terres découvertes et à découvrir, au delà d'une ligne imaginaire tracée d'un pAle.à l'autre à cent lieues à l'ouest des lies Açores. Ce fut en se fondant sur cette bulle que les Espagnols prétendirent jouir seuls de la propriété de toutes les terres et mers situées à l'ouest de cette ligne dans le Nouveau-Monde. Cependant cette concession du Pape n'était pas le seul appui sur lequel se fondaient les nations qui avaient des possessions dans le Nouveau-Monde; elles faisaient reposer leurs droits à la propriété de ces pays sur la priorité de découverte. L'Espagne même n'a jamais fondé tous ses droits sur la bulle d'Alexandre YI. Le Portugal prétendait faire reposer ses droits à une partie de l'Amérique du Sud sur une dé-
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coovarte et conquête; cet État avait-pourtant toujours soin de se tenir à Test de la ligne tracée dans la bulle du Pape. Qaant à PAngleterre, la France et la Hollande, sans faire attention aux concessions faites par le Pape, elles poussèrent leurs découvertes, leurs conquêtes et même leurs colonies jasqae dans les Indes occidentales, et occasionnèrent ainsi de longues guerres avec l'Espagne et le Portugal, qui semblaient s'être partagé entre eux la terre. Il y avait cependant un point sur lequel toutes ces nations paraissaient s'entendre; à savoir sur le mépris complet des droits des peuples de ces contrées. C'est ainsi que la bulle du pape Alexandre YI accordait à l'Espagne toutes les terres ayant déjà été occupées par des noHans chrétiennes] et les lettres patentes données par Henri VU d'Angleterre à Jean Cabot et à ses fils les autorisaient a à cbercher et à découvrir toutes les lies, pays ou provinces quelconques appartenant à des païens et à des infidèles, et d'assujettir et d'occuper ces territoires comme ses vassaux et lieutenants. » C'est ainsi que la reine ElisabeUi donna également à Sir Humpbrey Gilbert, l'autorisation de découvrir toutes les contrées païennes et barbares non possédées par des princes ou des peuples chrétiens, et de les occuper. Subordonner les droits des sauvages indigènes à ceux du premier conquérant chrétien, devint ainsi une maxime de politique et de droit Dans toutes les guerres, traités et négociations auxqoels les prétentions rivales des différents États de l'Europe à des territoires sur le continent américain ont donné lieu, les droits des Indiens ont été complètement laissés de côté, ou bien abandonnés au bon plaisir des États auxquels les conventions des différentes puissances européennes les avaient livrés. Leurs titres à leur propre territoire se sont ainsi trouvés presque complètement abolis par la force des armes ou bien par des contrats, à mesure que les progrès de leurs ennemis forçaient les pauvres 1. 41
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sauvages à se retirer de plus en plus des pays occupés par ceux-ci.
Daos les discussions qui s^élevèreni en 4790 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne au si:get de Nostka-Sund, celte dernière puissance réclama toutes les câtes nordouest de rAmérique jusqu'au détroit du Prince William, en se basant sur une priorité de découverte et sur une longue possession confinnées par Tarticle 8 du traité d'Utrecht. Le gouvernement anglais s'opposa à cette prétention, en déclarant que la terre étant l'héritage commun de tous les hommes, chaque individu et chaque nation a le droit de s'en approprier une portion en la cultivant et en Toccupant Cette discussion se termina par une convention entre les deux puissances, dans laqueUe il fut stipulé que leurs si:yets respectifs pourraient librement naviguer et pécher dans l'Océan Pacifique et dans la mer du Sud, et aborder sur les rivages de ces mers afin do faire le commerce avec les indigènes et pour s'y établir, en se soumettant toutefois aux conditions suivantes:
i"* Que la navigation et la pèche des svyets de la Grande- Bretagne dans ces mers ne devaient pas servir de prétexte à un commerce illicite avec les établissements espagnols, et qu'ils ne pourraient naviguer ou pécher à une distance de moins de dix lieues marines des côtes déjà occupées par les Espagnols*
%^ Que dans toutes les parties des côtes nord-ouest de l'Amérique septentrionale où Tune ou l'autre des deux puissances aurait établi des colonies à partir du mois d'avril 1789, les sujets de l'autre auraient libre accès et pourraient y faire leur commerce en toute sûreté.
3"* Qu'à regard des côtes est et ouest de l'Amérique méridionale, aucun établissement ne pourrait être formé par les sujets des deux États dans la partie de ces côtes située au midi des établissements déjà formés par les Espagnols; mais que les sujets respectifs des deux puis-
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sances continaeraienl à avoir le droit d'aborder sur ces c^tespour la pèche, et qu'ils auraient même le droit d'y étabib des cabanes ou d'autres habitations temporaires pour les besoins de la pèche K
Par un ukase de Pempereur Alexandre de Russie en ^«^^1*16?* date du i/^6 septembre 4821 , le gouyemement russe et^jSl^^Mf déclara avoir un droit territorial exclusif à la cète nord- 'de^a^<!6ie*^ ouest de l'Amérique, depuis le détroit de Bering jusqu'au "^'^ de"*'' 51* degré de latitude, et aux lies Aléoutes sur la cète "^''^ orientale de la Sibérie, el dans les Iles Kouriles depuis le même détroit jusqu'au cap Sud dans l'Ile d'Ooxoop, aa 45^ 54' de latitude nord. La navigation et la pèche étaient défendues à toute autre nation dans les lies et porta contenus dans les limites susdites. D était également défendu à tout vaisseau étranger d'aborder dans les éta- Uîssements russes ou d'en approcher à 400 heoes italiennes, sous peine de confiscation de leurs marchandises. Les droits de la Russie à ce territoire reposaient, selon le décret, sur les trois principes sur lesquels, d'après le droit des gens, repose tout droit de propriété, à savoir: sur la priorité de découverte; sur la priorité d'occupation, et enfin sur une possession paisible et incontestée pendant près d'un demi-siècle. U y était de plus dit que toutes les conditions qui s'appliquent aux mers fermées, devaient s'étendre aux mers qui baignaient les possessions russes sur les continents de l'Asie et de l'Amérique, et que par soite le gouvernement russe pourrait exercer dans ces mers les droits de la souveraineté, et surtout celui de les interdire entièrement aux étrangers. Il se contenterait cependant de l'exercice de ses droits essentiels, pour empêcher la contrebande dans les limites de la compagnie russo-américaine.
^AÊUniol hegûter, an. 1700; State Papers, p. S85--a05; ao. 4791, p. i«8— 2U, 222— Sà7.
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Tous ces principes furent contestés par le gouvernement des États-Uois, tant en fait qu'en droit Le secrétaire d^État pour les affaires étrangères, M. John Quincy Adams, dans sa réponse à la communication du ministre russe à Washington, déclarait que depuis que les États-Unis existaient comme nation indépendante, leurs vaisseaux avaient librement navigué dans ces mers, et que le droit d^ naviguer leur était accordé par cette indépendance même, ainsi que le droit de leurs citoyens de trafiquer avec les natifs du pays qui ne se trouvaient pas soumis à la juridiction territoriale d'une autre nation. Q niait que les Russes eussent droit à aucune portion de l'Amérique au midi du 55^ degré de latitude, en se fondant sur ce que dans la charte de la société russo-américaine cette ligne était la limite méridionale des découvertes faites par les Russes en Amérique jusqu'en 4799, et que depuis cette époque ils n'avaient fait aucune nouvelle découverte. A l'égard de la prétention du gouvernement russe à considérer les mers comprises entre les possessions en Amérique et en Asie comme une mer fermée {mare clausum), M. Adams se borne à faire observer que la distance entre ces deux continents sur la parallèle du 54" n'était pas moindre que (le quatre mille milles; M. Adams terminait sa dépêche en exprimant l'espérance que les citoyens des États-Unis pourraient continuer paisiblement à se livrer au commerce K
Les négociations sur ce siyet se- terminèrent par une convention signée à Saint-Pétersbourg le 5/4 7 avril 4824, contenant les stipulations suivantes: que dans toutes les parties de FOcéan Pacifique les citoyens des États-Unis et les sujets de la Russie pourront naviguer librement et exercer la pèche, mais toutefois avec les restrictions suivantes, à savoir : que les citoyens des États-Unis ne pour-
Annual Register, vol. LXTV, p. 576—584. — Correspondance entre M, Adams et M. Polelicar,
re
ront aborder dans un établissement russe sans la permission do gouverneur ou commandant de cet établissement, et que pareillement les sujets russes ne pourront se rendre sans permission dans aucun établissement américain sur les côtes nord-ouest. II fut de plus stipulé qu'il ne serait formé aucun établissement des États-Unis au nord du H^ 40' de latitude, et aucun établissement russe au midi de cette ligne. Enfin, il fut convenu que pendant dix ans, à compter de la signature de la convention, les vaisseaux des deux puissances pourraient naviguer et exercer la pèche librement, dans toutes les mers comprises entre ces côtes.
La Grande-Bretagne avait aussi de son côté protesté con?enu<ui
° '^ de 1825enfr<
contre les principes exposés dans l'ukase russe de 4821 laorancie-
■^ * ^ Bretagne et
dès qu'il eut été promulgué, et de nouveau au congrès de ^^ RuMïe Vérone. Les discussions qui s'élevèrent entre les deux gouvernements à ce sujet furent terminées par la convention signée à Saint-Pétersbourg le 46/28 février 1885, qui établit une frontière définitive entre les possessions de ces deux puissances sur le continent de l'Amérique septentrionale. La ligne de frontière devait commencer à lextrémité aiéridionale de File du Prince de Galles , à 54° 40' et jusqu'au détroit de Portland, 56'' de latitude, de là le long des côtes, jusqu'au mont Saint-Élie, et de là vers le nord, suivant le 141"^ de longitude, d'après le méridien de Greenwicb, jusqu'à l'Océan glacial.
La convention entre la Russie et les États-Unis a expiré en^1834, et n'a pas été renouvelée depuis cette époque.
Les prétentions des États-Unis au territoire situé entre Çrétemioni»
r da goaver-
les Rocky-Mountttins et l'Océan Pacifique et le 42« degré "gi1?.UD " et le 54« degré 40' de latitude nord, reposent sur les con- JJ roTégîn' sidérations et faits suivants:
1® La première découverte de la rivière Colombie par le capitaine Gray, de Boston, en 4792; la première découverte de la source de cette rivière, et l'exploration de son
cours jusqu'à la mer par les capitaines Lewis et Clarke en 4805 — 4806, et enfin l'occupation première des ports de ce territoire par des citoyens des États-Unis.
3® La reconnaissance tacite des titres des États-UniSf par le gouvernement britannique, au moyen de la restitution de rétablissement d'Astoria ou du fort Georges, à rembouchure de la Colombie, après la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis.
3^ L'acquisition par les États-Unis de tous les titres de TEspagne à ce territoire, titres qui étaient fondés sur la découverte de ce pays par des sujets espagnols avant qu'il n'eût été connu d'aucun autre peuple. Cette acquisition fut faite en vertu du traité de 4849 s^é entre l'Espagne et les États-Unis.
Le gouvernement anglais opposait à ces raisons les objections suivantes:
4^ Que la Colombie n'avait pas été découverte par le capitaine Gray, mais bien par le lieutenant Meases, de la marine anglaise, et que l'exploration du cours de la rivière par les capitaines Clarke et Lewis n'était d'aucune importance, puisque le gouvernement anglais avait, la même année, établi des agents sur le cours de cette rivière.
2" Que la restitution d'Âstoria avait eu lieu moyennant certaines restrictions an sujet des droits du gouvernement anglais à ce territoire.
3^ Que les titres dérivés de l'Espagne par le traité de 4849 assuraient seulement aux États-Unis les mêmes droits que ceux accordés à l'Espagne par la convention, c'est-à-dire les droits de s'établir dans toutes les portions du territoire, de naviguer et de pêcher dans les mers qui l'a voisinent et de trafiquer avec les indigènes.
Pendant les négociations qui eurent lieu en 48S7, les plénipotentiaires anglais, MM. Huskinsonet Addington, présentèrent dans un mémoire les titres de leur gouvernement au territoire de l'Orégon. Voici les points principaux de-
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ce mémoire. « Le gouvernement anglais ne réclamait aucune portion du territoire entre les 4S*^ et 49* degrés de latitude. Ses prétentions se bornaient à demander le droit d'occuper le territoire en commun avec d'autres nations, laissant tout à fait de côté le droit de domination exclusive; elles ne consistaient donc que dans le maintien de ses droits en opposition aux prétentions exclusives du gouvernement américain. Les droits de la Grande-Bretagne avaient été indiqués et définis dans la convention de 1790; ils comprennent celui de naviguer dans toutes les eaux de ce territoire, de s'y établir et de trafiquer avec les indigènes ou avec les autres nations qui y ont des pos* sessions. Ces droits ont été exercés paisiblement par la Grande-Bretagne depuis l'époque de la signature de la conventioD, c'est-à-dire pendant près de quarante *ans. Le gouvernement anglais admet que les États-Unis possèdent des droits semblables, quoiqu'ils n'aient été exercés qu'en une seule occasion, mais qu'an delà de ces droits ils n'en possèdent aucun. Les sujets de la Grande-Bretagne ont eu depuis plusieurs années des établissements dans le territoire de l'Orégon; le gouvernement anglais doit protection à ces établissements, et elle leur sera accordée ainsi que la liberté du commerce et de la navigation. Le gouvernement anglais veiUera aussi à ce que les droits semblables des États-Unis ne soient pas lésés, le désir du gouvernement anglais étant de régler ses propres obligations sur celles des autres États qui ont des possessions sur ce territoire, tant que subsistera l'occupation en commun K »
Les conventions de 4848 et de 4827 entre les gouvernements anglais et américain stipulèrent toutes deux que tout le territoire réclamé par les deux gouvernements
' Congreaê documenU, 20th. congress and Ist sess. , n® 4 99 — GtCKimow, History of Oregon and CaUfomia. Proofs and illostratioDs. H.
sur la côte nord-oaest de rAmérique, à rouest des mon* iagnes Rocheuses, restera oovert pendant l'espace de dix ans aux deux puissances. 11 était d'ailleurs bien entendu que cet arrangement ne devait en rien faire tort aux prétentions des deux puissances , chacune des deux parties contractantes pouvait du reste faire cesser cette stipulation au moyen d'une notification faite un an d'avance. Cette notification ayant été donnée par le gouvernement américain, de nouvelles discussions eurent lieu entre les deux gouvernements. Ces discussions furent terminées par un traité signé à Washington en 4846. Par l'article 4®^ de ce traité il fut stipulé que la limite actuelle entre le territoire possédé par chacun des deux gouvernements serait continuée sur la parallèle du 49® degré de latitude nord vers l'occident, jusqu'au milieu du canal qui sépare le continent de nie de Vancouver, et de là vers le midi du même canal et du détroit de Fuca, jusqu'à l'Océan Pacifique, à condition que la navigation dudit canal serait libre aux bâtiments des deux puissances contractantes. L'article 2 stipulait la libre navigation de la rivière Colombie par la compagnie de la baie d'Hudson et les sujets anglais faisant le commerce avec cette compagnie, depuis le 49' degré de latitude nord jusqu'à son embouchure. Le 3' article enfin garantissait les droits de possession déjà acquis par la compagnie et par d'autres sujets anglais dans le territoire au midi de la parallèle du 49® degré de latitude nord K Juruiic'tion ^^ territoire maritime de tout État s'étend aux ports, marliinfef dux rades, aux baies, aux golfes, embouchures des fleuves, et à certaines mers resserrées dans les terres, qu'on appelle mers enclavées. L'ûsage général des nations a ajouté à cette étendue de la juridiction maritime d'un État, les parties de la mer voisines des côtes jusqu'à une distance d'une lieue marine, ou bien aussi loin que peut porter un
' Congreês documents.
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coup de canon tiré du rivage. Dans ces limites les droits de propriété et de juridiction territoriale sont absolus et excluent ceux de toutes les autres nations \
Les expressions côtes et rivages comprennent les par- gjj^'j;^ ^ ties de terre qui s'élèvent au-dessus de la mer quand t^c^meVcAiM même efles ne sont pas assez fermes pour pouvoir être ** nv"ï««habitées, mais ne s'étendent nullement aux parties de terre qui sont perpétuellement couvertes d'eau, quoique ces parties de terres puissent être considérées comme un proloDgement des cétes. La règle du droit des gens à cet égard est celle-ci: terrm potesiats finitur ubi finitur armarum vis. Depuis que Ton se sert d*armes à feu, cette distance a ordinairement été considérée comme de trois milles. 0 est entendu que cette distance ne commence à compter que depuis le point où la mer est navigable*.
Dans une cause soumise à sir W. Scott (lord Stowell), juge de la cour d'amirnuté d'Angleterre, au sujet de la légalité d'une prise faite sur le territoire neutre des États-Unis à l'embouchure du Mississipi, la question s'est élevée de savoir quel était le rivage à l'embouchure du fleuve, puisqu'il se trouve à cet endroit une foule de petites lies formées de boue et de troncs d'arbres, qui
'GioTiuB, de Jure beUi ac paciSt lib. U. cap. m, g 40. — ' BT5IEUB0EK, QucBStionum juris publici lib. 1, cap. vin. — Idem, de Dominio maris, cap. ii. — Vattel, liv. I, chap. xiiii, g 889. — Vaux, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. V, tit. I. — AzcNi, Diritto marittimo, pt. I, cap. il, art. 8, g 4 5. — Galiari, dei Ihceri dei principi neutrali in tempo di guerra, liv. I. — Life and fcorks of Sir L. Jenkins, vol. ii, p. 780.
' Uoee domiDiam maris proximi non ultra concedimua , quam e terra illi imperari potest, et tamen eo usque ; nulla siquidem sit ratio, car mare, quod in alicujua imperio est et potestate, minas ejosdem
esse dicamus, quam Tossam in ejus territorio Quare omnino vide-
tur rectins, eo potestatem terras extendi,'quoasque tormenta explodootur eatenua quippocum imperare, tum possidere videmur. Loquor aatem de his temporibus, quibus illis machinis utimur: alioqnin generaliter dicendum esset, potestatem terrse flm'ri, ubi finitur armorum vis; etenim h»c, ut diiiuuis, possessionem tuetur. (Btnkbrshoek, de l^inio maris, cap. ii.) — Vide Ortolan, Diplomatie de la mer, •îv n., chap. VIII.
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sembleni faire partie de la terre ferme. Il fut prétendu que ces portioos de territoire ne faisaient pas partie du continent américain, et qu'elles n'appartenaient à personne, qu'elles n'étaient d'ailleurs pas asseï solides pour pouvoir être habitées, et que l'on ne s'y rendait que pour prendre des nids d'oiseaux. D fut de plus prétendu que le territoire américain ne commençait qu'à la Balise, fort qui avait été élevé sur la terre ferme à l'entrée du fleuve, par les Espagnols. Lord Stowell décida cependant que ces portions de terre étaient sous la juridiction du territoire américain, puisqu'elles se formaient de fragments de la terre ferme elle-même. C'était sur le principe du droit romain. Quod vis fluminis de tuo prœdio detraxerit, et tridno prcedio attulerit, palam tuum remanet^ que le savant magistrat basait sa décision K
La juridiction territoriale de la couronne britannique s'est de temps immémorial étdhdue à ces baies qui se trouvent le long de la céte de la Grande-Bretagne, et qui sont connues sous le nom de King^s ChanAers. Le gouvernement des États-Unis prétend avoir droit à une juridiction semblable sur la baie de Delaware et sur d'autres baies qui font partie de son territoire. D'après sir L. Jenkins, il parait que pendant les règnes de Jacques I^' et de Charles II, l'approche des vaisseaux étrangers des cétes de l'Angleterre, de manière à entraver le commerce anglais, était défendue, et que si des prises étaient faites par des vaisseaux étrangers dans les limi^ss des Ktng's ChamberSy la cour d'amirauté exigeait leur restitution. Par un acte adopté en 1736 (9 Geo. II. cap. 35), il fut décidé que la juridiction territoriale s'étendrait jusqu'à une (Ustance de quatre lieues marines des côtes, pour ce qui regarde les lois de navigation et de douane. Une semblable disposition se trouve dans les règlements de douane aux États-
' RoBmsoR's AdmiraUy Reports, vol. V, p. 885.
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Unis, et dans les deux pays ces dispositions ont été reconnues conformes au droit des gens \
Le droit de pèche dans les eaux voisines des c6tes d^un ft s. Etat appartient exclusivement aux 8i:get8 de cet Etat. «>« p^<^«- L'exerdce de ce droit entre la France et TÂngleCerre a été réglé par une convention faite en 1839. L'article 9 de cette convention porte que: oLes sijgets de S. M. le roi des Français jouiront du droit exclusif de pèche dans le rayon de 3 milles, à partir de la laisse de basse mer, le long de tonte l'étendue des côtes de France^ et les sujots de S. M. Britannique jouiront du droit exclusif de pèche dans un rayon de 3 milles de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des cètes des Iles Britanniques.
• Bien entendu que, sur cette partie des cètes de France qui se trouve entre le cap Carteret et la pointe de Monga, le droit exclusif de pèche n'appartiendra qu'aux siyets français en dedans des limites mentionnées en l'article h" de la convention.
tU est également entendu que le rayon de 3 milles, Gxant la limite générale du droit exclusif de pèche sur les cètes des deux pays, sera mesuré, pour les baies dont l'ouverture n'excédera pas 40 milles, à partir d'une ligne droite allant d'un cap à l'autre *. i>
Par l'article 4^ de la convention faite en 4848 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, certaines limites furent assignées à la pèche des citoyens des États-Unis sur les cètes des possessions britanniques en Amérique; hors de ces limites il était défendu auxdits citoyens de pécher dans un rayon de 3 milles de ces cètes '.
' Life and worki of Sir L. JenkinSt voL H, p. 7S7, 728, 780. — Opinion of the United-Statea Attomey-GenertU on the capture of tkôBriHsh $hip Grange in the Delaware bay, 4793, •— Waitb's American Siate papers vol. I, p. 75. — Dodsor's Admiralty reports, vol. II, p. 145. Le Louis. — Crancb's Reports, vol. 11, p. 187. — Vattkl; IhroU des gens; liv. I, chap. xx, § i84.
' Annales maritimes et coloniales, 1889, 1®' partie, p. i81.
* Elliot'8 Diplom^ic code, vol. I, p. 284.
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AmioM ^^^^^ les baies, les golfes, les embouchures de fleuves • pYrUM** ®* ï^s détroits qui se trouvent sur les côtes d'un État, cer- ^fondéer* tdlnes Qatious ont prétendu avoir droit à une juridiction prescrîpâon. sur certaines parties de la mer, en se fondant pour cela sur un long usage. Telle était, par exemple, la souveraineté que réclamait la république de Venise sur la mer Adriatique. La suprématie maritime réclamée par la Grande- Bretagne sur les mers qui baignent leurs côtes (Narrow seas) a seulement consisté à demander certains honneurs pour le pavillon anglais dans ces mers. Cette suprématie n'a du reste jamais été généralement reconnue K
Si la navigation de deux mers, unies par un détroit, est libre, la navigation de ce détroit doit Tétre aussi. Quand même les deux rivages du détroit sont formés par le territoire d'un même souverain, et que le détroit est si peu large, qu'il soit à portée de canon des deux rives, la juridiction territoriale absolue du souverain sur ce détroit est limitée par le droit qu'ont d'autres nations de communiquer librement d'une mer à l'autre. Ce droit peut cependant être modifié par une convention spéciale dans les ras où le passage libre dans un détroit mettrait en danger la sûreté de l'État dans lequel il se trouve. C'est ainsi que le passage du détroit peut rester libre aux bâtiments marchands des nations ayant droit de naviguer dans les mers entre lesquelles il sert de voie de communication, tandis qu'il peut rester fermé aux bâtiments de guerre en temps de paix.
La . Tant que les rivages de la mer Noire étaient exclusive-
mer Noire, ' ^
^eihw'oar-* ^^^^ soumis à la Turquie, cette mer pouvait à bon droit daneiiefl. ^^p^ appelée tnore c/attôtim, et la Porte ottomane avait donc le droit incontestable d^empêcher les bâtiments étrangers de passer par le détroit qui la lie à la mer Méditer-
* Vattel, Droit des gens^Mv. I, chap. xxiii, § 289. — Marters, Précis du droit des gens moderne de V Europe, liv. Il, cbap. i, § 42. ~ Editiburgh Revieiv, vol. XI, art. i, p. 4 7 — 19. «
ranée. Mais depuis les acquisitions territoriales faites par la Russie et les établissements de commerce formés par elle dans ces contrées, cet empire, ainsi que d'autres puissances européennes, ont acquis le droit de naviguer libremeot dans les Dardanelles et le Bosphore. Ce droit fut expressément reconnu dans le 7*^ article du traité d*Ândrinople signé en 4829, entre la. Russie et la Porte, tant à regard des bâtiments russes qu'à Tégard de ceux des autres puissances en paix avec la Porte K
Le droit qu*ont les bâtiments étrangers de naviguer dans ces mers ne s'étend pas aux bAtiments de guerre. L'ancienne règle de l'empire ottoman qui défend l'entrée du Bosphore et des Dardanelles aux bâtiments de guerre étrangers fut expressément indiquée dans le traité signé à Londres le 43 juillet 4844, entre les cinq grandes puissances.
L'article 4*^ de cette convention déclarait, d'une part, la résolution du sultan de maintenir à l'avenir cette règle de l'empire ottoman, et de ne permettre, en temps de paix, à aucun bâtiment de guerre d^entrer dans les deux détroits, et, d'autre part, l'engagement que prenaient les cinq, grandes puissances de respecter la détermination du sultan et de se conformer au principe ci-dessus indiqué.
L'artide â stipulait que, tout en déclarant l'inviolabilité de cette ancienne règle de son empire, le sultan se réservait le droit d'accorder des firmans pour l'entrée des détroits aux petits navires armés qui se trouvaient au service des légations des puissances amies de la Porte ^.
La suprématie réclamée par le roi de Danemark sur le neté^du^roi Sund et les deux Belts, détroits entre la^mer Baltique et sur le ^und
^ et les Belli.
1 Océan, repose, selon les publicistes danois, sur la prescription sanctionnée par une longue succession de traités avec d'autres puissances. Selon ces écrivains, la prétention
^Martehs, Nouveau Recueil, t. vni, p. 443.
' Wbeàtoh, Hittoire du droit des gens, t. II, p. 260.
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à la souveraineté soutenue par le roi de Danemark a été exercée depuis les temps les plus reculés pour la protection du commerce contre les pirates et d'autres ennemis, au moyen de bât^ents armés sur les côtes, et contre les dangers de la mer par rétablissement de phares. Les Danois demeurèrent pendant plusieurs siècles maîtres des deux rives du Sund , la« province de Scanie n'ayant été cédée à la Suède que par le traité de Roeskild en 4658, traité confirmé par celui de 4660, dans lequel il fut de plus stipulé que la Suède ne devait jamais rédamer les droits du Sund, mais se contenter d'une compensation pour le maintien des phares sur les cétes de la Scanie. Le droit exdusif du Danemark fut reconnu dès 4368, par un traité entre cet État et les villes anséatiques, et par celui de 4490 avec Henri VU, roi d'Angleterre, dans lequel il était défendu aux bâtiments anglais de passer dans le grand Belt et le Sund, sauf dans des cas de nécessité absolue, et dans ces cas même ils devaient payer les droits à Wiborg, comme s'ils avaient passé le Sund à Elseneur. Le traité conclu à Spire en 4544 avec l'empereur Charles- Quint, et qui est ordinairement considéré comme le premier acte reconnaissant le droit du Danemark à lever cet impôt sur le Sund, stipule seulement que les négociants flamands passant par le Sund payeront le même droit que par le passé.
Le traité signé en 4645, à Ghristianople, entre les Pays- Bas, est la convention la i^us ancienne qui indique d'une manière certaine le tarif des droits à prélever sur les bâti* ments hollandais passant par le Sund et le grand Belt. Ce tarif fixait aussi les droits à payer sur chaque objet indiqué dans la liste, et ordonnait que «les marchandises non énumérées devaient payer suivant l'usage du commerce et ce qui avait été pratiqué depuis les temps anciens K 9
* ScBBMsm, der SundstoU, seine GeschichU , sein jetziger Beetand und ieine etaatsrechUick'poUtische Làtung, § 205.
Eo 1704 un traité fut conclu entre les deux États, pour édairdr Tobscurité du traité de Ghristianople à Pégard des marchandises non énumérées dans le tarif. D'après rarticle 3 du nouveau ^traité, il fut déclaré que quant aux objets non spécifiés dans le premier traité aies droits du Suod seront payés diaprés leur valeur, c'est*à-dire d'après les lieux d'où ils viennent, et il sera payé un droit fixe d'an pour cent de leur valeur ^ »
Dès lors les deux traités de 464S et de 4704 constituèrent la loi conventionnelle sur les droits du Sund Ils soDt constamment cités dans les traités postérieurs entre le Danemark et d'autres puissances, comme établissant l'échelle normale d'après laquelle ces droits doivent être réglés à l'égard des nations privilégiées. Celles qui ne le sont pas payent l'ancien droit sur les articles énumérés, et on quart pour cent de la valeur des marchandises non énumérées *.
Dne révision de l'ancien tarif des droits du Sund de ^JêTsli^" 1645 à eu lieu par suite des conventions conclues à Londres et à Elseneur en 4844, entre le Danemark et la Grande-Bretagne. D'après cet arrangement, les droits sur les marchandises non-énumérées furent fixés, et ceux sur les autres réduits; quelques abus qui s'étaient introduits dans la manière de lever ces droits furent rectifiés '.
La mer Baltique est considérée par les puissances mari* La mer
? . , * BalUque
Urnes qm ont des possessions sur les côtes, comme une eiueiie une
mer fermée?
mer fermée, en temps de guerre, a toutes les puissances qui n'y ont pas de possessions. Ce principe fut énoncé dans les traités de neutralité armée de 4780 et de 4800, et par le traité de 4^94 entre le Danemark et la Suède.
' ScHiRCi, der SundzoU, etc., § SOS.
' ScRLBSBL, Staatsrecht des Kômgreichs Dàfwmark, Thl. I, Cap. vif, § 17—29.
*ScHKUi, der SundzoU, etc., Beilage, Nr. 8 — 9. — WheatoSi Biêtoire du droa des gens, t. I, p. S06— S48. .
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Lors de la déclaration de guerre en 4807, de la Rossie contre la Grande-Bretagne, rinviolabililé de la mer Baltique et les garanties réciproques faites par les puissances baltiques furent regardées par la Russie comme aggravant les torts de la Grande-Bretagne lors de rentrée de ses vaisseaux dans le Sund et le bombardement de Copenhague. Le gouvernement anglais, de son c6té, niait qu'il eût jamais admis les principes sur lesquels on fait reposer l'inviolabilité de la mer Baltique, quoique dans certaines circonstances il avait pu sembler les reconnaître. $10. La question de la souveraineté des mers, qui, à vrai
Controverse
auflujetdeia dire, n'en est pas une aujourd'hui, a été traitée parles pu-
souveraineté
des mers, blicistos Ics plus distingués. Grotius, dans son traité sur les lois de la paii^ et de la guerre, n'admet guère que la possibilité de s'approprier les eaux voisines du territoire, quoiqu'il cite une foule d'auteurs anciens, pour prouver qu'une souveraineté plus étendue a souvent été sanctionnée par Fusage et par l'opinion. Mais Grotius a toujours limité cette souveraineté à des bornes restreintes; aussi arlé-t-il toujours à ce sujet de partie de la mer (pars maris), et jamais de l'Océan tout entier ^. Dans son ouvrage de Mare libero, publié en 4609, il avait déjà soutenu le droit commun des hommes à la libre navigation , au commerce et à la pèche dans l'ÂUantique et dans la mer Pacifique contre les prétentions exclusives de l'Espagne et du Portugal, fondées sur la priorité de découverte. La prétention à la souveraineté des mers qui avoisinent les tles Britanniques, soutenue par le souverain de ces îles, fut défendue pas Albericus Gentilis dans son AdvocaHo MspatUca, publiée en 4643. Dans l'ouvrage intitulé Mare clou-sim, publié par Selden en 4635, les principes généraux adoptés par Grotius furent mis en question, et les prétentions de l'Angleterre furent encore plus fortement défen-
' Grotius, de Jure belli ac pacis, lie. U, cap. m, § 8 — iS.
dues que par GcuUlis. Fra Paoii Sarpi, le célèbre historien do concile de Trente, écrivit également une défense des prétentions de la république de Venise à la souveraineté de la mer Adriatique K Bynkersboek a examiné la question dans on de ses premiers ouvrages, avec cette clarté et cette vigueur qui caractérisent tous les ouvrages de cet OJustre publiciste. Il admet que des parties de la mer peuvent être soumises à une souveraineté exclusive, quoiqu'il nie la validité des pré.tentions du souverain de l'Angleterre à la souveraineté des mers qui entourent cet État, parce que, dit- il, ces mers n'ont pas été soumises sans interruption à cette domination *. Pufféndorf pose eu principe que dans une petite mer la souveraineté appartient an souverain du pays qui l'entoure, ou bien est partagée, sll y a plusieurs souverains habitant sur ses côtes, comme cela arrive dans le cas d'un lac sur les bords duquel résident plusieurs propriétaires. Quant à l'idée que la pleine mer puisse jamais devenir propriété, il la repousse ^ avec indignation '. On pourrait regarder l'autorité de Yattel comme explicite dans le même sens, s'il ne l'avait affaiblie en admettant que quoique le droit de pêche ne puisse pas être réclamé par un État sous le prétexte d'un usage immémorial, ni perdu pour les autres en vertu du principe
'Paolo Saapi,.!)^/ Dominio del mare Adriatico e sui reggioni per a jus belli d^la serenissima republica di Venezia, Venet. 4676. In-4i.
' De doffUnio maris. Opero minora. Dissert. Y. Publié pour la première fois en 4 702.
NihiJ addo, quam sententiaB nostras banc conjectionem : Oceanus, qua patet, totus impeiio subjici non potest; pars potest, possunt et maria niediterranea, quotquot sunt, omnia. Nullum tamen mare mediteiranenm, neque uUa pan Oceani ditione alicujus principis tenetor, nisi qaa in continentis sit imperio. Pronunciamns tnare liberum, quod non possidetar vel universum possideri nequit, clausum^ quod post JDstam occapationem navi una piuribusve olim possessum fuit, et si est io fatis, possidebitur posthac; nullum equidcm nunc agnoscimus sobditum, cum non sufSciat id afTectasse, quin vel aliquando occupasse et possedisse , nisi etiamnum duret pessessio , quœ gentlum hodie est nuUibi ; ita liberlatem et imperium, quae baud facile miscentnr, ona sede locamus. {Ibid., cap. vu ad finem.)
• De Jure naiurœ et gentium, lib. IV, cap. v. § 7. L 12
de prescription ou par le non-usage; cependant cela peut arriver lorsque le non-usage revêt la nature d'un consentement, et devient ainsi un titre en faveur d'une nation envers une autre K
Les raisonnements dont on s'est servi de part et d'autre dans cette discussion sont souvent vagues et peu concluants. C'est qu'en effet il n'y a que deux raisons dédsives dans la question. La première, qui est toute physique, suffirait à elle seule; si donc on y ajoute la seconde, qui est d'une nature morale, toute la question sera décidée.
I. Une chose ne peut devenir la propriété d'un homme à moins de passer en sa possession. Pour que la mer pût devenir la propriété d'une nation, il faudrait donc que cette nation pût en prendre possession et la conserver. Cela n'est pas possible pour la mer.
n. En second lieu, la mer est un élément qui appartient également à tous les hommes de même que l'air. Aucune nation n'a donc le droit de s'en approprier, quand même cela lui serait physiquement possible.
U est donc démontré que la mer est libre, et que par suite l'usage de la mer reste ouvert et commun à tous *.
Nous avons déjà vu que, par l'usage général des nations, qui forme la base du droit international, le territoire maritime de chaque État s'étend:
1® Aux ports, aux havres, aux baies, aux embofachures de fleuves et aux parties de mer réservées dans le territoire de cet État.
â^ À une étendue d'une lieue marine des eûtes ou bien aussi loin que peut porter un coup de canon.
3^ Aux détroits qui lient deux mers, et qui sont à portée de canon des deux rives '.
^ Vàttel, Droit des gens, liv. I, cfaap. xzui, g S79^S8e. 'Ortolan, Règles itUemationales de la mer, vol. I. p. 4St— 1R6, 'Vide supra, g 6-9.
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Les considérations qui font qu^aucon Étal ne peut s'attribaer on droit de propriété absolue sur la pleine mer ne sauraient s'appliquer aux parties de mer comprises dans l'éoumération précédente.
\^ Ainsi, par rapport aux ports, aux havres, aux baies, au embouchures de fleuves, le droit de propriété exclusif d'un État peut être maintenu, sans que pour cela les deux principes énoncés au sujet de la liberté de la pleine mer soient ébranlés. En etfet l'État dont le territoire est baigné par ces eaux a le pouvoir physique d'agir perpétuellement sur elles, et en même temps le droit d'en exclure tout autre État, deux choses qui, comme nous l'avons déjà vu, constituent la possession. Ces eaux ne peuvent être regardées comme appartenant au genre humain en général, pas plus que le territoire qui les avoisine. Tout État possède donc le droit d'exclure tout autre État de ces eaux; ce droit peut cependant être modifié par des conventions, soit tacites, soit expresses, mais son existence est fondée sur l'indépendance réciproque des nations, qui autorise chaque État à juger par lui-même de la manière dont ce droit doit être exercé.
2^ Il peut sembler au premier abord que ces considérations ne s'appliquent pas également aux parties de la mer qui baignent les cêtes d'un État. Le pouvoir physique d'exercer un droit de propriété exclusive dans ces limites existe dans une certaine mesure; mais le pouvoir moral semble ne s'étendre qu'à exclure l'action de tout autre État qui pourrait être nuisible à l'État auquel appartient ce droit C'est en se fondant sur cette considération, que l'on est convenu d'exempter un État neutre, en temps de guerre, de tout acte d'hostilité dans les limites d'une lieue marine de ses côtes. On a quelquefois aussi étendu l'exercice de ce droit à Texclusion des autres nations de l'usage de ces eaux, tant en temps de guerre qu'en temps de paix, comme par exemple pour la pêche. Cette prétention est
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consacrée tant par Fusage que par des conventions spéciales, et peut être regardé maintenant comme faisant partie du droit positif des gens K
3^ A regard des détroits qui servent de voie de communication entre deux mers, le droit de propriété et de juridiction do TÉtat qui a des possessions sur les deux rives du détroit, peut être modifié par le droit qu^ont toutes les nations de naviguer dans les mers entre lesquelles se trouve le détroit. Ainsi, par exemple, si les deux rives du détroit de Gibraltar étaient soumises à une même puissance, la navigation de ce détroit n'en serait pas moins libre, puistfu^ii sert de voie de communication entre TOcéan Atlantique et la mer Méditerranée. C'est ainsi que, comme nous Tavons déjà vu, la navigation des Dardanelles et du Bosphore est libre à toutes nations, sauf qu'elles doivent se soumettre à certains règlements indispensables pour le maintien de la sûreté de Tempire ottoman *. Des^fleuTes L^ territoire d'un État comprend les lacs, les mers et foni^pàrtie Ics fleuvcs entièrement renfermés dans ses limites. Les
du territoire , . . i * -Ai. . . ,
d'un Éuiu rivières qui coulent à travers un Etat font aussi partie du territoire de cet État. Lorsqu'une rivière navigable forme la frontière entre deux États, le milieu du lit de cette rivière (Thalweg) est considéré comme la ligne de frontière des deux États, comme il est à présumer que la navigation est libre aux deux États limitrophes. Cependant cette présomption peut être détruite, s'il existe des preuves que l'un des États a exercé depuis fort longtemps des droits de souveraineté sur la rivière en question, ^r^t Des choses dont Tusage est inépuisable, telles que
innocent' la mer et l'eau courante , ne peuvent appartenir en
des fleuves . v i i ' %
qui coulent, propre à persouno de manière à exclure les autres du
* Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. xxiii, g 287. — Mabteks, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, § 153.
' Voir, dans mon Histoire du droit des gens, les discussions qui eurent lieu, à ce sujrt, entre la Turquie et la Grande-Bretagne, t. îl, p. 256—260.
droit de se servir de ces choses, si toutefois cet usase * t*^?^®"
' *^ plusieurs
o'iDCommode pas le propriétaire légitime. C^est ce que dif^r^ems. Ton nomme Pusage innocent C'est ainsi que nous avons vu que la juridiction d'un État sur des détroits ou sur d'autres bras de mer passant par cet État et communiquant avec un autre État ou avec des mers communes à tous les hommes, n'exclut pas d'autres nations du droit de passer librement dans ces détroits. Le même principe s'applique aux fleuves qui coulent d'un État à travers un autre État ddns la mer, ou dans le territoire d'un troisième État. Le droit de naviguer, pour des objets de commerce, sur un fleuve qui coule dans le territoire de plusieurs États, est commun à toutes les nations qui habitent ses rives; mais ce droit étant un droit imparfait j son exercice peut être modifié pour la sûreté des États intéressés, et ne peut être assuré d'une manière efficace par des conventions réciproques \
L'exercice de ce droit entraine celui du droit incident ^^j^ de se servir de tous les moyens nécessaires à la jouis- àl^ûsagè sance du droit prindpal. C'est ainsi que le droit romain, dan' fleuye. qui considérait les fleuves navigables comme propriété publique et commune, déclarait que le droit de se servir des rives d'un fleuve entraînait ^ussi celui de se servir de ses eaux, et que le droit de naviguer entraînait celui d'amarrer des bâtiments sur ses rives et de les y décharger. Les publicistes appliquent ce principe du droit romain aux relations des nations, et prétendent que ce droit est une conséquence nécessaire du droit de libre navigation *.
^ Grotius, de Jure beUi ac pacis, lib. II, cap. ii, g 12 — H; cap. m, S 7—42, — Vaitel, Droit des gens, liv. II. chap. ix , g 126—4 30 ; chap. X, g 432 — 4 34. — Puffendorf, de Jure natures et gentium, Ub. ÙI, cap. III, g 3—6.
*G»0TiU8, de Jure heUi ac paciSj lib. II, cap. ii, g 2. — Pufpen- Dow, de Jure uaturœ et gentium, lib. III, cap. m, g 8. — Vattel, IhoU des genSj liv. II, chap. ix, g 429.
Ces droits ^ ^^'^ incident, comme le droit principal, est imparimparfaits ^^'^ ^® ^^ nature, et l'avantage des deux parties doit être leur Mture. consulté pour Texercico de ces droits. Mo(8ûcaUoa Ceux qui sont intéressés dans Texercice ou la jouissance au môyeïTde ^^ ^^^ droits, pcuveut y ronoucer entièrement, ou les moconvenuons. j^g^j, j^ ^^ manière qu'il leur plaira en vertu de conventions réciproques. Un exemple frappant d'une semblable renonciation se trouve dans le traité de Westphalie de 4648, confirmé par d'autres traités postérieurs. Par ceâ traités la navigation de l'Escaut fut fermée aux provinces belges en faveur des Hollandais. La violation de ces sti* pulations par la France lors de son intervention dans les affaires des Pays-Bas en 4792, fut un des principaux motifs de la guerre entre la France et la Grande-Bretagne et la Hollande. Les traités de Vienne placèrent la naviga* tion de l'Escaut sur le même pied que celle du Rhin et des autres grands fleuves de l'Europe; et dans le traité de 4834, qui proclamait la séparation de la Belgique et de la Hollande, la libre navigation de l'Escaut fut stipulée, sauf certains droits à lever par la Hollande \ T^itôs ^^r 1^ traité de Vienne de 4845, la navigation compa^r râppon mercialc des fleuves qui séparent différents États ou qui naTigaUon couleut à travcrs leur territoire fut déclarée libre dans
des grands
neuves toute l'étenduc de leur cours, à condition que la police
do l'Europe. ' ^ "^
de navigation serait observée.
Par l'annexe XVI de l'acte final du congrès de Vienne, la libre navigation du Rbin est accordée dans tout son cours, et des règlements -particuliers sont faits pour ce qui regarde ce fleuve, ainsi que le Necker, le Mein, la Meuse et l'Escaut, qui sont tous déclarés libres depuis l'endroit où ils commencent à devenir navigables jusqu'à leurs embouchures. Des règlements semblables furent faits pour la navigation de l'Elbe par les États riverains de ce
' Whbatoh, Histoire du droit des gens^ t. I, p. 345.
fleuve^ par an acte signé à Dresde en date da 42 décembre 48S4. Les stipulations par lesquelles les puissances qui y étaient intéressées garantirent la libre navigation de la Vistule et des autres fleuves de la Pologne, stipulations qui avaient été insérées dans le traité signé le 3 mai 4845 entre rAutricbe et la Russie, et dans celui signé le même jour par la Russie et la Prusse, furent con- ' firmées aussi par Tacte final do congrès de Vienne. L'acte étend aussi les mêmes principes à la navigation du P6 ^.
L^terprétation de ces stipulations, relatives à la libre Navinûon navigation du Rhin, est devenue ensuite l'objet d'un litige " '°* entre le gouvernement des Pays-Bas et les autres États riverains intéressés dans le commerce de ce fleuve. Le gouvernement néerlandais a réclamé le droit exclusif de régler et d'imposer le commerce dans les limites de son territoire aux endroits où les diverses branches du Rhin se divisent en tombant dans la mer. Pour soutenir cette prétention, on alléguait que l'expression, dans les traités de Paris et de Vienne, jusqi/fà la mer, n'était pas synonyme du terme dans la mer; et que même si Ton interprétait la lettre des traités dans ce sens, il fallait la restreindre au cours du véritable Rhin, qui n'était pas même navigable à son embouchure. La masse des eaux formant ce fleuve se divise près de Nimègue en trois grands canaux naturels, le Waal, le Lech, et ITssel: le premier descendant par Gorcum, où y prend le nom de la Meuse; le second approchant la mer à Rotterdam; et le troisième, se dirigeant vers le nord par Zutphen et Deventer, tombe dans le Zuydersée. De ces trois canaux aucun n'est connu sous le nom de Rhin, nom qui est conservé à un petit fleuve qui laisse le Lech à Wycle, prend son cours par Utrecht et Leyde, et dispersant peu à peu ses eaux, les perd entre les dunes de sable à Kulwyck. Le propre fleuve do Rhin
^Acte final du congrèê de Vienne, art. 96. H4, H8.
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devenant de cette manière sans utilité pour la navigation, le Lech y a été substitué pour cet objet, avec le consentement commun de toutes les puissances intéressées dans la question; et le gouvernement néerlandais a ensuite consenti à ce que le Waal fût substitué au Lech.
D'un antre côté, les puissances qui demandaient la libre navigation du fleuve soutinrent que les stipulations du traité de Paris de 48H, par lesquelles la Hollande, placée'sous la souveraineté de la maison d*Orange, devait recevoir un accroissement de territoire, et celles par lesquelles, en même temps, la navigation du Rhin devait être libre, du point où il devient navigable jusqu'à la mer et réciproquement, étaient essentiellement liées ensemble dans Tintention des puissances alliées, parties contractantes de ce traité. Cette intention fut remplie par le congrès de Vienne qui réunit la Belgique à la Hollande, et qui en même temps confirma la libre navigation du Rhin comme une condition de l'augmentation de territoire acceptée par le gouvernement hollandais. Le droit de libre navigation sur le fleuve, disait-on, impliquait nécessairement le droit de faire usage des eaux diverses qui Tunisseot à la mer, et l'expression jusqu'à la mer pourrait être regardée, sous ce rapport, comme équivalent de l'expression dans la mer. La prétention donc du gouvernement hollandais de lever des droits sur les passages principaux de la rivière dans la mer rendrait parfaitement inutile aux autres États le privilège de naviguer sur le Rhin dans les limites du territoire des Pays-Bas *.
Après une négociation prolongée, cette question fut enfin décidée par la convention conclue à Mayence, le 31 mars 4831, entre tous les États riverains du Rhin, d'après laquelle la navigation de ce fleuve fut déclarée libre depuis le point où il devient navigable jusque dans
^ Annual Begister, 1826, vol. LXXVIII, p. 259-263.
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la mer {bis in die See), en y comprenant ses deux principales embonchores dans les limites du royaume des Pays- Bas, le Lech et le Waal, comme prolongation du Rhin, en passant par Rotterdam et Briel par le premier de ces passages, et par Dordrecht et Helvœtsluys par le dernier, avec le droit de faire usage du canal de Yœrne pour communiquer avec Helvœtsluys. Dans ce traité, il est stipulé de la part du gouvernement néerlandais, que dans le cas où les passages à la mer par Briel et Helvœtsluys deviendraient innavigables, par suite de causes naturelles ou d'obstructions artificielles, ce gouvernement est tenu à indiquer d'autres communications aussi commodes que celles qui sont ouvertes à ses propres scyets. Cette convention contient aussi des règlements détaillés pour le maintien de la police du fleuve, et pour fixer le tarif des droits à prélever sur les vaisseaux et les marchandises passant à travers le territoire néerlandais en allant à la mer, ou en revenant, pour remonter le fleuve, comme aussi par les divers ports des États riverains du Haut-Rhin \
Par le traité de paix signé à Paris en 4 763, entre l'An- Nati^îion gleterre, la France et l'Espagne, le Canada fut cédé à Mississipi. TAngleterre par la France et la Floride par l'Espagne; la frontière entre les possessions anglaises et françaises fut alors établie par une ligne imaginaire tracée par le milieu du Mississipi, depuis sa source jusqu'à l'iberville, et à trà* vers ce dernier fleuve et les lacs Maurepas et Pontchartrain jusqu'à la mer. Le droit de navigation du Mississipi foi accordé aux Anglais dans toute son étendue, sans qu'ils fussent soumis à aucun payement. Peu après, la Louisiane lut cédée à l'Espagne par la France, et par le traité de Paris de 4 783 la Floride fut rendue à l'Espagne. En attendant, l'indépendance des États-Unis avait été reconnue, et la navigation du Mississipi avait été permise
* Ch. de Marters, Recueil manuel et pratique, t. IV, p. 274.
à leurs citoyens par le traité conclu entre eux et l'Angleterre. Mais l'Espagne, qui possédait les deux rives du fleuve à son embouchure, et même plus haut que son em-r bouchure, prétendit avoir un droit exclusif à la navigation depuis Tembouchure jusqu'au point où la frontière méridionale des États-Unis touchait le fleuve. Les États-Unis résistèrent à cette prétention, et soutinrent leur droit de participation dans la navigation du Mississipi, se fondant pour cela sur les traités de 1763 et de 4783, aussi bien que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discussions entre les deux gouvernements furent terminées par le traité de 4835, signé à San-Lorenzo et Real, qui déclara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les citoypns des États-Unis, et dont le 22* article leur permettait de déposer des marchandises dans le port de la Nouvelle-Orléans et de les exporter de là sans payer d'autre droit que le loyer des dépéts. L'acquisition que firent les États-Unis, dans la suite, de la Louisiane et de la Floride ayant renfermé le fleuve tout entier dans le territoire de la république, et la stipulation qui assurait aux scgets de la Grande-Bretagne la navigation du Mississipi (traité de 4783) n'ayant pas été renouvelée dans le traité de Gand de 4844, le droit de navigation sur le Mississipi appartient exclusivement aux États-Unis.
Nous avons donné dans un autre ouvrage ^, une analyse de la discussion qui eut lieu entre les gouvernements américain et espagnol, relativement à la navigation du Mississipi; nous n'y reviendrons donc pas ici. Il nous suffira de rapporter que le gouvernement américain faisait surtout reposer son droit à la participation avec l'Espagne dans la navigation du Ifississipi, sur ce principe que l'Océan est ouvert à tous les hommes, et que les fleuves le sont à tous leurs riverains.
' Whkatoh, Histoire du progrès du droit des gens, t. Il, p. 494—495.
La position rdative des gouvernements anglais et amé- i^afintion ricain, au siyet de la navigation des grands lacs et du uivênu Saint-Laurent, était à peu près la même que celle des goavernements espagnol et américain relativement au MississipL Les États-Unis possèdent les rivages du midi des grands lacs et ceux du Saint-Laurent jusqu'à l'endroit où les frontières septentrionales de la république viennent toacher le fleuve, tandis que l'Angleterre possède les rivages septentrionaux des lacs et du fleuve dans toute son étendue, ainsi que les rives méridionales depuis le 45^ degré de latitude jusqu'à son embouchure. La prétention qu'avançait le gouvernement des États-Unis à la libre navigation du fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer, devint en 1828 le sujet de discussions diplomatiques avec le gouvernement anglais, discussions que nous avons analysées dans notre ouvrage sur l'histoire du droit des gens K
'WH&àTOir, Histoire du droit des gens^ t. 11. p. 495 — 499.
CHAPITRE PREMIER
DKOITS D'AMBASSADE.
^Bûe ^^ ^'^^^ P^^ ^^ circonstance qui marque plus clairement ^*dipTomo*"* ï^s progrès de la civilisation ihoderne, que Tinstitution des ^maaêmê!ir missions diplomatiques permanentes entre les différents États. Les droits des ambassadeurs étaient connus et jusqu'à un certain point respectés des nations classiques de Pantiquité. Durant le moyen &ge ils ne furent pas reconnus d*une manière aussi distincte, et ce ne fut qu'au dix-septième siècle qu'ils furent solidement établis. L'institution de légations résidentes permanentes dans toutes les cours de l'Europe s'établit après la paix de Westphalie, et devint indispensable par la part plus grande d'intérêt que les différents États prirent à leurs affaires respectives, intérêt qui prenait sa source dans les relations commerciales et politiques plus étendues, et aussi à cause des théories plus profondes et plus développées sur l'équilibre des puissances, qui donnèrent aux États le droit d'inspection mutuelle sur toutes les transactions qui pouvaient toucher à cet équilibre. Depuis cette époque les droits de légation sont devenus définitivement fixés et incorporés au code international.
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Chaque État indépendant a le droit d'envoyer des minis- ^^^:^ ires publics à tout autre État souverain avec lequel il dé- obu^^Joo de sire maintenir des relations de paix et d'amitié, et d'en ^^mlnuTres'^ recevoir de lui. Aucun État n'est, strictement parlant, obligé ^^ '^' par le droit positif des nations d'envoyer ou de recevoir des ministres publics, quoique l'usage et la politesse des nations semblent avoir établi à cet égard une sorte de devoir réciproque. Il est évident cependant que ce devoir ne peut être autre chose qu'une obligation imparfaite, et doit recevoir des modifications en raison de la nature et de l'importance des relations à maintenir entre I^s différents États par le moyen des rapports diplomatiques \
L'étendue des droits d'ambassade appartenant à des ^^qoeb États dépendants ou mi-souverains dépend de la nature appârfient de leurs rapports particuliers avec l'État supérieur sous dê^égaUon. la protection duquel ils sont placés. Ainsi, par le traité conclu à Rainardgi, en 4774, entre la Russie et la Porte, les provinces de Moldavie et de Valachie, placées sous la protection de la première de ces puissances, ont le droit d'envoyer des chargés d'affaires de la communion grecque pour les représenter à la cour de Constantinople ^.
11 en est de même des États confédérés; leur droit de s'envoyer des ministres publics les uns aux autres ou à des États étrangers dépend de la nature particulière et de la constitution de l'union par laquelle ils sont liés ensemble. Sous la constitution de l'ancien empire d'Allemagne, et celle de la Confédération germanique actuelle, ce droit est réservé à tous les princes et à tous les États composant l'union fédérale. Telle était aussi l'ancienne constitution des provinces unies des Pays-Bas, et telle est
' Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. v, § 55 — 65. — Rdther- FOtTH's InstitfUes, vol. 11. b. U, chap, ix, g 20. — Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. VU. chap. i. g 187 — 190.
*Vattbl, liv. IV, chap. v, g 60. — Klûber, Droit des gens moderne de f Europe, st. If, fit. II, chap. m, g 175. — Merlir, Rë^ perîoire, lit. Ministre public, sect. II. g 1, n^ 8' et 4.
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maintenant celle de la Gonfédération helvétique. Par la constitution des États-Unis d'Amérique, il est expressément défendu à chaque État d'entrer, sans le consentement du congrès, dans aucun traité d'alliance, ou confédération avec aucun autre État de l'Union ou avec un État étranger, ni d'entrer, sans le même consentement, dans aucun accord ou convention avec un autre État, ou avec une puissance étrangère. Le pouvoir originaire d'envoyer et de recevoir des ministres publics est essentiellement modifié, s'il n'est pas entièrement supprimé, par cette prohibition ^.
Dans le' caa La quostiou de savoir à qui dans un gouvernement
de guerre . » ^ . »« i . -■ .
ciTUe 00 de appartient le droit d envoyer et de recevoir des mi-
contestatioo
Ineié^à^'i ^^^'^'^ publics, dépend aussi de la constitution inté- ?e^droît? ^^^^^ d® l'État Dans les monarchies, soit absolues, soit constitutionnelles, cette prérogative réside habituellement dans le souverain. Dans les républiques, elle repose ou sur le magistrat, chef de l'État, ou sur un sénat ou un conseil, conjointement avec ce magistrat ou sans luL Dans le cas de révolution, de guerre civile, ou d'autre contestation de souveraineté, quoique, strictement pariant, la nation ait le droit exclusif de déterminer en qui réside l'autorité légitime du pays, les États étrangers doivent nécessairement décider pour eux-mêmes s'ils reconnaîtront le gouvernement de fado, en lui envoyant des ambassadeurs et en en recevant de lui; ou s'ils continueront leurs relations diplomatiques habituelles avec le prince qu'ils considèrent comme le souverain légitime, ou s'ils suspendront également ces relations avec la nation en question. De même aussi, pour le cas où un empire est démembré par la révolte d'une province ou d'une colonie qui proclame et maintient son indépendance, les États étrangers doivent se guider sur Futilité pour commencer des rap-
^Heffter, dca europàische Vôlkerrecht, % 209. — Merlin, Répertoire, lit. Miniuire public^ sect. II. g 5.
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poris diplomatiques avec le nouvel État, ou pour attendre qu'il soit reconnu par le pays métropolitaîu \ Afin d'éviter les difficultés qui s'élèveraient d'une décision formelle et positive à ces questions, on substitue fréquemment des agents diplomatiques qui sont revêtus des pouvoirs et jouissent des immunités des ministres, quoiqu'ils ne soient ni investis du caractère représentatif, ni mis en droit de prétendre aux honneurs diplomatiques.
Comme aucun État n'est dans l'obligation parfaite de R^feption recevoir des ministres d'un autre État, il peut ajouter à ^neuè'de' leur réception telles conditions qu'il juge convenables. Mais étnagen. une fois reçus, les ministres sont à tous autres égards admis à jouir des privilèges accordés par le droit des gens à leur caractère public. Ainsi quelques gouvernements ont établi comme règle de ne pas recevoir un de leurs propres sujets nationaux comme ministre d'une puissance étrangère; et un gouvernement peut recevoir un de ses propres siyets sous la condition expresse qu'il continuera à être justiciable des lois et de la juridiction locales. De même aussi une cour peut refuser absolument de recevoir un certain individu comme ministre d'une autre cour, en alléguant les motifs sur lesquels un tel refus est fondé.
Le droit des gens primitif ne fait d'autre distinction cias^mcaentre les différentes classes de ministres publics que celles muSsires résultant de la nature de leurs fonctions: mais l'usage moderne de l'Europe ayant introduit dans le droit des gens volontaire certaines distinctions à cet égard, qui faute de définition exacte devinrent une source perpétuelle de controverses, le congrès de Vienne et celui d'Aix-Ia-Cha* pelle adoptèrent enfin des règles uniformes qui mirent fin à ces disputes. Par les règles ainsi établies, les ministres publics sont divisés en quatre classes, qui suivent:
K^ Les ambassadeurs et légats du pape ou nonces.
>Vide sopra. pt I, chap. ii, g 7 — 10, p. 57 — 60. — Merlih, Bé^erîoire, Ut. Ministre publie, sect, ii, g 6.
publics.
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2^ Les envoyés, ministres, ou autres accrédités auprès des souverains.
3^ Les ministres résidents accrédités auprès des souverains.
4^ Les chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères \
Les ambassadeurs et les autres ministres publics de première classe sont exclusivement revêtus de ce qu^on appelle le caractère représentatif. On les considère comme représentant spécialement le souverain ou PÉtat qui les envoie, et ils ont droit aux mêmes honneurs qui seraient accordés à leur mandant en personne. Ceci cependant doit être pris dans un sens général, comme indiquant Tes-
' Le recez du congrès de Vienne du 49 mars 4 845 arrête que:
« Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
«Celle des ambassadeurs, légats ou nonces;
«Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains ;
«Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
«Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
«Art. 111. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire, n'ont à ce titre aucune supériorité de rang.
«Art. IV. Les employés diplomatiques prendront rang, entre eux, dans chaque classe, d'après la date de la notification officielle de leur arrivée.
« Le présent règle ment n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
«Art. V. Il sera déterminé dans chaque État un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
«Art. VI. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donneront aucun rang à leurs employés diplomatiques.
« 11 en est de même des alliances politiques.
«Art. VII. Dans les actes ou traités edtre plusieurs puissances qui admettent l'alternat, le sort décidera, entre les ministres, de l'ordre qui devra être suivi dans les signatures.»
Le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, le ai novembre 4848, déclare :
«Pour éviter les discussions désagréables qui pourraii^nt avoir lieu à l'avenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du recez de Vienne, par lequel les questions de rang ont été réglées, ne parait pas avoir prévu , il est arrêté entre les cinq cours que les ministres résidents, accrédités auprès d'elles, formeront, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires.»
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pèce d'honneurs auxquels ils ont droit de prétendre ; mais le cérémonial exact à observer envers cette classe de ministres dépend de Fusage, qui a varié aux différentes époques de Thistoire de l'Europe.
n existe une légère différence entre les ambassadeurs ordinaires et extraordinaires. La première de ces désignations est exclusivement appliquée à ceux envoyés en missions permanentes, la seconde à ceux employés dans uue occasion particulière ou extraordinaire, quoiqu'on l'étende aussi quelquefois aux ambassadeurs résidant dans une cour étrangère pour un temps indéterminé \
Le droit d'envoyer dés ambassadeurs appartient exclusivement aux têtes couronnées, aux grandes républiques, et aux autres États jouissant des honneurs royaux '.
Tous les autres ministres publics sont dépourvus de ce caractère spécial qu'on suppose dériver de ce qu'ils représentent généralement la personne et la dignité du souverain. Us ne le représentent qu'en égard aux affaires particulières dont ils sont chargés à la cour auprès de laquelle ils sont accrédités '.
Les ministres de seconde classe sont: les envoyés, les envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, et les internonces du Pape ^.
Tant que le rang relatif des agents diplomatiques peut être déterminé par la nature de leurs fonctions respectives, il n'y a pas de différence essentielle entre les ministres de première classe et ceux de seconde classe. Ils sont également accrédités par le souverain, ou par le pouvoir suprême exécutif de l'État, auprès d'un souverain étranger.
' Vattel, Droit des getis, liv. IV, chap. vi, § 70—79. -— Martens, Précis du droit des gens moderne de V Europe, liv. VII, chap. ix. g 4 92. — Marters, Manuel diplomatique, chap. i, S 9.
"Martews, Précis, etc., liv. VII, chap. ii, § 498. — Vide ante/ pt. 11, chap. m, g 2.
*Martexs, Manuel diplomatique, chap. i, § 4 0.
* Ibid,
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La distinction entre les ambassadeurs et les envoyés était fondée dans Torigine sur la supposition que les premiers sont autorisés à traiter directement avec le souverain luimême, tandis que les seconds, quoique accrédités auprès de lui, ne peuvent traiter qu'avec le ministre des affaires étrangères ou autre chargé des pouvoirs du souverain. L'autorisation de traiter directement avec le souverain semblait comprendre un plus haut degré de confiance et mériter à la personne revêtue de cette autorisation les honneurs dus aux ministres publics du plus haut rang. Cette distinction, en tant qu'elle n'est basée sur aucune différence essentielle entre les fonétions des deux classes d'agents diplomatiques, a plus d'apparence que de réalité. L'usage de tous les temps, et surtout des temps modernes, autorise les ministres publics de toute classe à conférer, en toutes ocasious, avec le souverain à la cour duquel ils sont accrédités, sur les relations politiques entre les deux États. Mais même à l'époque où l'étiquette des cours de l'Europe attribuait exclusivement le privilège aux ambassadeurs, de semblables conférences verbales avec le souverain ne furent jamais considérées comme emportant des actes officiels. Les négociations étaient alors comme à présent conduites et conclues avec le ministre des affaires étrangères, et c'est par son canal que les déterminations du souverain étaient portées à la connaissance des ministres étrangers de toute classe. Si cette observation est applicable entre États dont les constitutions permettent dans certaines circonstances à leurs souverains respectifs de conduire des négociations directement entre eux, elle s'applique encore davantage aux gouvernements représentatifs, monarchies constitutionelles ou républiques. Dans les premières le souverain n'agit, ou n'est supposé agir que par l'intermédiaire de ses ministres responsables, et ce D'est que par eux qu'il peut lier l'État et engager la foi de la nation. Dans les autres il est impossible de supposer
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que le magistrat revêtu de la toute-puissance executive poisse avoir avec ud souverain étranger des relations exigeant ou autorisant des négociations directes entre eux ayant trait aux intérêts mutuels des deux États K
Dans la troisième classe sont compris les ministres, ministres résidents, résidents, et ministres chargés d'affaires accrédités auprès des souverains*.
Les chargés d'affaires accrédités auprès du ministre des affaires étrangères de la cour où ils résident sont ou des chargés d'affaires ad hoC]^ qui sont originairement envoyés et accrédités par leurs gouvernements, ou des chargés d'affaires par intérim qui remplacent le ministre de leurs nations respectives pendant son absence K
D'après la règle prescrite par le congrès de Vienne, et qui depuis a été généralement adoptée, les ministres publics prennent rang entre eux dans chaque classe d'après la date de la notification officielle de leur arrivée à la cour auprès de laquelle ils sont accrédités^.
La même décision du congrès de Vienne a aussi aboli entre les ministres publics toutes distinctions de rang naissant de la parenté et des relations de famille ou de politique entre leurs différentes cours ^
Un État qui a le droit d'envoyer des ministres publics de différentes classes doit déterminer lui-même le rang qu'il veut conférer à ses agents diplomatiques. Mais l'usage exige généralement que les gouvernements qui entretiennent des missions permanentes auprès les uns des autres, s'envoient et reçoivent des ministres de même rang. Un ministre peut représenter son souverain à diffé-
* Pirheiiio-Feaeiiu , Notes à Martens , Précis du droit des gens, t. n, notes 42—4 4.
* Martens, Précis, etc., liv., VII; chap. ii. g 4 94. *lfARTENs, Manuel diplomatiqtie^ chap. i. g 4 4.
* Becez du congrès de Vienne di* 49 mars 484 5, art. 4.
* Ibid., art. 6.
de créance.
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rentes cours, et un État peut envoyer plusieurs ministres à la même cour. Un ou plusieurs ministres peuvent aussi avoir des pleins pouvoirs pour traiter avec des gouvernements étrangers, comme à un congrès de différentes nations, sans être accrédités auprès d'aucune cour particulière \
Les consuls et les autres agents commerciaux n^étant pas accrédités auprès du souverain ou du ministre des affiaires étrangères, ne sont pas en général considérés comme ministres publics; mais les consuls entretenus par les puissances chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique auprès des États Barbaresques sont accrédités et traités comme ministres publics ^ Lettres Tout agent diplomatique, pour être reçu sous ce caractère et jouir des honneurs attachés à son rang, doit être pourvu dune lettre de créance. Dans le cas d'ambassadeur, d'envoyé ou ministre de l'une ou de Tautre des trois premières classes, cette lettre de créance est adressée par le souverain ou le magistrat chef de sou État au souverain ou à l'Etat auquel le ministre est envoyé. Dans le cas de chargé d'affaires, elle est adressée par le secrétaire ou ministre d'État chargé du département des affaires étrangères au ministre des affaires étrangères de l'autre gouvernement. Elle peut être sous forme de lettre de c<ibinet, mais elle est plus généralement sous celle de lettre de conseil. Dans le dernier cas elle est signée du souverain ou du chef de TÉtat et scellée du grand sceau de l'État Le ministre est pourvu d'une copie authentique qu'il délivre au ministre des affaires étrangères pour demander audience, afin de remettre l'original au souverain ou chef de l'État à qui il est envoyé. La lettre de créance fixe
^ Marteks, Précis, etc., liv. VU, chap. u, g 199, 204.
' Btnkbrshobk, de Foro competenti legatorum, cap. xiii, g 4 — 6. — Martenb, Manuel diplomatique, chap. i, g 13. — Vâttel, liv. Il, chap. II, g 34. — WicoDEPORT, de l Ambassadeur, /Iv. i, § 1. p 68.
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Tobjet général de sa mission, et réclame foi pleine et entière à ce qu'il dira de la part de son gouvernement ^.
Les pleins pouvoirs autorisant le ministre à négocier A f<> doivent être insérés dans la lettre de créance, mais ils pouvoirs. sont plus ordihairement dressés sous forme de lettrespatentes. En général les ministres envoyés à un congrès ne sont pas munis de lettres de créance, mais seulement de pleins pouvoirs dont ils échangent réciproquement les copies les uns avec les autres, ou les déposent entre les mains d'une puissance médiatrice, ou d'un ministre président *.
Les instructions du ministre sont seulement pour sa instrucUoDs. direction personnelle, et ne doivent pas être communiquées au gouvernement auprès duquel il est accrédité, à moins qu'il n'ait reçu de son propre gouvernement l'ordre de les communiquer in extenso ou partiellement, à' moins encore qu'à son gré il ne juge utile de faire une telle communication '.
Un ministre public qui part pour sa destination en pa^epôrt. temps de paix n'a besoin d'autre protection qu'un passeport de son gouvernement. En temps de guerre il doit être muni d'un sauf-conduit ou passeport du gouvernement de l'État avec lequel son pays est en hostilité, pour lui permettre de traverser en sécurité le territoire ennemi \
(Test le devoir de tout ministre public, en arrivant au A^^^^ poste qui lui est destiné, de notifier son arrivée au ministre ^'"p^'jjjf^'^* des affaires étrangères. Si le ministre étranger est un i^âon'posre. ministre de première classe, cette notification est ordinal-
' Marters , Précis, etc., liv. VII, chap. m, § 208. — WicgnsPOtT, de rAmbassadeur, liv. I, g 45.
'WicQUEFORT, de l'Ambassadeur, liv. 1. g 46. — Martenb, Précis, etc., liv. VII, cfaap. m, g 804. — Manuel diplomcUique, chap. II. § 4 6.
'Marten'b, Manuel diplomatique, chap. ir, g 46.
* Vattel, liv. IV. chap. vu, g 86. — Marters, Manuel diplomatique, chap. II. g 49. — Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. V, P M,
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rement communiquée par un secrétaire d'ambassade ou de légation, ou par une autre personne attachée à la mission, qui présente au ministre des affaires étrangères une copie de la lettre de créance en même temps qu'il demande une audience du souverain pour son ambassadeur. Les ministres de seconde et de troisième classe notifient gêné* ralement leur arrivée par lettre au ministre des affaires étrangères, en le requérant de prendre les ordres du souverain pour U remise de leurs lettres de créance. Les chargés d'affaires qui ne sont pas accrédités auprès du souverain, notifient leur arrivée de la même manière, en demandant en même temps une audience au ministre des affaires étrangères, dans le but de lui présenter leurs lettres de créance.
Audience Los ambassadours et autres ministres de première
duiouverain ■ • ^ i .. , j. k/- j
oa du^chef classo ont droit a une audience publique du souveram;
de rÉioi. '^ ^
mais cette cérémome n'est pas nécessaire pour les mettre à même d'entrer en fonctions, et en même temps la cérémonie de Ventrée solennelle qu'on pratiquait autrefois à l'égard de cette classe de ministres est actuellement hors d'usage. Ils sont reçus en audience privée de la même manière que les autres ministres. A cette audience on présente la lettre de créance, et le ministre prononce un discours d'apparat auquel le souverain répond. Dans les États républicains le ministre étranger est reçu de la même manière par le chef de l'État ou par le conseil chargé des affaires étrangères de la nation ^.
ÉtHiâeuR L'usage des nations civilisées a établi une certaine éti- '''Sque'' quette que doivent observer les membres des corps diplo- . matiques résidant à la même cour, les uns envers les autres, et envers les membres du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités. Les devoirs dont la bienséance réclame l'observation à cet égard appartiennent plutôt au code des mœurs qu'à celui des lois, et c'est à peine si l'on
* Martens, Manuel diplomatique, chap. i?. § 33 — 36.
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en peut faire Tobjet d'une mention positive. Il y a cependant certaines règles établies qui s'y rapportent, et de la non-observation desquelles il peut résulter des inconvé» nients dans Taccomplissement de devoirs plus sérieux et plus importants. Telles sont les visites d'étiquette que le cérémonial diplomatique de l'Europe oblige les ministres publics résidant à la même cour à se faire et h se rendre réciproquement *.
Dès qu'un ministre public entre sur le territoire de pr|t|//* l'État auquel il est envoyé, pendant le temps de sa rési- ^'"pubnc!" dence et jusqu'à ce qu'H (juitte le pays, il jouit d'une exemption^ entière de la juridiction locale civile et criminelle. Représentant les droits, les intérêts et la dignité du souverain ou de l'État qui l'envoie, sa personne est inviolable et sacrée. Pour donner une idée plus frappante de cette complète exemption de la juridiction locale, on a inventé la fiction de l'exterritorialité, par laquelle on suppose que le ministre, quoique résidant actuellement en pays étranger, demeure encore sur le territoire de son propre souverain. Il reste toujours soumis aux lois de sa patrie, lesquelles gouvernent l'état de sa personne et ses droits de propriété, qu'ils viennent de contrats, d'héritage oa de testaments. Nés en pays étranger, ses enfants sont considérés comme natifs de son pays même. Cette exemption des lois et de la juridiction locales est fondée sur Futilité mutuelle commandée par la nécessité que les ministres publics soient entièrement indépendants de l'autorité locale, afin de remplir les devoirs de leur mission. Le fait de l'envoi du ministre, d'un côté, et de sa réception, de l'autre, équivaut à la convention tacite entre les deux États, qull ne sera soumis qu'<à l'autorité de sa propre nation *.
1 Mastens, Mcttïuel diplomatique, chap. iy, § 37. 'GR0TIU8, de Jure beUi ac paci8,\ïh. U, cap. xviii, § 1 — 6. — Rotbkifortb's Instituies, vol. H, b. H, chap. ix, § 20. — Wicqukfort,
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Les passeports ou sauf - conduits délivrés au ministre public par son gouvernement en temps de paix , ou en temps de guerre par le gouvernement près duquel il est envoyé, sont des preuves suffisantes de son caractère public K Exception Cette immunité s'étend non-seulement à la personne gén/rafe^ du ministre, mais à sa famille et à sa suite, aux secrétaires
d'exemption , , . . *^ ï . *
de de légation et autres secrétaires, a ses domestiques, à ses locale, meubles et à la maison où il demeure.
La personne du ministre , est en général entièrement exempte de la juridiction civile et criminelle du pays où il réside. Mais cette exemption générale souffre les exceptions suivantes:
4^ Cette exemption de la juridiction des tribunaux locaux et des autorités locales ne s'applique pas aux affaires contentieuses que le ministre peut soumettre à ces tribunaux, en se portant volontairement lui-même partie dans un procès^.
2^ S'il est citoyen ou sujet du pays auprès duquel il est envoyé, et que ce pays n'ait pas renoncé à son autorité sur lui il reste soumis à sa juridiction '. Mais on peut se demander si sa réception comme ministre d'une autre puissance, sans aucune réserve expresse de fidélité première, ne doit pas être considérée comme une renoncia-
de l'Ambassadeur, liv. I, § 27. — Btvuibbobk, de Foro legatorum, cap. V, VIII. — Vattel, Droit des gens , liv. iv, chap. vu, § 81 — 125. — Martens, Précis, etc., liv. VII, chap. v, § 214—218. — Klubek, Droit des gens moderne de l'Europe, pt. II. tit. ii, § 203. — Foelix. Droit international privé. § 184. — Wheaton, History of the law of nations, p. 237—243.
' Vattel, liv. iv, chap. vu, § 88.
' Grotius, de Jure belli ac pacis , lib. XVlII. § 8 , 9. — Bticieis- HOEx, do Foro competenti legatorum, cap. xiii, § 5; cap. xv, xx. — Vattel, liv. IV, chap. viii, § 113; chap. ix, § 117—123. — Martbhs, Précis, etc., liv. VII, chap. v, § 215. 227; chap. ix, § 284, 237. — Foelix. § 184—185.
' BTffKERSHOEK, cap. XVI, § 13, 15. — Vattel, Hv. IV, chap. VIII, g H1. — Maetbns, Précis, etc., liv. VU, chap. v. § 216. — Mealin, Répertoire, art. Ministre public, sect. V, § 4, n" 1 0.
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tion à ce droit, puisqu*une pareille réception implique entre les deux États la convention tacite qu'il sera entièrement exempt de la juridiction locale K
3^ S'il est en même temps au service de la puissance qui le reçoit comme ministre, ainsi qu'il arrive souvent dans les cours d'Allemagne, il continue à rester soumis à la juridiction locale ^.
4® Dans le cas d'offenses commises par des ministres publics attentant à l'existence et à la sûreté de l'État où ils résident, si le danger est pressant, leur perspnne et leurs papiers peuvent être saisis et ils peuvent être renvoyés du pays. Dans tous autres cas, il parait avoir été établi en usage parmi les nations de demander leur rappel à leur souverain. Si, sans raison plausible, ce rappel était refusé par le souverain du ministre, l'État offensé aurait indubitalement le droit de renvoyer l'offenseur. Il peut y avoir d'autres cas qui dans des circonstances suffisamment graves permettent à l'État ainsi offensé de traiter un ambassadeur comme un ennemi public, ou de lui infliger personnellement un châtiment, si justice est refusée par son souverain. Mais il est difOcile de préciser exactement les circonstances qui autoriseraient de tels procédés, et l'on ne saurait tirer de règles générales des exemples fournis par l'histoire de nations où des ministres aient dépouillé leur caractère public et attenté à la sûreté de l'État auprès duquel ils étaient accrédités. Ces exceptions anomales à la règle générale ont leur solution même dans le droit suprême de conservation personnelle et de nécessité. Grotius fait ici une distinction entre ce qui peut être fait dans le cas de défense personnelle et ce qui peut être fait dans le cas de châtiment. Quoique le droit des gens n'admette pas la mort d'un ambassadeur comme punition d'un crime commis, ce même droit cependant n'oblige pas
1 Btv&ershoee , cap. «. — Vattel, liv. IV, chap. viii, §112. ' Maatbns, Manuel diplomcUique,^ chap. m, § 23.
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UD État à souffrir qu'un ambassadeur use de violence contre lai sans qu'il s'efforce de lui résister ^. §16. La femme, la famille, les domestiques, et la smte du
ExempUon ' ' ^
personnelle ministre participent à 1 inviolabilité attachée h son caractère
fl'éiendanl '^ *
^ ^é ^tw^^^' pu^lîc- ^^s secrétaires d'ambassade et de légation jouissent ^riîa^AO' spécialement, comme personnes officielles, des privilèges mesuquee. ^^^ corps diplomatiques en ce qui touche leur exemption de la juridiction locale ^.
Les lois civiles de quelques nations, et les usages de la plupart, veulent qu'une liste officielle des domestiques des ministres étrangers soit communiquée au secrétaire d'État ou au ministre des affaires étrangères, pour les faire jouir du bénéfice de cette exemption '.
D résulte du principe de rexterritorialité du ministre, de sa famille et des autres personnes attachées à la légation ou appartenant à sa suite, et de leur exemption des lois et de la juridiction du pays où ils résident, que la juridiction civile et criminelle de ces personnes repose sur le ministre et doit être exercée d'après les lois et les usages du pays de ce dernier. Pour ce qui est de la juridiction civile, à la fois contentieuse et volontaire, cette règle est suivie, à quelques exceptions près, dans la pratique ordinaire des nations. Mais quant aux crimes commis par ses domestiques, quoique strictement parlant le ministre ait le droit de les juger et de les punir, l'usage moderne l'autorise simplement à les arrêter et à les envoyer dans leur propre pays pour y être jugés. Il peut aussi, à son
' Grotiub, de Jure beUi ac pacis, lib. Il, cap. xviii, § 4. — Rdthkr> forth's InstittUes, vol. U, b. II, chap. ix, § 20. — Btnkeishokk, de Foro competefidi legcUorum, cap. xvii, xviii, xix. — Vattel, liv. IV, chap. vil, § 94 — 102. — Martens, Précis^ etc., Ilv. VU, chap. ▼, § 218. — Ward's Hist. of law of neUions, vol. II, chap. xvii, p. 294—834. — Wheaton*8 History of the lato of nations, p. 294 — 254.
' Grotius, lib. 11, cap. xriii, § 8. — Btnkershoek, cap. xv, xx. — Vattel, liv. IV, chap. ix, § 120—123. — Martens, Précis, etc., liv. VU, chap. v, § 249; chap. ix, § 234, 237. - Foelix, 4 84.
* BLACKSToifB's Comnumtaries, vol. 1, chap. vu, — LL ofthe Vmted Siates, vol. I, chap. u, § 26.
DROITS d'ambassadb. 203
choix, les renvoyer de son service, ou les livrer aux tri* bunaax de l'État où il réside, de même qu'il peut renoncer à tout autre des privilèges qu'il est en droit d'attendre du droit public ^.
Les effets personnels ou mobiliers appartenant au ExtmpUon ministre dans le territoire de l'État où il réside sont tt defb^lns entièrement exempts de la juridiclion locale; il en est de même de son habitation: mais toute autre propriété immobilière qu'il peut posséder sur le territoire étranger est soumise aux lois et à la juridiction de ce territoire. 11 en est de même des biens mobiliers qu'il peut posséder comme négociant pour objet de commerce, ou comme investi d'un caractère judiciaire comme exécuteur testamentaire, etc. Ces propriétés ne sont point exemptes de la juridiction des lois locales *.
La question de savoir jusqu'à quel point les effets per- ^'emre^" sonnels d'un ministre public sont sujets à être saisis ou '^nementa'
ma m
retenus dans le but de l'obliger à remplir les engagements et^pruts/en contractés par lui dans le bail de l'habitation qu'il a louée, rexempUon
d'un rainism
a été l'objet d'une récente discussion entre les couveme- pv^^'c de u
^ juridiction
ments américain et prussien. La décision qui en est res- i^^^^^^^^sortie peut servir à éclaircir le sujet que nous traitons.
Le code civil prussien déclare, que «le bailleur jouit, pour sûreté du loyer et des autres obligations résultant du contrat, du droit de PfandglàtMger sur les biens apportés par le locataire dans la propriété louée et qui y restent jusqu'à l'expiration du bail. »
Le même code définit la nature du droit d'un créancier dont la créance est ainsi assurée, a On appelle Unter-
' Btitkershobi , cap. xv— xx. — Vattel, liv. IV, chap. ix, § <24. — RuTHEmroiTH'8 InstituteSt vol. H, b. Il, chap. ix , § 20. — KlUber, pt. n, tit. n, § 342— 2U. ~ Merlin, Répertoire, tit. Ministre public, sect, VI.
* Vattel, liv. IV, chap. viii, § n3— H5. — Martens. Précis, etc., thr. VU, chap. Tiii, § 24 7. — KlUber, pt. Q, tit, II, chap. m, § 240. — Mbilih, sect. V, § 4, n" 6.
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pfandsrectU le droit réel sur une chose appartenant à une autre personne, attribué à tout individu pour sûreté d*une créance et en vertu duquel il peut exiger satisfaction de la substance de la chose même ^. »
D'après cette loi, le propriétaire de la maison dans laquelle demeurait le ministre des États-Unis accrédité h la cour de Berlin, réclamait le droit de détenir les choses appartenant au ministre, trouvées dans ladite maison à l'expiration du bail, pour répondre du payement des dommages qu'il prétendait lui être dus à cause des dégradations faites à la maison pendant la durée du contrat. Le gouvernement prussien décida que l'exemption générale de la juridiction locale dont jouissent, d'après le droit des gens, les biens mobiliers des ministres étrangers ne s'étendait pas à ce cas. On prétendit que là le droit de détention résultait du contrat lui-même et de l'effet légal que la loi locale lui donnait. En accordant ainsi au propriétaire les droits d'un créancier dont la créance est assurée par hypothèque (Pfandglàubiger), non-seulement pour ce qui touche le loyer, mais encore pour toutes autres obligations naissant du contrat, le code civil prussien lui accorde un droit réel sur tous les effets du locataire trouvés dans la maison à l'expiration du bail, et qu'il peut, d'après ce droit, retenir pour sûreté de l'accomplissement de toutrs les clauses du contrat
Le ministre américain établit que cette décision plaçait les membres du corps diplomatique accrédités à la cour de Prusse sur le même pied que les sujets de ce royaume relativement au droit que le code prussien accorde au bailleur de retenir les biens du locataire pour le forcer h accomplir les obligations du contrat. La seule raison alléguée pour justifier une telle exception au principe général de l'exemption, fut que le droit en question résultait du
' AUgemeines LandrecfU fUr die preussischen Staatent pt. I, tit. XXI. § 395; tit. XX, § 1.
DROITS d'ambassade. 205
contrat lui-même. On ne prétendit pas qu'une t^ile exception eût été émise par aucun écrivain d'autorité sur le droit des gens, et cette considération seule présentait une objection puissante contre la validité de cette exception. Il est notoire en effet que toutes les exceptions au principe général ont été soigneusement enumérées par les publicîstes les plus estimés. Non-seulement ces écrivains n'admettent pas une telle exception, mais encore ils la repoussent expressément. On ne pouvait pas non plus prétendre que la manière d'agir d'un seul gouvernement, dans un seul cas, pût suffire pour créer une exception au principe que les nations regardent comme inviolable et sacré.
Assurément, selon le code prussien et les lois de la plupart des nations, le contrat de louage donne au propriétaire le droit de saisir ou de détenir les choses appartenant au locataire en cas de non-payement de loyers ou de dommages encourus pour dégradations faites à la propriété; mais la question ici n'était pas de savoir quels droits les lois municipales du pays accordent au propriétaire contre le locataire sujet de ce pays, mais quels sont ces droits contre un ministre étranger dont l'habitation est un asile sacré, dont la personne et les biens sont entièrement exempts de la juridiction locale, et qui ne peut être forcé à accomplir ses obligations que par un appel à son gouvernement. Ici le contrat de louage constitue, per se, le droit en question, en ce sens seulement que la loi fournit à l'une des parties un remède spécial pour forcer l'autre à accomplir ses stipulations. Au lieu de forcer le bailleur à recourir à une action personnelle contre le locataire, il lui donne une garantie sur les biens trouvés dans la propriété louée. Cette garantie peut être employée pour obliger les sujets du pays, parce que leurs biens sont soumis à ses lois et à ses tribunaux de justice; mais elle ne peut être employée contre les ministres étrangers rési-
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dant dans le pays, attendu qu'ils ne dépendent ni des unes ni des autres.
Supposons que le contrat en question ait été une lettre de change souscrite par le ministre, non comme affaire de commerce, mais pour défrayer ses dépenses ordinaires. Les lois de tous les pays, en pareil cas, donnent au détenteur de la lettre le droit d'arrêter la personne de son débiteur en cas de non-payement. On pourrait dire dans le cas supposé que le contrat lui-même donne le droit d'arrêter la personne, par la même raison qu'on a prétendu dans le «as en question qu'il donnait le droit de saisir les biens du débiteur.
En somme, il n'y a pas un seul privilège dont on ne pût dépouiller un ministre public par le même mode de raisonnement dont on se servit pour le priver de l'exemption à laquelle il était en droit de prétendre pour ses effets personnels. Mais le priver de ce droit seul serait le priver de cette indépendance et de cette sécurité qui lui sont indispensablement nécessaires pour le mettre à même de remplir les devoirs qu'il doit à son gouvernement. Si l'on peut saisir un seul article de son mobilier, on peut tout saisir, et le ministre ainsi que sa famille peuvent être privés par là de moyens de subsistance. Si la sainteté de sa demeure peut être violée pour cette cause, elle peut Têtre pour toute autre. Si Ton peut sous ce prétexte prendre sa propriété privée, on peut sous le même prétexte prendre la propriété de son gouvernement et même les archives de la légation.
L'exemption dont jouissent les biens d'un ministre pu* blic de toute espèce de saisie pour dette est exposée par Grotius de la manière suivante:
« Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassadeur, et qui par conséquent sont censés autant de dépendances de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, ni pour payement ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de la
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justice, soit, comme quelques-uns le veulent, par main-forte du souverain; c'est à mon avis l'opinion la mieux fondée. Car UQ ambassadeur pour jouir d'une pleine sûreté, doit être à labri de toute contrainte, et par rapport à sa personne, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. Si donc il a contracté des dettes, et que, comme c'^st Tordinaire, il n'ait point de biens immeubles fimmobilia) dans le pays, il faut lui dire honnêtement de payer, et s'il refuse, on doit alors s'adresser à son maitre \ r>
On voit ici que ce grand homme, lui-même à la fois luinistre public et publiciste, était décidément d'opinion que la propriété mobilière d'un ambassadeur ne pouvait être saisie, soit pour le payement, soit pour sûreté d'une dette; ou, selon le texte original cid solutionem debiti ûut pignoris causa. Bynkershoek, dans son traité de Foro compttenU legalontm, cite en l'approuvant ce passage de Grotius.
Bynkershoek lui-même, en commentant l'édit déclaratoire des États-Généraux des Provinces-Unies en 1 679 qui exempte les ministres étrangers de l'arrestation de leur personne et de la saisie de leurs effets pour les dettes contractées dans le pays, remarque ce qui suit:
«La déclaration des États - Généraux ne diffère pas matériellement de l'opinion de Grotius que j'ai citée dans le précédent chapitre. Nous pouvons y ajouter, et c'est l'avis de cet auteur, que les effets d*un ambassadeur ne peuvent être saisis pour le payement ou la sûreté d'une dette, parce qu'ils sont considérés comme appartenant à sa personne. Respectant ce principe, Antoine de Mornac rapporte qu'en l'an 1 608, Henri IV, roi de France, se pro» Qonça contre la légalité d'une saisie faite à Paris, pour non-payement de loyer, des biens de l'ambassadeur vénitien. Cette décision a depuis été constamment observée dans tous les pays.
' GftoTiDs, de Jure belli ac pacte, lib. Il, cap. xvii. g 9.
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«Mais on pourrait dire que cest pousser le privilège trop loin, quisque la saisie du mobilier d'un ambassadeur regarde moins la personne que le droit sur la chose ainsi saisie, droit dont le propriétaire ne peut être privé par l'ambassadeur. »
Cet auteur avait ici anticipé l'argument du gouvernement prussien, auquel il répond en ces termes:
«Hais loin de pousser ce principe â l'excès, par les biens dont on parle dans la déclaration de 1679, j'ai compris seulement les biens mobiliers, c'est-à-dire ceux qui servent à l'usage des ambassadeurs (id est ustensùia), comme je le montrerai dans la partie de ce traité où il faudra parler de leurs propriétés Ce sont ces biens que j'affirme n'être pas et n'avoir jamais été considérés, diaprés le droit des gens, comme étant de nature à être pris en gage pour sûreté du payement d'une dette d'un ambassadeur. Je soutiens même qu'il est illégal de les saisir, soit pour commencer une requête, soit pour exécuter une sentence judiciaire K »
Dans son 16® chapitre, Bynkershoek explique ce qu^il entend par ces effets qui servent habituellement aux ambassadeurs, id est tistensilia. Dans ce chapitre il admet que les biens mobiliers et immobiliers d'un ministre public peuvent dans quelqtÂes cas, être saisis pour le forcer à répondte à une action judiciaire intentée contre lui par ceux qui peuvent élever des prétentions contre lui : « Je dis les biens en général (bona)^ mobiliers, ou immobiliers, à moins qu'ils n'appartiennent à la personne de l'ambassadeur et qu'il ne les possède en tant qu'ambassadeur; en un mot toutes ces choses sans lesquelles il pourrait convenablement rem])lir les fonctions de sa charge. J'excepte donc du nombre de ces biens de l'ambassadeur qui peuvent ainsi être saisis, le blé, le vin, l'huile, les provi-
> Btivkbrshoee, de Foro legatorum, cap. ii, g 9, 10.
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sions de toute espèce, les meubles, les bijoux, la toilette, les ornements, les parfums, les drogues, le linge, les tapis, les tentures, les caresses, les chevaux, les mulets, et toutes autres choses pouvant être comprises dans les termes du droit romain legati instructi et cum insinimento. »
Dans la section suivante il explique sa doctrine, que certains effets d'un ministre public peuvent être saisis pour commencer contre lui une action et le forcer à y défendre, en faisant voir qu'on a voulu limiter cette exception au seul cas où le ministre prend la qualité de négociant, et c'est dans ce cas unique et sous ce seul point de vue qu on peut saisir ses biens, o Aucune de ces choses, dit-il, ne doit, selon moi, être exceptée, à moins qu'elle ne soit destinée au service de l'ambassadeur et de sa maison. Car il n'en est pas de même, par exemple, du blé, du vin, de l'huile, qu'un ambassadeur peut avoir dans ses magasins pour l'objet de son commerce, ni des chevaux et des mulets qu'il peut 'garder pour élever et vendre. »
Yattel est également explicite quant à l'étendue du privilège en question. La seule exception qu'il admette à la règle générale est celle d'un ministre public qui contracte des engagements de commerce, auquel cas on peut saisir ses biens mobiliers pour le forcer à défendre à une action. A cette exception il joint deux conditions dont la dernière semble décisive dans la question présente:
«Ajoutons deux éclaircissements à ce qui vient d'être
dit: 4^ Dans le doute, le respect dû au caractère exige
que l'on explique toujours les choses à l'avantage de ce
môme caractère; je veux dire que quand il y a lieu de
douter si une chose est véritablement destinée à l'usage
du ministre ou de sa maison, ou si elle appartient à son
commerce, il faut juger à l'avantage du ministre ; autrement
on s'exposerait à violer ses privilèges. 2^ Quand je dis
qu'on peut saisir les effets du ministre qui n'ont aucun
rapport à son caractère, ceux de son commerce en parti- L 14
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oulier, cela doit s^enteodre dans la supposition que ce ne soil pas pour quelque sujet provenant des affaires que peut avoir le ministre en sa qualité de minisire , pour fournitures faites è sa maison, par exemple, pour le loyer de son hôtel, etc. ^ »
En réponse à ces arguments et à ces autorités le gouvernement prussien déclara que si, dans le cas qui nous occupe, Tautorité prussienne eût prétendu exercer un droit de juridiction sur la personne du ministre ou sur ses biens, la solution de la question eût assurément appartenu au droit des gens, et eût dû être résolue selon les préceptes de ce droit Mais la seule question dans le cas présent ne pouvait être autre que de savoir quels sont les droits légaux établis par le contrat de bail entre le propriétaire et le locataire. Pour résoudre cette question il ne pouvait y avoir d'autre règle que la loi civile du pays où le contrat était fait et devait être exécuté, c'est-à-dire, dans le cas présent, le code civil de Prusse *.
Le différend ayant été terminé entre les parties par la restitution que 6t le propriétaire de -la maison des effets mobiliers qui avaient été retenus, après avoir reçu une indemnité raisonnable pour les dégradations faites à sa propriété, le gouvernement prussien proposa de soumettre au gouvernement américain la question suivante:
a Si un agent diplomatique étranger accrédité auprès du gouvernement des États-Unis conclut, de son propre consentement, et dans la forme prescrite, un contrat avec un citoyen américain, et si, d'après ce contrat, les lois du pays accordent à ce moyen, dans un cas donné, un droit réel sur les biens mobiliers appartenant à cet agent, le gouvernement américain s'attribue -t-il le droit de dépouiller le citoyen américain de son droit rédy sur la simple
• Vattkl, Droit des gens, liv. IV, chap. viii, § 4U. —if. WhêoUm au baron de Werther, note verbale, 46 mai 4 889.
^ Le baron de Werther à M. Wheaton^ note verbale, 49 mal 4S89.
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réohmttîon de Tageot diplomaliqae qui s'appuie sur soft exterritorialité? »
Dans sa réponse à celte question, le gouvernement américain considéra Texemple offert par le gouyememeDl prussien oonune étant cehii d'un contrat tacite dérivant des rapports de propriétaire à locataire, au moyen desquels le premier s'était, d'après les lois civiles du pays, assuré une hj/poUièque tacite ou gage sur les meubles de l'autre. On prit pour accordé qu'il n'y avait pas d'hypothèque expresse, et encore moins de mise en gage impliquant un transfert de possession comme moyen de sûreté d'une créance.
Cette distinction fut regardée comme importante. D ne pouvait être douteux que, dans ce dernier cas, le préteur eût un droit complet, un droit réel, comme l'appelait le gouvernement prussien, ou jae in re, que ne détruisaient pas le moins da monde les immunités (fiplomatiques. Et conséqaemment c'était là la marche indiquée aux créanciers par Bynkershoek, qui leur refuse tous autres moyens de satisfaction sur les biens mobiliers d'un ministre. 11 va sans dire que ces mots étaient employés avec la restriction propre qui borne ces biens aux opparo^ttf legaticmie, ou compris sous la description de legatia instructus et cum mirumento.
Avec ces distinctions et qualifications le gouvememeiit américain ne doutait pas que le point de vue pris par son ministre dans cette question de privilège ne fût entièrement correct L'opinion de ce gouvernement avait été ebiremeni exprimée dans VacU du congrès de 4790, qui range ce cas même de saisie-gagerie pour non-payement de loyer parmi les moyens légaux refusés aux créanciers d'an ministre étranger.
Cette exception n'était pas particulière à la loi écrite de ce pays, mais strictement juris gentium, ainsi qu'il ressortait de la jurisprudence rapportée par le grand pubU-
ciste que nous venons de citer, dans son traité de Foro
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kgatorum, la grande base de cette branche du droit public *.
. Outre cette autorité concluante sur le point en question, Bynkershoek pose le principe (tiré de Grotius) que les biens mobiliers d'un ministre étranger ne peuvent être pris par le moyen de saisie-gagerie ou de nantissement, et il lui donne la sanction de son approbation la plus vive^ L'immense faveur accordée à ce traité devait établir cette doctrine même.
Mais à considérer la chose en principe, trois différentes questions s'élèveraient sur la question proposée, par le gouvernement prussien. 4^ Le droit du propriétaire en pareil cas est-il un droit réel proprement dit? 8^ En admettant qu'il le soit, peut-on le revendiquer, d'accord avec le droit civil prussien, contre un ministre étranger qui ne s'est pas volontairement départi de sa possession, par un contrat exprès, pour sûreté de payement de loyer ou de dommages? 3^ En supposant que la loi civile de Prusse consi-
1 Quia baec (bona) considerantur ut personœ accessiones Et
secundum haec Mornacius refert ad L. II, % ^ de Judic, régi Galliarum placuisse, anno 4608, maie pro locario Parisiit Venetœ reipubUca Icgati mobilia fuisse retenta; et constanter ita usu est servatum deinceps ubique gentium Scd forte dices, id nimium esse, quia ea mobilium detentio non tam fit ex causa personae, quam jure in re, quod locatori competit in invectis et illatis, quodque jus, lege quœsitum, legatis auferre non possit. Sed tantum ab^st, ut nitnium dicamus, ut vei bona quorum meaiinit d. edictum anni 1679, non aliter interpretemur, quam bona mobilia, id est, ustensîlia^ etc. Haec ustensilia nego, ex jure gentium, pignori esse, vei unquam fuisse, quin nec capi posse. vel ad ordiendum judicium, vei ad servandum quod nobis debetur, vei ad exsequendam remjudicatam. Et facile assentior Grotio, si de ustensilibus accipias, quœ ipse dixit ea nempe pignoris causa capi non posse, nec per judiciorum ordinem, nec manu regia, explosa sic distinct ione, qusB aliis olim, sed sine ratione, placucrat. (De Foro legalorum, cap. ix.) Comparez le Catalogue des biens mobiliers ainsi privilégiés, id. cap. xvi.
' Bona quoque legati mobilia, et quae proinde habentur personas Hccessio, pignoris causa, aut ad solutionem debiti, capi non posse, nec per judiciorum ordinem, nec, quod quidam volunt, manu regia, venus est: nam omnis coactio a legato abesse débet, tam qu» res ei necessarias, quam qu» personam tangit, quo plena ei sit securitas. (Btnkershobk, de Foro legatorum, cap. vin. — Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. Il, cap. xviii, § 49.
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dère le cas d*un ministre étranger, cette loi peut-elle en pareille circonstance être applicable en conséquence du droit des gens?
U y avait, dans tous les systèmes de jurisprudence, une grande difficulté à déterminer la catégorie légale du droit da propriétaire. Le gage, quoique n^étant pas une propriété, est certainement un droit réel; mais un simple nantissement ou une hypothèque dans laquelle il n'y a aucun transfert de possession n'est pas un gage. En Angleterre et aux Étas-Unis le droit des propriétaires était originairement une simple garantie réductible par la saisie en un droit de gage. En Ecosse le même droit s'appelait quelquefois simple hypothèque résultant d'un contrat tacite. Sans prétendre déterminer précisément auquel des deux principes on devait reporter l'origine de ce droit (ni l'un ni Tautre n*étant peut-être suffisant pour tous ses effets), il est considéré par les meilleurs écrivains comme un droit d'hypothèque convertible, par un certain procédé légal, en an droit de gage.
Si c'est là le point de vue propre du sujet, on pouvait assurément résoudre la question: car le procédé de conversion est autant l'exercice de la juridiction que la mise à exécution; et le ministre public est exempt de toute espèce de juridiction.
n est vrai que toutes hypothèques ou privilèges sur une propriété sont classés par quelques écrivains au rang de droits réels, mais ceci ue pouvait en rien résoudre le cas en question. Dans un conflit de droits, cela pouvait donner au créancier privilégié un droit de préférence dans la distribution d'un fonds insuffisant, mais la question était de déterminer comment il doit obtenir cette préférence? est-ce par un procédé judiciaire? s'il en est ainsi, il est privé de recoura contre quelqu'un non soumis à la juridiction, si ce n'est par la violence ouverte, qui, il va sans dire, n'est pas classée parmi les droits. Par conséquent
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les privilèges et les garanties, par la simple opération de la loi, sont ordinairement considérés comme moyen de recours et non de droit; comme appariant à la leœ foriy et non à l'essence du contrat K
On peut donc regarder comme douteuse, a priori, la question de savoir si, par le code prussien, le droit du propriétaire est un droit réel quant à l'eSet, du moins, de le mettre sur le pied de propriété transférée par contrat, car c'était là l'argument.
Mais supposez que tel soit l'effet ordinaire, par Topération de la loi, du contrat enfare le propriétaire et le locataire, cet effet peut^il atteindre qudqu'un non soumis à la loi, non justiciable de la juridiction, et, d'après la fiction de la loi, non résidant dans le pays du contrat?
Par cette supposition, c'était un incident de la loi des rapports entre le propriétaire et son locataire, et ce droit roulait sur un contrat tadte. On supposait que le locataire consentait à prendre la maison aux conditions ordinaires; mais qu'une de ces conditions était que s'il manquait de payer le loyer ou les indemnités dues pour dommages faits à ladite maison, le propriétaire aurait un recours par saisie-gagerie. Il fut donc conclu que ce n'était ni la loi ni le juge, mais le locataire lui-même qui avait transféré, quasi contractu, cet intérêt sur sa propriété. Mais si ce raisonnement était correct, pourquoi ne s'appliquerait-il pas au cas de contrainte par corps et de fourniture de caution, ou à tout autre cas de saisie? Le consentement pourrait être aussi bien impliqué là qu'en faveur du pro* priétaire. Gerte la même induction pourrait raisonnable* ment s'étendre à toute espèce de lois, et les ministres étrangers pourraient être universellement soumis par con* trat à la juridiction civile; La présomption impliquée dans le contrat par la loi locale, et obligeant les parties soumises
^StOKT; Confiia of lam, § 428—456, S** Ed.
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à la juridiction, est repoussée par rimmanilé et Texterritotrialilé du ministre. Celui cjui entre en contrat avec un autre connaît ou doit connaître la juridiction de ce dernier. C'est l'avis d'UIpien (I. 49, pref. D. de R. S.)) et le propriétaire qui loue sa maison à un ministre étranger renonce au recours de la loi dont il sait le ministre exempt
Le gouvernement américain pencha donc, en l'absence de toute autorité contraire, à croire que la loi civile prussienne, convenablement interprétée, n'autorisait en fait aucune prétention semblable à celle élevée par le propriétaire dans l'exemple présent Mais en supposant même qu'elle autorisât cette prétention, elle ne devait pas plus déroger dans ce ciis au droit des gens établi que dans le cas d'une contrainte par corps. Les opinions citées plus bant semblaient au gouvernement américain entièrement concluantes sur ce point, et il fut entièrement conforme dans cette manière de voir par l'acte du congrès déclaratoire du droit des gens et par l'opinion des autres gouvernements. Enfin toutes les raisons revendiquées pour les immunités diplomatiques, et universellement reconnues maintenant, semblent justes comme applicables au cas de gages et d'hypothèques en faveur des propriétaires, pour les recours de toute autre espèce. Assurément rien ne le pouvait noieux^ démontrer que la tentative du propriétaire dans le cas présent, par le moyen de son prétendu gage, pour forcer le ministre à payer des dommages fixés à son gré pour un détriment prouvé seulement par son allégation \
Le gouvernement prussien déclara que son opinion sur le point controversé demeurait invariable, et ne pouvait être changée par le raisonnement qui précède, et les autorités citées à l'appui. Â son point de vue, la question
> Dépêche de M. Legare à M. Wheaton, 9 Juin i 843.
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n'était pas si le bailleur avait le droit de retenir une partie du mobilier appartenant aiï locataire et trouvé dans les lieux loués à respiration du contrat pour sûreté des dommages encourais pour leurs dégradations; mais si le bailleur en exerçant son droit de retenir les meubles avait commis une violation aux privilèges des agents diplomatiques, ou au moins un acte punissable; et si pour cette raison on pouvait le forcer sommairement, et avant la prononciation du juge compétant sur sa réclamation, à rendre les meubles ainsi retenus. Cette dernière question ayant été résolue négativement, Ma décision de la première devait nécessairement être réservée aux tribunaux compétents.
Le privilège de l'exterritorialité consiste dans le droit de Tagent diplomatique d'être exempt de toute dépendance du pouvoir souverain du pays près le gouvernement duquel il est accrédité. Il s'ensuit que TÉtat ne peut exercer contre lui aucun acte quelconque de juridiction^ et comme, par une conséquence naturelle de ce principe, les tribunaux du pays n'ont pas en général le droit de connaître des controverses concernant les ministres étrangers, ils ne sont pas non plus autorisés, dans le cas particulier d'une controverse résultant d'un contrat de louage, à ordonner la saisie du mobilier d'un ministre public.
Si donc le privilège de Texterritorialité ne se rapporte qu'aux relations existant entre l'agent diplomatique et le souverain pouvoir du pays où il réside, il est également évident que la violation de ce privilège ne peut être commise que par les autorités de ce pays et non par une personne privée. Les relations légales des sujets du pays ne sont, à aucun égard, directement changées par le principe de rexterritorialité ; ce n'est qu'indirectement que ce principe peut opérer sur ces relations ; de sorte que dans les différends dos citoyens, le siyet n'a pas le droit d'invoquer rintervention des autorités de son pays contre le ministre étranger contre lequel il peut avoir une réclama-
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tion à faire, et s'il veut commencer des poursuites contre lui, il doit s'en référer aux tribunaux du pays môme du ministre. Si d'un autre côté le sujet peut se faire justice luimême sans avoir recours aux autorités de son pays, sa position à Tégard du ministre étranger est absolument la même que si le différend se fût élevé avec un de ses compatriotes.
n est presque inutile d'observer qu'en pareil cas la partie ne doit pas sortir des limites généralement permises. S'il employait la violence, il se rendrait coupable d'infractioQ à la loi, et serait punissable comme si la partie adverse était habitante du pays.
Dans la controverse en question, aucune autorité dépendant du gouvernement prussien n'avait participé, soit directement soit indirectement, à la saisie des meubles du ministre américain; le propriétaire de la maison les ayant retenus de son propre mouvement, il n'y avait donc pas de violation du privilège de l'exterritorialité. II n'y avait aucone preuve de violence commise par lui, et le simple fait de la retenue des meubles ne pouvait être considéré comme un acte illégal.
En principe tout propriétaire d'une maison, bien qu'il l'ait louée à une autre personne, reste en possession de sa propriété. 11 suit de là que les effets mobiliers apportés dans ladite maison par le locataire, peuvent être considérés à quelques égards comme en la possession du propriétaire. C'est pour cette raison que le droit civil de Prasse, de même que celui de la plupart des États de l'Europe, donne au propriétaire une garantie sur le mobilier du locataire, pour sûreté du payement du loyer. ,La question de savoir jusqu'à quel point ce droit fondé sur la loi positive d'un pays particulier peut être exercé contre mi ministre étranger, doit être mise hors de considération, puisque l'acte de rétention ne peut être regardé comme illégal et punissable, et en pareil cas il appartient aux tri-
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bunaux de justice de se prononcer sur les droits que peut avoir acquis le propriétaire au moyen de cet acte '. ^^ La personne et les effets mobiliers du ministre ne sont et taz6s. p^3 sujots aux impôts. Il est exempt de droits d'importation sur les articles à son usage personnel et à celui de sa fdmille. Mais cette dernière exemption est maintenant, selon Pusage de la plupart des nations, limitée à une somme déterminée, pendant la durée de la mission. II est soumis au payement des droits de péage et des postes aux lettres. L'hôtel qu'il habite, quoique exempt du logement des troupes, est soumis aux impôts, ainsi que les autres propriétés foncières du pays, soit qu'il appartienne au ministre ou à son gouvernement; et bien qu'en général sa maison soit inviolable, et que les agents de la police, des douanes, ou de l'accise, n'y puissent pénétrer sans sa permission, les abus qu'entraîna ce privilège eu faisant dans certains pays un asile pour les coupables, le restreignirent de beaucoup dans l'usage moderne des nations \ MMsa^ên ^^ pratique des nations a aussi étendu l'inviolabilité et courriers, j^^ ministres publics aux messagers et aux courriers envoyés avec des dépêches aux légations ou par les légations établies dans différents pays, ils sont exempts de toute espèce de visites et de recherches en traversant les territoires des puissances amies de leur gouvernement Pour que cette exemption ait de l'effet, ils doivent être munis de passeports de leur gouvernement, attestant leur caractère officiel, et, dans le cas de dépêches par mer, le vaisseau, ou aviso, doit être aussi muni d'une commission ou patente. En temps de guerre, un arrangement spécial, au moyen de cartel ou de pavillon de trêve et de
> Lettre du baron de Bulow à M. WheeUon, 5 juillet 4844. Voyez un examen remarquable de la controverse d-dessus par M. Foblix, le savant éditeur de la Reviie du droit français et étranger, t. il, p. 34.
'Vattbl, liv. IV, chap. ix, § 147 et 148. -* Martkvs, Précis, eic.^ liv. II, chap. Y, §220. Manuel diplomatique, chap. m, § 30, 84. — MiRLiM, Bépertoire, tit. Ministre public, sect. ▼, g 5, n^ 28.
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patentes, noD-sealemeni de leur propre gouveraeinent, mais encore^ da gouvernemeni ennemi, est nécessaire pour préserver ces. vaisseaux de dépêches dloterraption entre puissances belligérantes. Hais un ambassadeur ou autre ministre public résidant en pays neutre, à Teffet de conserver les relations de paix et d*amitié entre TÉtat neutre et son gouvernement, a le droit d'envoyer librement ses dépêches dans un vaisseau neutre, qui ne saurait être inquiété par les croisières d'une puissance en guerre avec son pays K
L'opinion des publicistes semble quelque peu divisée ^U^^ sur la question du respect et de la protection à accorder 'p'^iJê à i un ministre public qui traverse le territoire d'un État unSolrê' autre que celui auprès duquel il est accrédité, L'in viola- ^aûire"^ bilité des ambassadeurs sous l'empire du droit des gens Câpres"
duquel il 68
ne lie, ainsi que Grotius et Bynkersboek, entre autres, le accrédité. comprennent, que les États qui les envoient et ceux qui les reçoivent*. Wicquefort, en particulier, qui a toujours été considéré comme ^le plus courageux champion des droits des ambassadeurs, affirme que l'assassinat des ministres du roi de France, François V^ sur les terres de Tempereur Gharles-Quint , quoiqu'un meurtre atroce, ne portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui touche les privilèges des ambassadeurs. On peut le regarder comme une violation du droit de passage inoSéosif qu'aggravait encore la circonstance du caractère de dignité des victimes du crime; on peut même le regarder comme une iuste cause de guerre contre l'empereur, sans y comprendre la question de protection au caractère d'ambassadeur, qui résulte exclusivement d'une présomption légale,
* Vattbl. liv. IV, chap. ix, § 19S. — Mambvs, Fréeû, etc., liv. VU, chap. XIII, g 260. — RoBiRsoii's AdmiraUy Reports, vol. VI, p. 466. U Caroline.
* GtoTius, de jure beUi ac pacii, lib. Il, cap. xviii, § 5. — Bth- KntHOBi, de Faro competenti legatorum, cap. ix, § 7.
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et qui ne peut eiister qu'entre le souverain qui envoie Fambassadeur et celui à qui il est envoyé *.
Vattel, d*un autre côté, déclare qu'un ambassadeur a besoin de passeports en traversant différents territoires pour se rendre au poste qui lui est destiné, afin de faire reconnaître son caractère public. Il est vrai que le souverain à qui il est envoyé, est plus spécialement obligé à faire respecter les droits attachés au caractère de l'ambassadeur, mais celui-ci n'est pas le moins du monde en droit de prétendre, sur le territoire d'une puissance tierce, au respect dû à l'envoyé d'un souverain ami. 11 est surtout admis à jouir d'une sécurité personnelle complète; lui faire injure et l'insulter, serait injurier et insulter son souverain et sa nation entière; l'arrêter ou commettre sur sa personne tout autre acte de violence, serait enfreindre les droits d'ambassade qui appartiennent à tout souverain. François l**" avait donc toute justice à se plaindre de l'assassinat de ses ambassadeurs, eb, sur le refus de Charles-Quint de donner satisfaction, à déclarer la guerre à ce prince. « Si le passage innocent est dû, même avec une entière sûreté, à un simple particulier, à plus forte raison le doit-on au ministre d'un souverain qui va exécuter les ordres de son maître, et qui voyage pour les affaires d'une nation. Je dis le passage innocent; car si le voyage du ministre est justement suspect, si un souverain a lieu de craindre qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans ses terres pour y tramer quelque chose contre son service, il peut refuser le passage. Mais il ne doit pas le maltraiter ni souffrir£^qu'on attente à sa personne. S'il n'a pas des raisons assez fortes pour lui refuser passage, il peut prendre des précautions contre l'abus que le ministre en pourrait faire'.»
II limite ensuite ce droit de passage aux ambassadeurs
* WiCQUEPORT, de l'Ambassadeur, liv. I. § 29. p. 483, 439.
* Vattbl, Droit des gens, liv. IV, chap. vu, § 84, 85.
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de souverains qui sont en relations de paix et d'amitié avec rÉtat que ces ambassadeurs ont à traverser; et il cite^ à l'appui de cette restriction du droit, le cas du maréchal de Bellisle, ambassadeur de France en Prusse e'n 4744 (la France et la Grande -firetagne étant alors en guerre), qui, en essayant de traverser le Hanovre, fut arrêté et conduit prisonnier en Angleterre K
Bynkershoek soutient que les ambassadeurs qui traversent le territoire d'un État autre que celui auprès duquel ils sont accrédités, sont justiciables de la juridiction locale civile et criminelle, de la même manière que les autres étrangers qui doivent à l'État une obéissance temporaire. Il interprète l'édit des États-Généraux de 4679, qui exempte, de l'arrestation la personne, les domestiques et les effets des ambassadeurs, r>]ner te lande komende, residerende of passerende, o comme s'étendant seulement aux ministres publics, actuellement accrédités auprès de leur haute puissance. Il considère le dernier terme mentionné passerende comme s'appliquant non pas ^ ceux qui, venant d'ailleurs, ne font que traverser les terres de l'État pour aller dans un autre pays, mais seulement à ceux qui vont quitter l'État oîL ils ont résidé comme ministres accrédités près du gouvernement de cet État^.
Merlin regarde cette interprétation comme forcée. «Le mot passer en français et passerende en flamand n'a jamais désigné un honmie qui s'en retourne, mais un homme qui étant venu ne s'arrête pas et va plus loin. Il faut donc dire que la loi dont il s'agit attribue aux ambassadeurs qui ne font que traverser les Provinces-Unies, la môme iodépendance qu'à ceux qui vont y résider. On objectera sans doute avec Bynkershoek que les États- Généraux, c'est-à-dire les auteurs de cette même loi, ont fait arrêter,
* Ch. de Mabtehb, Causes célèbres du droit des gens, t. I, p. 3 H . 'BrmEBSHOEK, de Foro legatorum^ cap .ix. — Wheaton, Hist. law of nationSy p. 243.
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au mois de février 4747, le baron de Gorta, ambassa* deur de Suède qui ne faisait que passer parmi eux, et cela à la réquisition du roi d'Angleterre, contre lequel il avait tramé une conspiration à Lcmdres. Hais Bynkershoek nous fournit lui-même la réponse à cet exemple* «La seule raison (dit-il) que les États-Généraux ont alléguée de ce procédé, c'est que cet ambassadeur ne leur avait point présenté ses lettres de créance.» — » Cette raison (continue Merlin) était effectivement la seule des États- Généraux; mais pour être isolée, elle n'en était pas moins solide. Quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir dans les pays par lesquels il ne fait que passer de l'indépendance attachée à son caractère, cela s'entend, pourvu qu'il les traverse en ambfusadeur, c'est-à-dire après s'être fait annoncer, et avoir obtenu la permission de passer comme tel. Cette permission met le souverain qui l'a accordée, dans la même obligation que si c'était à lui-même que le ministre public fût envoyé et qu'il l'eût admis. Mais aussi, sans cette permission, l'ambassadeur doit être considéré comme un voyageur ordinaire, comme un simple passager, et conséquemment rien ne s'oppose à ce qu'on l'arrête, quand il y a contre lui des causes qui seraient suffisantes pour faire arrêter un particulier K»
Â ces observations du savant jurisconsulte Merlin, on peut ajouter que l'inviolabilité d'un nnoistre public, dans ce cas, repose sur le même principe que celle de son souverain venant sur le territoire d'un État ami avec la permission expresse ou tadte du gouvernement local. Tous deux ont également droit à la protection de ce gouvernement, contre tout acte de violence et toute espèce de contrainte incompatible avec leur caractère sacré.
Nous avons dit permiisian ecppresee ou tacite, parce qu'un ministre public, accrédité près d'un pays, et qui entre sur le territoire d'un autre pays en faisant connaître son
) Meklim, Répertoire, lit. Ministre public, seot. V, g 3, n^ 4, 42.
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caractère officiel dans la forme ordinaire, peut se préva- Ibir autant de la permission que Tabsence de prohibition loi accorde implicitement que pourrait le faire le souve* rain lui-même dans un cas semblable '.
Un ministre résidant en pays étranger jouit du privilège Lfberté de culte religieux, dans sa chapelle privée, selon le rit de réû^âlu. sa religion nationale, quoique cette religion puisse ne pas être généralement tolérée par les lois de TÉtat où il réskie. Depuis Tépoque de la Réforme, ce privilège a été assuré entre les nations catholiques et protestantes de r£urope. La mAne jouissance est aussi accordée aux ministres publics et aux consuls des puissances chrétiennes en Turquie et dans les États Barbaresques. L'esprit croissaut d'indépendance religieuse et de libéralisme a graduellement étendu œ privilège jusqu'à souffrir dans la plupart des pays rétablissement de chapelles publiques attachées aox diflR^rentes ambassades étrangères, dans lesquelles nou- seulement les étrangers de la même nation, mais même les nationaux du pays qui suivent la même région, sont admis au libre exercice de leur culte particulier. Ceci ne s'étend pas en général aux processions publiques, à l'usage des cloches, ou autres rits extérieurs célébrés hors des murs de la chapelle*.
Les consuls ne sont pas des ministres publics. Quelque fsi protection qu'il leur soit accordée dans l'exerdce de leurs ^^^Ijjjjjj^n* devoirs officiels, quelque privUége spécial que leur cou- p^ViitoM fèrent les lois locales et les usages, ou les traités inter- de'miDilttrn nationaux, ils ne jouissent pas, selon le droit des gens ^^^^*^' général, des immunités particulières des ambassadeurs. Aucun État n'est forcé de soufinr •chei lui des consuls étrangers, s'il n'a été par convention stipulé qu'il en rece^ vrait Les consuls doivent être admis par le souverain
^Vide sapra, pt. II, chap. U, g 9.
' Vattkl, liT. IV, chap. vu, g 404. -— MAftTBns, Précis, etc., liv. VU. chap. Ti. g %%%—%%6. -^ ElUib», Droit des gens moderne de l'Europe,
pt. n. tu. n. chap. III, g ai 5, 219.
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du pays et soumis à son approbation, et slls se rendent coupables de conduite illégale oû inconvenante, VexeqwUw qui leur est accordé peut être révoqué, et ils peuvent être punis par les lois ^ de l'État où ils résident ou renvoyés dans leur pays à la discrétion du gouvernement qu^ils ont offensé. En matière civile et criminelle ils sont soumis à la loi locale de la même manière que les autres étrangers résidant qui doivent à l'État une fidélité temporaire ^. Fin d'une La mission d'un ministre étranger accrédité à une cour dTpfoma- étrangère, ou à un congrès d'ambassadeurs, peut se terminer pendant sa vie de l'une des manières suivantes.
4^ Par l'expiration de la période fixée pour la durée de la mission ; ou, quand le ministre est constitué seulement par intérim, par le retour à son poste du ministre ordinaire. Dans l'un ou l'autre de ces cas, un rappel formel n'est pas nécessaire.
2^ Quand l'objet de la mission est rempli, comme pour le cas d'ambassade de pure cérémonie ; ou quand la mission est spéciale, et qpie le but de la négociation est atteint ou manqué.
3^ Par le rappel du ministre.
4^ Par la mort ou l'abdication de son souverain ou du souverain auprès duquel il est accrédité. Dans l'un ou l'autre de ces cas, il est nécessaire que les lettres de créance soient renouvelées; ce qui a quelquefois lieu dans le premier cas dans la lettre de notification écrite par le successeur du souverain décédé au prince à la cour duquel le ministre réside. Dans le second cas il est pourvu de nouvelles lettres de créance; mais quand il y a lieu de croire que la mission ne sera suspendue que pour peu de temps, une négociation déjà entamée peut être continuée avec le même ministre confidentiellement suib spe rati
* WiCQUEFORT, de l'Ambassadeur, liv. ï, § 6. — Btkkbbsroee, cap. X. — Martbms, Précis, etc., liv. IV, chap. m, § H8. — Kekt's Ckmm. on Américain law, vol. I, p. 43, 45. 6lh edil. — Foelix, Droit international privé, g 191.
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5^ Quand le ministre, en raison de quelque violation da droit des gens , ou de quelque incident important survenu dans le cours de sa négociation, prend sur lui la responsabilité de déclarer sa mission terminée.
6^ Quand pour cause de i'inconduite du ministre ou des mesures de son gouvernement, la cour près de laquelle il réside juge à propos de le renvoyer sans attendre son rappel.
7^ Par un changement dans le rang diplomatique du ministre.
Quand par quelqu'une des circonstances ci- dessus mentionnées le ministre est suspendu de fies fonctions, et de quelque manière que sa mission soit terminée, il demeure toujours en possession de tous les privilèges attachés à son caractère public jusqu'à son retour dans son pays^
Une lettre formelle de rappel doit être envoyée au mi- if^i^; nistre par. son gouvernement: 4^ quand l'objet de sa mission est accompli ou manqué; 2^ quand il est rappelé pour des^ motifs qui ne touchent pas les relations amicales des deux pays.
Dans ces deux cas on observe à peu près les mêmes formalités qu'à l'arrivée du ministre. Il délivre une copie de sa lettre de rappel au ministre des affaires étrangères, et demande une audience du souverain pour prendre congé de lui. Â cette audience le ministre délivre au souverain l'original de sa lettre de rappel, en lui adressant un discours d'apparat adapté à la circonstance.
Si le ministre est rappelé à cause des mésintelligences entre les deux gouvernements, les circonstances particulières de ces cas doivent déterminer si une lettre formelle de rappel lui sera envoyée, ou s'il doit quitter la résidence sansVattendre; si le ministre doit demander une audience de congé, et si le souverain doit la lui accorder.
de rappel.
' Martems, Manuel diplomatique, chap. vu, § 59; chap. ii, § 46. - •d>, etc., liv. VB, chap. ix, § 239. — Vattbl, liv. IV, chap. ix, § 426,
I ÂK
_46. — Précis,
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Quand la rang diplomalique du ministre est élevé ou abaissé, comme dans le cas où un envoyé devient ambassadeur, ou dans celui où un ambassadeur a rempli ses fonctions comme tel, et va rester ministre de seconde on de troisième classe, il présente la lettre de rappel et une lettre de créance pour son nouveau caractère.
Quand la mission se tehnine par suite de la mort do ministre, son corps doit être enterré décemment ou envoyé chez lui pour l'enterrement; mais les cérémonies religieuses extérieures à observer en cette occasion dépendent des lois et des usages des lieux. Le secrétaire de légation, ou, s'il n'y a pas de secrétaire, le ministre de quelque puissance alliée doit poser les scellés sur ses effets, et les autorités locales n'ont aucun droit d'intervention à moins d'un cas de nécessité. Toutes questions relatives à la succession a6 inUsttU des biens mobiliers du ministre, ou à la validité de son testament, doivent être déterminées par les lois de son pays. Ses effets peuvent être enlevés ou pays où il résidait sans payement d'aucun droit d'aubaine ou de détraction.
Quoique, rigoureusement, les privilèges personnels da ministre expirent avec la mission à laquelle son décès a mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et à la famille du ministre décédé, ainsi qu'à leurs domestiques, aux mêmes immunités pour un temps limité que celles dont ils jouissaient pendant sa vie.
C'est l'usage de certaines cours de donner des présents aux ministres étrangers à leur rappel et dans d'autres occasions spéciales. Quelques gouvernements défendent à leurs ministres de recevoir de semblables présents. Telle était autrefois la règle observée par la république de Venise, et telle est maintenant la loi des États*Unis d'Amérique^
>Martfn8, Précis, etc, liv. Vn, chap. x, % 240—245. Manuel diplomatique, chap. vu, g 60^65.
CHAPITRE II
DROITS DE NÉGOaATION ET DE TRAITÉS.
Le pouvoir de négocier et de contracter des traités § i. publics de nation à nation est en pleine vigueur dans tout ^f ^®"^^T État souverain qui n'a pas cédé cette portion de sa sou- JVel* mîSiveraineté, ou consenti à en modifier Pexercice par con- a»'»®"ventions avec d^autres États.
Les États mi-souverains ou dépendants n'ont en général qu'une faculté limitée de contracter de cette manièreet même des États souverains ou indépendants peuvent restreindre ou modifier cette faculté par des traités d'alliance ou de confédération avex^ d'autres États. Ainsi les nombreux États de l'Union de l'Amérique septentrionale ont défense expresse d'entrer dans aucun traité avec des puissances étrangères, ou les uns avec les autres, sans le consentement du congrès ; tandis que les membres souverains de la Confédération germanique conservent le pouvoir de conclure des traités d'alliance et de commerce non-incompatibles avec les lois fondamentales de la Confédération \
La constitution ou loi fondamentale de tout État particoHer doit déterminer en qui repose le pouvoir de négoder et de contracter des traités avec les puissances étrangères. Dans les monarchies absolues et même constitutionneUes, ce pouvoir est ordinairement attribué au souverain régnant. Dans les républiques, le chef de l'État,
*Voyes première partie, chap. ii, § 9 — 26, p. 85-75.
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Forme de traité.
le sénat) ou le conseil exécutif est investi de Pexercicedc ce pouvoir souverain.
Aucune forme particulière de mots n'est essentielle ^ la conclusion et à la validité d'un traité entre nations. Le consentement mutuel des parties contractantes peut être donné expressément ou tacitement; dans le premier cas il est ou verbal ou écrit. Il peut être exprimé par un acte signé des plénipotentiaires des deux parties, ou par une déclaration et contre-déclaration, ou en forme de lettres ou de notes échangées entre eux. Mais Tusage moderne exige que les consentements verbaux soient aussitôt que possible convertis en consentements écrits, afin d'éviter les contestations; et toutes communications purement verbales qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite sont considérées comme renfermées dans Pacte lui-même. Le consentement des parties peut être donné tacitement, dans le cas d'un accord fait sous une autorisation imparfaite, ^n agissant d'après lui comme dûment conclus ^ Carteri H Y 21 Certains traités entre nations qui sont conclus et capftâu- °°^ P^^ ^^ vertu d'aucuu pouvoir spécial, mais dans l'exercice d'un pouvoir général implicitement confié à certains agents publics comme accidentellement attaché à leur rang officiel. Tels sont les actes officiels des généraux ou des amiraux, qui suspendent ou limitent l'exercice des hostilités dans la sphère de leurs commandements respectifs de terre ou de mer, au moyen de permissions
laiiona.
> Martbns, Précis, etc., Uv. II, chap. ii, § 49, 61, 65. — Hefptei, § 87.
Les jarisconsuites romains rangeaient tous les contrats internationaux en trois classes; i^ Pactiones, 2^ sponsiones, 3** fœdera. Les derniers étaient regardés comme les plus solennels, et Gains, dans les fragments de ses Instilutes récemment découverts, dit en pariant de la supposition d'un traité de paix conclu dans la simple forme d'une pure pactio; «Dicitur uno casu hoc verbo (spondes ne? spondeo): peregrinum quoque obligari posse velut si imperator noster principem alicujus peregrini populi de pace ita interrogetur : quod nimium subtiliter dictum est, quia si quid adversus pactionem fiât, non ex stipulatu agitur, sed jure belli vindicalur.» fCdmm. III, §94.)
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spédales de commerce, de cartels d'échange de prisonmers, d'armistices, ou de capitulations de forteresse, de ville, ou de province. Ces conventions n'ont pas besoin, en général, de la ratification du pouvoir suprême de FÉtat, à moins que cette ratification ne soit expressément réservée dans Tacte lui-même \
De tels actes ou engagements, quand ils sont faits sans ^ ^ ^' aatorisation, ou quand ils excèdent l'autorisation dont ils ont besoin pour être faits, se nomment sponsions. Il faut que ces conventions soient confirmées par ratification expresse ou tacite. La première est donnée en termes positifs et dans les formes usuelles ; l'autre est impliquée dans le fait même d'agir sous l'empire de la convention comme si l'on y était obligé par ses stipulations. Le simple sflence ne suffit pas pour emporter ratification de Tune ou de Tautre des parties, quoique la bonne foi exige que la partie qui refuse doive notifier sa détermination à l'autre partie, afin d'empêcher cette dernière d'exécuter sa part du consentement Si cependant cette exécution a eu lieu d'one manière totale ou partidle, par Tune ou l'autre des parties, agissant de bonne foi, dans la supposition que Tagent était dûment autorisé, la partie qui agit ainsi a le droit d'être indemnisée, ou replacée dans sa situation pre* mière ■.
Quant aux autres traités publics, pour qu'un ministre j^^^ public ou autre agent diplomatique soit apte à conclure ^^fi^uoÔl et à signer un traité avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité, il faut qu'il soit muni d'un plein pouvoir indépendant de sa lettre de créance générale.
Grotius, et après lui Pufféndorf, considèrent les traités et les conventions ainsi négociés et signés comme obli-
^GaoTius, de Jure beîU ac pacis, lib. III, chap. xxu, g 6, 8. — Vaîtbl, Droit des gens, liv. II, chap. xiv, g 207.
'GftOTiUB, de Jure belli ac pctcis, lib. II, cap. xv, § 4 6; lib. DI, cap. xxn, g 4—8. — Vattel, Droit des gène, liv. II, chap. xiv, § 209-212. — RuTBSavoRTfl's Inetit., b. II, chap. ix. g 24.
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géant le souverain au nom duquel ils sont conclus, de la même manière que tout autre contrat, fait par un agent dûment autorisé, oblige son mandant selon les règles générales de la jurisprudence civile. Grotius fait une distinction entre la procuration communiquée à Fautre partie contractante, et les instructions connues seulement du mandant et de son agent. Selon lui, le souverain est obligé par les actes de son ambassadeur dans les limites de son plein pouvoir officiel, quoique celui-ci puisse avoir excédé ou violé ses instructions secrètes K
Celte opinion des premiers publicistes, fondée sur les analogies du droit romain relatif au contrat de mandai ou de commission, a été contestée par les écrivains plus récents.
Bynkershoek expose les vrais prindpes applicables à ce sujet avec cette clarté et cette précision pratique qui distinguent les écrits de ce grand publiciste. Dans le second livre de ses QuœsHones juris ptAlici (cap.^ tu) il propose la question de savoir si le souverain est obligé par les actes de son ministre contraires à ses instructions secrètes. Selon lui, à résoudre la question par les règles ordinaires du droit civil, il est certain que le mandant n'est pas obligé quand l'agent excède ses pouvoirs. Mais dans le cas d*un ambassadeur il faut distinguer entre plein pouvoir général qu'il exhibe au souverain près duquel il est accrédité, et ses instructioQS spéciales qu'il peut conserver et qu'il conserve généralement, comme un secret entre son souverain et lui. 11 déduit de l'opinion d'Albericus Grentilis de Jure pelU,
' Et in generali pnepositione accidere potest ai nos obliget qui prœpositus est, agendo contra voluntatem nostram sibi soii signîQcatam: quia hi dislincti sunt actus voiendi: unus quo nos obligamus ratum habituros quicquid ille in tali negotiorum génère fecerit ; alter, quo illum irobîs obligamus, ut non agat nisi ex prœscripto, sibi non aliis cognito. Quod notandum est ad ea qu» legatis proinittunt pro regibtts ex vi instrumenti, procuratorii , excedendo arcana mandata. (Grotius, de Jure belii ac p^icis, tib. H, cap. xi, g 4 2. — Puppbiidoif. de Jure ncUurœ et gefUiumj lib. III, cap. ix, g %.)
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iib. III, cap. xit), et de celle de Grotius précitée, que si le ninistre n'a pas excédé le pouvoir à lui donné dans ses lettres de créance officielles, le souverain est obligé à ratifier, quoique le miiiistre puisse avoir dévié de ses ins* tractions secrètes. Bynkershoek admet que si les lettres de créance sont spéciales, et décrivent les pouvoirs parti^^ coliers conférés au ministre, le souverain est forcé de ratifier tout ce qui est conclu conformément à ces pouvoirs. Mais les lettres de créance données aux plénipotentiaires seDt rarement spéciales, plus rarement encore les iostructiens secrètes sont contradictoires avec le plein pouvoir public, et le plus rarement de tout, un ministre enfreint ses instructioiis secrètes K Mais qu'arriverait-il s'il les enfreignait? Le souverain est-il obligé à ratifier en conséquence de la promesse contenue daos le plein pouvoir? Selon Bynkershoek, Tusage des nations, au temps où il écrivait, exigeait la ratification du souverain pour valider les traités conclus par son ministre, en toute circonstance, excepté dans le cas très-rare où les instructions étaient en entier contenues dans le plein pouvoir public. II discute la doctrine de Wicquefort (rAmbassadeur et ses fonctions^ liv. 2, § 45), condamnant la conduite de ces princes qui ont refusé de ratifier les actes de leurs ministres, sous prétexte de leur contravention avec leurs instructions setrètes.
Les analogies du droit romain et les usages du peuple romain ne devaient pas être considérés comme un guide infaillible en cette matière, depuis que le temps avait amené graduellement un changement dans l'usage des nations, ce qui constitue le droit des gei^. Wicquefort lui-même, dans un antre passage, avait admis la nécessité d'une ratification pour valider les actes d'un ministre faits d'après son plein
' Sed ramm est quod poblica mandata sint specialia, rarius quod arcanum mandatum pablico ait contraiium, rarissimam vero, quod lagatus arcanum posterios spemat et ex publico priori rem agat. (BnrmsBOBK, QuoBsUamm juris pubUci Ub. H, cup. vu.)
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pouvoir K Bynkershoek ne nie cependant pas qui si le ministre a agi précisément en conformité de son plein pouvoir officiel, qui peut être spécial, ou de ses instnic* tiens secrètes, qui sont toujours spéciales, . le souverain ne soit obligé à ratifier ses actes et ne se soumette luimême à une imputation de mauvaise foi s^il refuse. Mais si le ministre excède son autorisation, ou entreprend de traiter des points non-contenus dans son plein pouvoir et ses instructions, le souverain est pleinement justifié è ajourner ou même à refuser sa ratification. Les circonstances particulières à chaque cas spécial doivent déter. miner si la règle ou Texceptiôn doit être appliquée *.
Vattel considère le souverain comme obligé par les actes de son ministre dans les limites de ses lettres de créance, à moins que le pouvoir de ratifier ne soit expressément réservé, d'après Tusage établi déjà au temps où il écrivait.
«Les souverains traitent ensemble par le ministère de leurs procureurs ou mandataires, revêtus de pouvoirs suf-
^ Sed quod olim obtinuit, nunc non obtinet, ut mores gentium saspe soient mutari, nani postquam ratihabitionem osus invaluU, inter gentes tantum non omnes receplum est, ne fœdera et pacta, a legatis inita, valuerint, nisi ca probaverint principes, quorum res agitur. Ipse Wicquefort (eodem opère, 1. I, sect. 4 6) neoessitatem ratihabitationum satis agnoscit hisce verbis : que les pouvoirs, quelque amples et absolus qu'ils soient, aient toujours quelque relation aux ordres secrets qu'on leur donne, qui peuvent être changés et altérés, et qui le sont souvent, selon les conjonctures et les révolutions des affaires. (Btnkersboek, Quœstionum juris publici lib. Il, cap. vu.)
' Non tamen negaverim, si legatus publicum mandatum, quod forte spéciale est, vel arcanum. quod semper est spéciale, examussim sequQtus, fœdera et pacta ineat, justi principis esse ea probare, et, nisi probaverit, malas fidei reum esse, simulque legatum ludibrio ; sin autcm mandai um excesserit, vol fœdei4bus et pactis nova quaodam sint inserta, de quibus nihii mandatum erat, optimo jure poterit prin*ceps vel differre ratihabitionem, vel plane negare. Secundum hsec damnaverim vel probaverim negatas ratihabitiones, de quibus prolixe agit Wicquefort (d. L. II, sect. 4 2). In singulis causis, quas ipse ibi recenset, ego noiim judex sedere, nam plurimum facti habent, quod me latet, et forte jpsum latuit. Non immérité autem nunc genfibus placuit ratihabitio, cum mandata publica, ut modo dicebam, vix unquam siot specinlia, et arcana legatus in scriniis suis servare soient, neque adeo de his qnicquam rescire possint, quibuscum actum est. (HHd.J
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fisuDls, que Ton appelle oommunément plénipotentiaires. On peut appliquer ici tontes les règles du droit naturel 8Qr les choses qui se font par commission. Les droits du mandataire se définissent par le mandat qui lui est donné. Il ne doit point s'en écarter; mais tout ce qu'il promet dans les termes de sa coiûmission, et suivant Fétendne de ses pouvoirs, lie son constituant
€ Ai:gourd'hui, pour éviter tous dangers et toutes difficultés, les princes se réservent de ratifier tout ce qui a été conclu en leur nom par leurs ministres. Le plein pou-^ voir n'est autre chose qu'une procuration cum libéra. Si cette procuration devait avoir son plein effet, on ne saurait être trop circonspect à la donner. Mais les princes ne pouvant être contraints autrement que par les armes à remplir leurs engagements, on s'est accoutumé à ne faire fonds sur leurs traités qu'autant qu'ils les ont agréés et ratifiés. Tout ce qu'a conclu le ministre demeurant sans force jusqu'à la ratification du prince, il y a moins de danger à lui donner un plein pouvoir. Mais pour refuser avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un plein pouvoir, il faut que le souverain en ait de fortes et solides raisons, et qu'il fasse voir en particulier que son ministre s'est écarté de ses instructions ^o.
La moindre réflexion suffira pour montrer combien est grande la différence qui existe entre le pouvoir donné par les souverains à leurs ministres de négocier des traités relatifs à des intérêts nationaux vastes et compliqués, et celui donné par un individu à son agent ou mandataire de contracter avec un autre en son nom sur de simples affaires privées. Les actes des ministres publics conclus avec de pareils pleins pouvoirs ont été considérés depuis des temps très-reculés comme sujets à ratification *.
'Vattbl, Droit des gens, liv. Il, chap. xii, g 456. ' Un des premiers exemples connus de cette pratique se présenta dans le traité de paix conclu, en 651, par l'empereur romain Justinien
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La raison sur laquelle est fondé cet usage est dairemeot expliquée par un vieux diplomate non moins recommandable par ses talents que par une longue expérience. « Les formes dans lesquelles un État traite avec un autre, i» dit sir Robert Adair, a exigeant, dans Fintérét de l'affaire elle-même, que les pouvoirs de la négocier soient aussi étendus et généraux que les mots peuvent les rendre, il est d'ordinaire de les disposer même sous promesse de ratification; bien que dans l'usage la non-ratification des préliminaires ne soit jamais considérée comme contravention au droit des gens. La raison en est simple. Un ambassadeur, pour obtenir auprès d'un État le même crédit que son maître, doit être investi des pouvoirs de faire et de consentir tout ce que son maître lui-même pourrait faire et consentir, même d'aliéner la plus grande partie de son territoire. Mais Fexercire de ces vastes pouvoirs sous le contrôle sous-entendu de non-ratification est régularisé par ses instructions ^. »
L'exposition de la pratique approuvée des nations, d'où l'on peut seulement déduire le droit des gens applicable à cette matière, montre d'une manière concluante qu'un plein pouvoir, quoique générai, et même s'étendaut à la promesse de ratification, ne comprend pas l'obligation de ratifier dans le cas où le plénipotentiaire a dévié de ses instructions. Cependant la doctrine contraire, tirée, comme nous l'avons vu, par les premiers publicistes, des anaio*
avec Cosroes l^, roi de Perse. Les préliminaires et le traité définitif, signés par les plénipotentiaires respectifs, furent ultérieurement ratifiés par les deux monarques, et des ratifications furent formellement échangées. (Bamibtrag, Histoire des anciens traités, pt. II.)
On a observé très-judicieusement que cet exemple d'édiange de ratifications formelles à une époque comme celle de Justinien, qui n'inventa rien, mais ne fit que réunir et suivre les précédents des siècles antérieurs, montre d'une manière concluante que cette sanction était alors jugée nécessaire, par l'usage général des nations, pour valider les traités conclus en vertu de pleins pouvoirs, (Wuiii, die BaUficatio» von Staatsvertràgen, deutsche Vierteljahrs-Schrift, Nr 99.
' Adau, Mission à la cour de Vienne, p. 54.
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gîes da droit civil relatif à Tobligation des contrats condua par procuration, est soutenue par un écrivain moderne de grand mérite. KlUber affirme que aies traités publics D6 peuvent être valablement conclus que par le représen^ tant de FÉkU envers f étranger (d'ordinaire le gouvernant), soit immédiatement par lui, soit par Tentremise de plénipotentiaires y ainsi que d*une manière conforme aux Urie constUutûmneUee de f Était. Le traité passé par un plénipotentiaire est valable, si celui-ci n'a point agi hors de ses pleins pouvoirs ostensibles; et une ratification postérieure D'est requise que dans le cas où elle aurait été expressément réservée dans les pleins pouvoirs, ou bien stipulée dans le traité même, comme cela se fait ordinairement aujourd'hui dans toutes les conventions qui, telles que \es arrangements militaires, ne sont point nécessitées par Teiigence du moment La ratification donnée par Tune des parties contractantes, n'oblige point l'autre partie à donner également la sienne. Quant au commencement de la validité du traité, c'est du moment de sa signature, et non de celle des ratifications qui l'ont suivie, que datent ses effets, sauf toutefois les stipulations* particulières. Une simple tponsionf un engagement formé pour l'État par qui que ce soit, fût-ce même par le représentant de l'État ou par son mandataire, sans qu'Us y aient été autorisés, n'est obligatoire qu'autant qu'il est ratifié par l'État. La question de savoir si un traité passé au nom de l'État entre le gouvernant et l'ennemi, pendant que le premier se trouve prisonnier de guerre, et si jusqu'à quel point un tel traité est obligatoire pour l'État, ou s'il peut être regardé au plus comme une sponsion, a été le sujet de grandes contestations ^. »
Martens s'accorde avec KlUber jusqu'à admettre que «ce que promet un mandataire, ministre, etc., en restant
' Klubbr, DroU des gens moderne de l'Europe, % 1 42.
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dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné et sur la foi duquel la nation étrangère est entrée en négociation avec lui, est obligatoire pour l'État qui Va autorisé, quand même il se serait écarté des règles de son instruction secrète. Le droit des gens n'exige pas à cet eSel une ratification particulière. » Mais il ajoute très-judicieusement que «cependant, vu la nécessité de donner aux négociateurs des pleins pouvoirs fort étendus, le droit des gens positif a introduit la nécessité d*une ratification particulière, pour ne pas exposer l'État à des préjudices irréparables que l'inadvertance ou la mauvaise foi du subalterne pourrait lui causer; de sorte qu'on ne compte plus sur les traités qu'en tant qu'ils ont été ratifiés. Mais le motif de cet usage, qui remonte jusqu'aux temps les plus reculés, indique assez que si Tune des deux parties offre dûment sa ratification, l'autre ne peut refuser la sienne qu'en tant que son mandataire s'est écarté des bornes de son instruction, et par conséquent est punissable; et qu'au moins dans la règle il ne dépend pas du libre arbitre d'une nation de refuser sa ratification par de simples motifs de convenance K »
Martens remarque, dans une note de la 3^ édition de son ouvrage, publiée après l'apparition de celui de KlUber, que ce dernier est d'une opinion contraire quant à l'obligation par une partie d'échanger les ratifications quand l'autre le propose; «et comme 0 (KlQber) ne regarde la ratification comme nécessaire qu'en tant qu'elle a été réservée dans le plein pouvoir, ou dans le traité (ce qu'on n'omet guère aujourd'hui), il semble que cet auteur fasse découler de cette réserve le droit de refuser la ratification à son gré, ce dont je doute^.^
Cette observation de Martens paraît être fondée sur un malentendu de ce que veut dire KIttber, malentendu dans lequel nous étions nous-méme tombé par inadver-
* Martens, Précis, etc., § 48.
* Martens, 8* ôdit. note F.
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tance dans la première édition anglaise de cet ouvrage. Quoique peut-être il n'ait pas entouré sa pensée de précautions suffisantes, un examen plus approfondi nous a coDvaiocu qui ni Rlttber ni aucun ^utre pubHciste n'avait émis un principe aussi large, que la ratification d'un traité condu conformément au plein pouvoir, pût être refusée selon le simple caprice de l'une des parties contractantes, et sans appuyer un tel refus de puissantes et solides raisons.
Les expressions de Vattel: «Pour refuser avec honneur de ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un plein pouvoir, il faut que le souverain en ait de fortes et solides raisons, et qu'il fasse voir en particulier que son ministre s'est écarté de ses instructions,» semblent impliquer qu'il considère l'énondation d'une telle déviation comme l'une des plus puissantes et des plus solides raisons à alléguer pour refuser la ratification. Mais on peut énumérer plusieurs classes et cas, o£i l'on conçoit qu'un pareil refus soit justifié, même quand le ministre n'a pas outre-passé ou violé ses instructions. Dans le nombre on peut mentionner les suivants:
4^ On peut repousser les traités, même subséquents à la ratification, en se fondant sur l'impossibilité, physique ou morale, d'en remplir les stipulations. L'impossibilité physique a lieu quand la partie qui fait la stipulation n'est pas apte à la remplir, faute des moyens physiques nécessaires dépendant d'elle. L'impossibilité morale a lieu quand l'exécution de l'engagement entamerait injustement les droits de parties tierces. Dans ces deux cas, il s'ensuit que si l'impossibilité de remplir le traité s'élève ou est décou-
verte avant l'échange des ratifications, cet échange peut être refusé sur ce fondement*
2^ En se fondant sur l'erreur mutuelle des parties relativeipent à un point de fait qui, s'il avait été connu dans ses véritables circonstances, eût empêché la conclusion du
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traité. Là aussi, si l'erreur est découverte avant la ratification, on peut s'en abstenir d'après ce fondement.
3^ Dans le cas d'un changement de circonstances dont doit dépendre la validité du traité, soit par une stipulation expresse (clausida rébus rie stantibusjj soit par la nature même du traité. Un pareil changement de circonstance ferait rompre le traité même après ratification; ainsi s'il arrive avant la ratification, il apportera une raison forte et solide pour refuser cette sanction.
Tout traité oblige les parties contractantes du jour de sa signature, à moins qu'il ne contienne une stipulation expresse du contraire. L'échange des ratifications a un effet rétroactif, confirmant le traité du jour de sa date K
La récente intervention de quatre des grandes puissances de l'Europe dans les affaires intérieures de l'em* pire ottoman, offre un exemple remarquable d'un traité qui ne fui, pas seulement regardé comme obligeant corn* plétement les parties contractantes, mais dont l'exécution fut au moment même commencée avant l'échange des ratifications. Tel fut le cas de la convention du 45 juillet 1840 entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie. Dans le protocole secret annexé au traité, il fut arrêté qu'à cause de la distance qui séparait les cours respectives les unes des autres, des intérêts de l'humanité, et des puissantes considérations de la politique européenne, les plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins pouvoirs, étaient convenus «que les mesures préliminaires seraient immédiatement mises à exécution et sans attendre l'échange des ratifications, consentant formellement par le présent acte, et avec l'assentiment de leurs cours, l'exécution immédiate de ces mesures^.»
Ce cas anomal peut, à première vue, sembler contra-
' Martens, Précis, etc., g 48. Essai concernant les armateurs, eto, g 48. — Rluber, Droit des gens moderne de l'Europe, § 48. — Hbfftbi, d€U europàische Vôlkerrecht, § 87.
' MuRHARD, nouveau Becueil général, t. I, p. 468.
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dicioire avec les principes cndessus établis, de la nécessité d'une ratification postérieure pour donner un effet oon4>let à un traité conclu par des plénipotentiaires. Mais une réflexion plus profonde fera voir la distinction sensible qui existe entre une déclaration des plénipotentiaires, autorisés par les instructions de leurs cours respectives, se dispensant par consentement mutuel de la ratification postérieure, et une demande de l'une des parties contrac* tante que le traité soit mis à exécution sans attendre la ratification de l'autre partie.
La constitution civile de chaque État particulier déter- § o. , naine en qui réside le pouvoir de ratifier les traités négo- ^^^\^^ Clés et conclus avec les puissances étrangères, et de les 'colmHuUon raidre ainsi obligatoires pour la nation. Dans les monar- chaque ^ûii. chies absolues, c'est la prérogative du souverain lai-méme de confirmer l'acte de son plénipotentiaire par sa sanction définitive. Dans certaines monarchies limitées ou constitutionnelles, le consentement du pouvoir législatif de la nation est dans quelques circonstances exigé pour ce cas. Dans quelques républiques, comme dans celle des États-Unis d'Amérique, l'avis et le consentement du sénat sont essen* tiels pour rendre le chef exécutif de l'État apte à engager la foi nationale dans cette forme. Dans tous ces cas c'est conséquemment une condition implicite en négociant avec des puissances étrangères, que les traités conclus par le gouvernement exécutif seront soumis à la ratification de la manière prescrite par les lois fondamentales de l'État c Celui qui contracte avec un autre,» dit Ulpien, t connaît ou doit conn^tre sa condition.» Qui cum alio oontrahit. Tel est| vel débet esse non ignarus conditionis ejus (1. 49, D de div. R. J. BO, i 7.) Mais en pratique les pleins pouvoirs donnés par le gouvernement des États-Unis à leurs plénipotentiaires contiennent toujours réserve expresse de ratification des traités par eux conclus, par le président, avec Favis et le consentement du sénat
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Mtsurcs ^® traité ainsi ratifié est obligatoire pour les États oon* ié^8iat/ves; tractaots, indépendamment des mesures aoxUaires législaquel^potnt tives qo! peuvent être nécessaires de la part de chacun néceMaires d'oux pour lui donner un effet complet. De sorte que, d'an traité, quaud uue pareille législation devient nécessaire, en conséquence de quelque limite au pouvoir de traiter exprimée dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels — telle, par exemple, la prohibition d^aliéne^ le domaine national — le traité doit être alors considéré comme imparfait dans son effet obligatoire, jusqu'à ce que le consentement de la nation soit donné dans les formes requises par la constitution civile. Un pouvoir général de faire des traités de paix implicpie nécessairement le pouvoir de décider les termes dans lesquels ils doivent être faits, et parmi eux on peut à juste titre comprendre la cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien que celle de la propriété privée renfermée dans le domaine éminent annexé à la souveraineté nationale. S'il n'existe pas de limite exprimée dans les lois fondamentales de rÉtat, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels sur l'autorisation de conclure des traités à cet égard, cette autorisation s'étend nécessairement à l'aliénation du domaine public et privé, quand elle est jugée nécessaire .ou indispensable K
Les traités de commerce qui ont l'effet d'altérer les lois existantes de commerce et de navigation des parties contractantes peuvent nécessiter la sanction du pouvoir législatif de chaque État pour leur exécution. Ainsi le traité de commerce d'Utrecht, entre la France et la Grrande-Bretagne, qui plaça le commerce des deux pays sur le pied de réciprocité, n'obtint jamais d'effet, à cause du rejet que
' Grotius, de Jure belli ac pacis, Ilb. III, cap. xx, g 7. — Vattel, Droit des gens, liv. I, chap, xx, g 244; chap. ii, g 262—565. — Kent's Comment aries on American law, vol. I, p. 4 64, 5th éd.
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fii le parleraeiit anglais du bill proposé pour modifier les lois existaDtes de commerce et de navigation, et de cette manière les adapter aux stipulations du traité \ Dans les traités qui demandent Pappropriation de sommes d'argent à leur exécution, il est de la pratique habituelle du gouvernement anglais de stipuler que le roi recommandera au parlement d'octroyer le consentement nécessaire à cet effet. D'après la constitution des États-Unis, par laquelle les traités faits et ratifiés par le président, avec l'avis et le consentement du sénat, sont déclarés être «la loi suprême du pays, » on semble comprendre que le congrès est obligé de dégager la foi nationale ainsi engagée, et d'adopter les lois nécessaires à l'exécution du traité^.
Dans les principes de jurisprudence civile reconnus par ublrui de la plupart des pays civilisés, si ce n'est par tous, un contrat ment; '
jusqu'à
obtenu par la violence est nul. La liberté de consentement quel poim
■^ elle est
est nécessaire k la validité de tout engagement, et les «'^fa^^afidfi^ contrats obtenus par la force sont nuls, parce que le bien- <*<''' ^ra'^<^>être général de la société exige qu'il en soit ainsi. S'ils étaient obligatoires, les faibles seraient constamment forcés, par les menaces ou la violence, à se départir de leurs justes droits. La notoriété de la règle que de tels engagements sont nuls, range les efforts pour les extorquer parmi les crimes les plus rares de Thumanité. D'un autre côté, la conservation de la société veut que les engagements consentis par une nation sous l'empire de la force qu'impliquent la destruction de ses forces militaires, la détresse de son peuple, roccupation de son territoire par l'ennemi, soient tenus pour obligatoires. En effet, s'il n'en était ainsi, les guerres ne pourraient se terminer que par la soumission et la ruine totales du parti le plus faible, et l'imperfection des considérations , ou Imégalité des conditions d'an
' Lord Ma BON, Hislory of Engiand from the peace of Utrecht,
▼ol. I, p. i*.
' Kemt's Comfnentariex , vol. I, p. 285, 5th éd.
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traité entre nations, qui suffiraient pour faire rompre un contrat entre particuliers sous prétexte d'une grossière inégalité ou de lésion énorme, n'entraînent pas une raison suffisante pour refuser Texéoution d*un traitée coQveiftions L^s Conventions générales entre nations peuvent se dî-
transitoires . , „ *_• * «^ • ^ * •* .
perpéiueiies visor OU cc qu'ou appelle convetihons transitmres et trottes
de leur
nature, proprement dits. Les premières sont perpétuelles de leur nature, de sorte qu'une fois mises à exécution elles subsistent indépendamment de tout changement dans la fonveraineté et dans la forme de gouvernement des parties contractantes; et quoique leur opération puisse en quelques circonstances être suspendue pendant la guerre, elles revivent au retour de la paix sans aucune stipulation expresse. Tels sont les traités de cession, de limites, ou d'échange de territoire , ou ceux qui créent une servitude permanente en faveur d'une nation sur le territoire d'une autre ^.
Ainsi le traité de paix de 4783, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, par lequel l'indépendance de ces derniers fut reconnue, empêcha les confisc^ntions futures de propriétés; et le traité de 1794, entre les mêmes parties, confirma les titres des sujets anglais sur leurs pro* priétés dans les États-Unis, et ceux des citoyens américains sur leurs propriétés en Angleterre, qui autrement eussent pu être confisquées pour être aliénées. D'après ces stipulations la cour suprême des États-Unis arrêta que les titres des sujets anglais et ceux des corporations ayant des propriétés en Amérique , étaient protégés par le traité de paix et confirmés par le traité de 4794, de sorte qu'ils ne pourraient être enlevés par aucun acte législatif intermédiaire ou autre forme de confiscation. En supposant même que les traités eussent été abrogés par la guerre qui édala
' Senior, Edinburgh Beview, n^CLVi, art. 1. — Martens, Précis, etc., liv. II, chap. XII, g 50, 52. — Grotids, de Jure belli ac pacis, lib. Il, sect. xrv, 8 < — <2.
* Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. xii, § <92. — Martens, Précis, etc., liv. 11, chap. ii, § 58.
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entre les deux pays en 4 84 S, il ne s'ensuivrait pas cpie les droits de propriété déjà accordés pas ces traités pussent être -abrogés par les hostilités survenantes. L'extinction des traités* n'éteindrait pas plua les titres à une propriété foncière acquis ou assurés par leurs stipulations, que le rappel d'une loi civile n'afiTecterait les droits de propriété établis par eUe. Mais indépendamment de ce principe incontestable sur lequel repose la sécurité de toute propriété, la cour n'était pas disposée à admettre la doctrine que les traités demeurent, par la guerre entre les parties contractantes I éteints ipio facto, s'ils ne sont ravivés par on renouvellement exprès ou tacite au retour de la paix. Quelle que soit la latitude de doctrine exposée par les écrivains élémentaires du droit des gens qui traitent en termes généraux ce qui est relatif à notre siyet, on accorda que la doctrine soutenue n'était pas universellement reconnue. 11 peut y avoir des traités de nature telle, quant à leur objet et leur importance, que la guerre y mette nécessairement 6n; mais quand des traités sont considérés comme arrangement permanent de territoire ou autres droits nationaux, ou renferment dans leurs termes la prévision du cas de guerre survenante, il serait contre tout principe de juste interprétation de les regarder comme éteints par la guerre. Si telle était la loi, le traité même de 4783, en tant qu'il fixe les limites des États-Unis et reconnaît leur indépendance, serait éteint, et ils auraient encore eu à débattre les principes originaires de 1& révolution. Une telle interprétation ne fut jamais avancée, et elle serait si monstrueuse, qu'elle renverserait tout raisonnement. La cour conclut donc que les traités stipulant des droits permanents et des arrangements généraux, et visant évidemment à une durée perpétuelle, pour en agir aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, ne cessaient pas pour cause de guerre, mais étaient tout au
plus seulement suspendus pendant qu'elle durait; et à
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moins que les parties n'y renoncent, ou ne fassent des stipulations nouvelles et contradictoires, les traités sont remis en vigueur au retour de la paix^ SS^eilV^l Par l'article 3 du traité de paix de 1783, entre les ""S^^SSu États-Unis et la Grande-Bretagne, il fut convenu «que le reiaîiTfment peuple dos Ëtats-Uois continuerait à jouir, sans être inpéchesuries quiété, du droit de pécher toute espèce de poissons sur possessions le Grand- Bauc, et sur tous les autres bancs de Terre-
anglaises '
l'Amérique ^cuve; de même que dans le golfe Saint -Laurent, et '^'naie"^' dans tous autres endroits de la mer où les habitants des deux pays avaient auparavant Thabitude de pécher; et qu'aussi les habitant^ des États-Unis seraient libres do pécher du poisson de toute espèce sur toute la céte de Terre-Neuve où le feraient les pécheurs anglais (mais non pas de faire sécher ou d'apprêter ce poisson sur cette tle], et sur les cétes, dans les baies et criques de toutes les autres possessions de S. M. britannique en Amérique; que les pécheurs américains auraient la liberté de faire sécher et d'apprêter le poisson dans toutes les baies, havres et criques dans les établissements de la Nouvelie-Écosse, des lies Madeleine et du Labrador, tant que ces endroits resteraient vacants; mais qu'aussitôt qu'il y aurait des établissements, soit dans tous ces endroits, soit dans l'un d'eux, il ne serait plus permis aux susdits pêcheurs d'y faire sécher ou apprêter le poisson sans le consentement préalable è cet effet des habitants, propriétaires ou possesseurs du sol. 9
Pendant les négociations à Gand, en 1844, les plénipotentiaires anglais donnèrent avis que leur gouvernement «n'avait pas l'intention d'accorder gratuitement auxÉtats-
* Wheaton'8 Reports, vol. vm, p. 464. — The society for the Propagution of the Gospel in Foreign Parts, v. the Town of New Haven. Le même principe fot soutenu par la cour de la chancellerie anglaise à l'égard des citoyens américains ayant des terres dans la Grande- Bretagne, d'après le traité de 1794. In Sutton v. Sutton, Russell and Milne Rep., p. 663.
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'Unis les privilèges antérieurement octroyés à ceux-ci de pécher dans les limites de la souveraineté britannique, et d'en user sur les côtes des possessions anglaises affectées à la pèche anglaise.» En réponse à cette déclaration, les plénipotentiaires américains établirent a qu'ils n'étaient pas autorisés à mettre en discussion les droits et les libertés dont les États-Unis avaient joui auparavant relativement à ce fait; que par la nature et le caractère particulier du traité de 4783, qui les avait reconnus, aucune stipulation ultérieure n'avait été jugée nécessaire par le gouvernement des États-Unis pour lui donner droit à la pleine et^ entière jouissance de toutes ces libertés. >
Le traité de paix conclu à Gand, en 4814, ne contint donc aucune stipulation sur ce sujet, et le gouvernement anglais manifesta ensuite ses intentions d'exclure les bâtiments de pèche américains de la liberté de pécher en dedans de la distance d'une lieue marine des cotes des possessions anglaises dans FAmèrique du Nord, et de celle de faire sécher et apprêter leur poisson sur les parties vacantes de ces possessions, et avec le consentement des habitants, sur celles de ces parties où s'étaient formés des établissements depuis la paix de 4783.
En discutant cette question, le ministre américain à Londres, M. J. Q. Adams, exposa que depuis le temps où fût fait dans l'Amérique septentrionale l'établissement constituant les États-Unis, jusqu'à leur séparation de la Grande- Bretagne et leur érection en souverainetés distinctes, ils avaient joui de ces libertés de pécher, de sécher, d'apprêter le poisson en commun avec les autres siyets de l'empire britannique. En principe ils avaient éminemment droit à cette jouissance; et en point de fait ils en avaient joui plus que toute' autre partie de l'empire. En effet leur établissement dans le pays voisin avait amené naturellement la découverte et le progrès de ces pèches, et leur proximité des lieux où elles se poursuivaient les
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avait conduits à découvrir les bancs de pèche les plus avantageux, et leur donnait la facilité de poursuivre leur occupation dans ces régions que ne pouvaient posséder les parties éloignées de Tempire. On pourrait ajouter qu'ils avaient concouru pour leur bonne part, et plus que pour leur part, à mettre à Pabri des conquêtes de la France les provinces sur les côtes desquelles étaient situées ces pêcheries. Il était certain que, d'après de pareOles consi* dérations, une stipulation expresse fut insérée dans le traité de 1 783 , reconnaissant les droits et les libertés dont avaient toujours joui les peuples des États-Unis dans ces pèches, et déclarant qu'ils continueraient à jouir du droit de pécher sur le Grand-Banc et autres lieux de juridiction commune, et qu'ils auraient la liberté de pécher, de sécher, et d'apprêter leur poisson dans Tintérieur de la juridiction anglaise sur les cètes de l'Amérique du Nord, ce à quoi ils avaient été habitués quand ils faisaient partie de la nation anglaise. Cette stipulation était une partie du traité p&r lequel S. M. britannique reconnaissait les États-Unis comme États libres, souveraiDs et indépendants, et qu'eUe traitait avec eux comme tels.
D serait inutile de prouver que ce traité n'était pas dans son contenu général de ceux qui, selon le jugement commun et Tusage des nations civilisées, sont considérés comme annulés par une guerre subséquente entre les mêmes parties. Supposer que cela est, impliquerait la contradiction et l'absurdité d'un État souverain et indépendant exposé à perdre son droit de souveraineté en l'exerçant pour une déclaration de guerre. Mais les termes mêmes du traité attestent que la souveraineté et Tindépendanoe des États-Unis n'ont pas été considérées comme une concession de la part de S. M. britannique. Elles ont été regardées et exprimées comme existant avant la conclusion du traité , et comme d*abord formellement reconnues seulement alors par la Grande-Bretagne.
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Telle éiait précisément la nature des droits et des libertés de pèche. Ce n^était en aucune manière une conoession du roi d'Angleterre aux États-Unis; mais la reconnaissance qu'on en faisait comme droits et libertés dont la jouissance était antérieure à la séparation des deux pays, — jouissance qui continuant de consentement mutuel sous les relations nouvelles qui allaient s'établir entre eux, — constituait l'essence de l'article concernant la pèche. La particularité même de la stipulation était une preuve évidente qu'elle n'était ni d'un cèté ni de l'autre considérée ou comprise comme une concession d'un État souverain à un autre. L'eût- on comprise ainsi, les États-Unis n'auraient pas pu réclamer, et la Grande-Bretagne n'aurait voulu accorder gratuitement aucune concession semblable. Il n'y avait rien dans Tétat des choses ni dans la disposition des parties qui pût avoir amené une telle stipulation de la part de la Grande-Bretagne, considérée par elle comme une concession sans équivalent.
Si la stipulation du traité de 4 783 était une des couditions par lesquelles Sa Majesté reconnaissait la souveraineté et l'indépendance des États-Unis; si c'était la simple reconnaissance de droits et de libertés déjà existants et en possession de jouissance, ce n était pas un privilège gratuitement octroyé et susceptible d'être détruit par la simple existence d'une guerre subséquente. S'il n'était pas détruit par la guerre, il ne pouvait pas non plus être altéré par la déclaration de la Grande-Bretagne, à Gand, qu'elle n'entendait pas renouveler la concession. Là où il n'y avait point eu de concession gratuite il ne pouvait y avoir de renouvellement. Les droits et libertés des États-Unis ne pouvaient être restreints par la déclaration des intentions de l'Angleterre. Rien ne pouvait les abroger qu'une renonciation des États-Unis eux-mêmes ^
' M. J. Q. Adams à lord Batburst, i5 sept. iSi$, American State Paperê. fo!. edik., 4834, vol. IV, p. 85i.
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Dans la réponse du gouvernement anglais à cette com« municatioD, il lut exposé que la Grande-Bretagne avait toujours considéré la liberté dont jouissaient anciennement les États-Unis de pécher dans les limites anglaises , et de se servir du territoire anglais, comme résultant de l'article 3 du trsdté de 1 783, et de cela seulement; et que la prétention d'ui^ État indépendant d'occuper et de se servir à son gré d'une portion quelconque du territoire d'un autre, sans compensation ou tolérance réciproques, ne pouvait reposer sur aucun autre fondement qu'une stipulation conventionnelle. Il était inutile de s'informer des motifs qui avaient pu originairement influencer la Grande-Bretagne à concéder de telles libertés aux États-Unis, ou de chercher si d'autres articles du traité leur ofiraient ou n'offraient pas d'équivalent, parce que toutes les stipulations sont regardées comme basées sur un avantage réciproque et une convenance mutuelle. Si les États-Unis faisaient dériver de ce traité des priviléges^ dont étaient exclues les nations indépendantes non admises par traité à en jouir, la durée des privilèges devait dépendre de la durée de l'acte qui les concédait; et si la guerre abrogeait le traité, elle mettait fin aux privilèges. 11 avait été mis en avant, è la vérité, par les États-Unis, que le traité de 4783 avait un caractère particulier, et que par la raison qu'il contenait reconnais-^ sance de l'indépendance américaine, il ne pouvait être abrogé par une guerre subséquente entre les parties. La Grande-Bretagne ne pouvait consentir à une position de cette nouvelle nature. Elle ne connaissait aucune exception k cette règle, que tout traité est annulé par une guerre subséquente entre les parties contractantes. Elle ne pouvait donc pas consentir è donner à ses relations diplomatiques avec un État un degré de durée différent de celui sur lequel reposaient ses rapports avec tous les autres Ëtat^. Elle ne pouvait pas non plus admettre la liberté à un État d'attribuer à un traité conclu avec elle, une particularité
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de caractère telle, que ce traité deviendrait , quant à sa durée y une exception à tous les autres, dans' le but de fonder sur une particularité ainsi adoptée un titre irrévo* cable à des tolérances ayant toute Fapparence de coacessions temporaires.
n n'était pas du tout hors d'usage pour les traités contenant reconnaissance de titres de nature d'obligation perpétuelle, de renfermer pareillement des concessions de privilèges susceptibles de révocationt Le traité de 4783, comme tant d'autres, contenait des obligations de diSérents caractères, quelques-unes irrévocables dans leur nature et d'autres purement temporaires. Si l'on concluait de là qu'attendu que certains avantages spécifiés dans ce traité n'auraient pu être détruits par la guerre, tous les autres avantages devaient être également reconnus permanents, il fallait montrer d'abord que les avantages étaient de même nature ou au moins de nature semblable. £n effet la nature d'un avantage reconnu ou concédé par traité peut n'avoir aucun rapport avec la nature d'un autre, quoique concédé par le même acte, à moins qu'il n'existe une stricte et nécessaire connexion entre les avantages eux-mêmes. Mais quelle connexion pouvait-il y avoir entre un droit d'indépendance et la liberté de pêcher dans les limites de la juridiction anglaise ou de se servir du territoire anglais? Ces libertés dans les limites anglaises pouvaient tout aussi bien être exercées par un État dépendant que par un État indépendant, et ne pouvaient donc pas être la conséquence de l'indépendance.
On ne saurait dire correctement que l'indépendance d'un État esl concédée , mais qu'elle est reconnue par un traité. Dans le traité de 4783, l'indépendance des États- Unis fut assurément reconnue , non pas simplement par le consentement de conclure le traité, mais par le consentement préalable de passer acte des articles provisionnels exécutés en 4782. Leur indépendance aurait pu être
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reconnue sans le traité ou sans les articles provisionnels; mais de quelque manière qu'elle fût faite , cette reconnais' sance était irrévocable dans sa nature. Le pouvoir de la révoquer ou de la modifier eût été un pouvoir destructif pour la chose elle-même; et alors on renonça nécessaire* ment à un tel pouvoir dès que la reconnaissance fut faite. La guerre ne pouvait y mettre fin, par la raison, justement citée par le ministre américain, qu'une nation ne pouvait perdre sa souveraineté par Fexercice même de cette souveraineté, et par la raison plus forte que la Grande- Bretagne, en déclarant la guerre aux États-Unis, leur avait par cet acte même donné une reconnaissance nouvelle de leur indépendance.
Les droits reconnus par le traité de 4783 étaient nonseulement distincts des libertés concédées par le même traité, sur lesquelles ils étaient fondés, mais encore on en fit soigneusement la distinction dans la rédaction du traité. Dans le premier article, la Grande-Bretagne reconnut une indépendance déjà expressément reconnue par les autres puissances de TEurope, et par elle-même dans son consentement de passer les articles provisionnels de 1781 Dans le 3® article, la Grande-Bretagne reconnaît le droit des États-Unis de pêcher sur les bancs de Terre-Neuve et autres endroits où la Grande-Bretagne n'avait aucun droit d'empêcher toute autre nation indépendante de le faire. Mais ils auraient la liberté de préparer et sécher leur poisson dans certains lieux vacants du territoire britannique. Si les libertés ainsi accordées eussent dû devenir perpétuelles et irrévocables comme les droits préalablement reconnus, il était difficile de concevoir que les plénipotentiaires américains eussent admis une différence de langage si propre à produire une impression différente; et pardessus tout qu'ils eussent admis une restriction à un droit perpétuel et irrévocable aussi étrange que celle renfermée dans l'article, et qui laisse un droit regardé comme si pra-
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licable et si avantageux, dépendant de la volonté des sujets anglais, propriétaires ou possesseurs du sol quant au pouvoir d'en empêcher rexercice.
D était donc assurément évident que le mot droit était dans tout le traité employé comme applicable à tout ce dont devaient jouir les États-Unis en vertu d'une indépendance reconnue; et le mot fib«r^^ comme applicable à tout ce dont ils devaient jouir comme concession strictement dépendante du traité lui-même ^
Le ministre américain, dans sa réponse à cet argument, désavoua toute prétention à réclamer, pour les relations diplomatiques entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, un degré de durée difiérent de celui des mêmes relations entre l'une ou Tautre des parties et toutes les autres puissances, n ne prétendait point vouloir attribuer à quelque traité que ce fût entre les deux nations aucune particularité non fondée sur la nature du traité lui-même. Mais il soumettait à la franchise du gouvernement anglais la question de savoir si le traité de 4783 n'était pas un traité spédal, et par la nature même de soa objet, et par les relations préalablement existantes entre les deux parties; si ce traité aurait pu être conclu entre la Grande-Bretagne et tonte autre nation; et si, dans le cas où il n'aurait pu l'être, le but et l'objet tout entier de ses stipulations n'étaient pas expressément d'établir entre les deux pays un état nouveau et permanent de relations diplomatiques qui ne devait et ne pouvait être annulé par le simple fait d'une guerre subséquente. Et il faisait cet appel avec d'autant pins de con6ance, que la note do gouvernement anglais admettait que souvent les traités contenaient des reconnaissances de nature d'obligation perpétuelle, et qu'elle admettait encore impUdtement que c'était là le caractère de tout le traité de 4783, à l'exception de l'article con-
1 Le comte Bathurst à M. J. Q. Adams, 30 oct. 1815. American arole Papers, fol. edU,, 1884, vol. IV, p. 854.
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cernant la navigation du Mùsissipi et d'une petite partie de l'article concernant la pèche.
Le fondement sur lequel on s'appuyait en disant «que la Grande-Bretagne ne - connaissait pas d'exception à la règle que tout traité est annulé par un^ guerre subséquente,» paraissait au ministre américain non -seulement nouveau mais encore en désaccord avec toutes les autorités reconnues sur le droit des gens; dépourvu de la sanction de la pratique et des usages des États souverains; propre dans ses tendances à multiplier les cas de guerre et à relâcher les liens de la paix entre les nations indépendantes, et peu facile- à concilier avec le point admis que les traités contenaient quelquefois, avec des articles de nature temporaire, susceptibles de révocation, «des reconnaissances et des concessions ayant caractère d'obligation perpétuelle.»
La reconnaissance ou l'admission d'un titre stipulé par convention faisait aussi bien partie du traité que tout autre article ; et si la guerre abrogeait tous les traités, les reconnaissances et les concessions qu'ils contiendraient deviendraient nécessairement nulles et sans valeur aussi bien que toute autre partie du traité.
S'il n'y avait pas d'exception à la règle que la guerre met fin à tous les traités entre les parties belligérantes, à quoi serviraient et que signifieraient ces articles que dans tous les traités de commerce on insère expressément pour le cas do guerre , et qui pendant la paix sont sans effet? Par exemple, l'article 40 du traité de 4794 entre les États- Unis et la Grande-Bretagne stipula que «ni les dettes contractées par des individus de Tune des deux nations envers des individus de l'autre, ni les parts ni les sooMDes qu*ils pourraient avoir dans les fonds publics ou dans les banques publiques ou privées, ne seraient jamais, à tout événement de guerre ou de différends nationaux, séquestrées ou confisquées. >' Si la guerre mettait fin à tous traités, quelle
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pourrait être dans cet engagement l'intention des parties en en faisant un article du traité? D'après le principe exposé dans la note anglaise, excluant toute exception, du moment où la guerre éclatait entre les deux pays, cette stipulation devenait une lettre morte, et Fun ou l'autre des deux États aurait pu séquestrer ou confisquer ces propriétés spécifiées, sans aucune violation de convention entre les deux nations.
Le ministre américain croyait qu'il y avait beaucoup d'exceptions à la règle par laquelle les traités entre nations sont mutuellement considérés comme rompus par l'intervention d'une guerre; que les exceptions s'étendaient à tous les engagements contractés avec la pensée qu'ils devaient avoir leur effet en temps de guerre comme en temps de paix, ou exclusivement pendant la guerre; à tous les engagements par lesquels les parties ajoutaient la sanction d'une convention formelle aux principes dictés par les lois éternelles de la morale et de l'humanité; et enfin à tous les engagements qui, selon les expressions mêmes de la note anglaise, ont le caractère (f obligation perpétuelle. On peut ranger dans la' 4'*, et la â® classe l'article 40 du traité de 4794, et tous les traités ou articles de traités stipulant l'abolition de la traite des esclaves^ Le traité de paix de 4783 appartient à la 3* classe.
Le raisonnement de la note anglaise semblait restreindre cette durée perpétuelle d'obligation aux reconnaissances et concessions de titres, et considérer son caractère perpétuel comme résultant de l'objet du contrat et non de l'engagement du contractant Quand la Grande-Bretagne laissait les États-Unis jouir sans conteste de tous les avantages, droits et libertés , stipulés en leur faveur dans le traité de 4783, il importait peu qu'elle basAt sa conduite sur le simple fait que les États Unis sont en possession de ces droits, ou qu'elle se laissât gouverner par la bonne foi et le respect de ses propres engagements. Mais si elle con-
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testait quelqu'un de ses droits, c^était à ses engagements seulement que les États-Unis en pouvaient appeler comme la règle pour la solution de la question de droit. Si cet appel était rejeté, ce n'était plus une question de droit; et cette observation s'appliquait avec autant de justesse et de force à la reconnaissance d'indépendance et aux limites, dans le traité de 4783, qu'à la pèche. Il fut, à la vérité, observé dans la note anglaise que dans ce traité l'indépendance des États-Unis ne fut pas accordée mais reconnue; et il y fut ajouté qu'elle aurait pu être reconnue sans aucun traité, et que la reconnaissance, quel qu'en soit le mode, aurait été irrévocable. Mais l'indépendance des États-Unis était précisément la question sur laquelle une guerre antérieure avait été engagée entre eux et la Grande* Bretagne. D'autres nations pouvaient sans traité reconnaître Tindépendance de ces derniers, parce qu'elles n'avaient aucun droit à réclamer pour la contester; mais cette reconnaissance^ pour obliger la Grande-Bretagne, n'aurait pu être faite que par traité, parce qu'elle renfermait la dissolution d'un contrat social entre les parties aussi bien que la formation d*un autre contrat. La paix ne pouvait exister entre les deux nations que par leur foi mutuelle aux nouvelles relations sociales établies entre elles. 11 résultait de là que les stipulations de ce traité avaient le caractère d'obligation perpétuelle et n'étaient pas susceptibles d'être détruites par une guerre subséquente ou quelque déclaration que ce soit de la volonté de l'une des parties sans l'assentiment de l'autre'.
L'analyse ci -dessus de la correspondance qui eut lieu à ce sujet a été insérée ici comme éclaircissant la question générale de savoir jusqu'à quel point les traités sont abrogés par la guerre entre les parties qui les ont contractés. Quant à la controverse particulière elle-même, elle fat
* M. J. Q. Adams à Lord CasUereagh, 22janv. 184 6. American Siatê Papers. fol. edit, 1834, vol. IV, p. 856.
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définitivement terminée entre les deux pays, sur la base d'un compromis, par la convention de 4848, dans laquelle la liberté revendiquée par les États-Unis relativement à la pèche dans la juridiction et le territoire anglais fut restreinte à certaines limites géographiques ^
Les traites proprement dits, ou fœdera^ sont ceux d'ami- ^§ |>^ tié et d'alliance, de commerce, et de navigation. Bien que ^^iX^^ffe?^ perpétuels dans leurs termes, ils expirent naturellement: certafaM'caa.
4® Dans le cas où l'une on l'autre des parties contractantes perd son existence comme État indépendant.
V* Quand la constitution intérieure de l'un ou de l'autre des États est tellement changée, qu'elle rende le traité inapplicable dans des circonstances différentes de.celles en vue desquelles il a été conclu.
Ici la distinction exposée par les publicistes entre les traités rééU et per$onneh devient importante. Les premiers obligent les parties contractantes indépendamment de tout changement dans la souveraineté, ou des chefs de l'État. Par les autres on entend seulement les traités de pare alliance personnelle, expressément faits en vue de la personne qui dirige actuellement l'État, ou du souverain régnant Quoiqu'ils obligent l'État pendant l'existence de cette personne, ils expirent par sa mort ou sa connexion publique avec l'État ^
3® En cas de guerre entre les parties contractantes; à moins que de telles stipulations ne soient faites expressément en vue d'une rupture, comme la période accordée aux sujets respectifs de se retirer avec leurs effets, ou autre limitation aux droits généraux de la guerre. Telle est la stipulation contenue dans l'article 40 du traité de 4794 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, 'établis^sant que les créances privées, les parts ou les sommes d'argent dans les fonds publics ou dans les banques pu-^
' Vide supra, pt U, chap. iv, § 8, p. «87. ' Vide ante, pt. 1, cfaap. ii, § 44, p. 62,
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bliques ou particutièrcs , appartenant à des individus privés, ne devraient jamais en cas de gaerre être séquestrées ou confisquées. II n'est pas douteux que roblîgation de cet article ne saurait être altérée par Tintervention d'une guerre, circonstance même à laquelle on a voulu pourvoir, et qu'il resterait en pleine vigueur jusqu'à ce qu'il plaise mutuellement aux parties de Fannuler^
4^ Les traités expirent par leur propre limitation, s'ils ne sont renouvelés par un accord exprès, ou quand leurs stipulations sont remplies par les parties respectives, ou bien quand un changement total de circonstances ne les rend pas plus longtemps obligatoires.
Traités remis ^^ plupart dos Conventions internationales, et spédaleet"conflnnés ment les traités de paix, ont un caractère mixte et renferde la paix, ment dos articles de deux sortes. Ce caractère les rend souvent difficiles à distinguer de ces stipulations perpétuelles de leur nature et de celles qui s^éteignent par la guerre entre les parties contractantes ou par un changement de circonstances touchant à Texistence de Tune des parties , et rendant par là le traité inapplicable au nouvel état de choses. C'est pour cette raison et par abondance de précautions qu'on insère souvent dans des traités de paix des stipulations qui remettent en vigueur et confirment expressément des traités antérieurement existants entre les parties contractantes, et contenant des stipulations de caractère permanent, ou qui repoussent de quelque autre manière l'intention que pourrait avoir Tune ou l'autre des parties de ne pas exécuter les obligations contenues dans de pareils traités antérieurs. Les confirmations réitérées des traités de Westphalie et d'Utrecht dans presque tous les traités subséquents de paix ou de commerce entre les mêmes parties, constituèrent une sorte de code écrit de droit public par lequel la distribution des territoires parmi
' Vattel, liv. m, chap. x, § 175. — Krnt's Commentaries an Ameriran law, vol. I, p. i75. Sth edit.
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les principaux États de l'Europe fut établie d'une manière permanente jusqu'au moment où elle fut violemment rompue par le partage de la Pologne et les guerres - de la révolution française. Les arrangements de territoire et de relations politiques substitués par les traités de Vienne à l'andenne loi conventionnelle de l'Europe, et établis sans aucun doute sous le même caractère de permanence, ont déjà subi, en conséquence des révolutions de 1830 de la France, de la Pologne, et de la Belgique, de très-importantes modifications, dont nous avons rendu compte dans un autre ouvrage ^.
Le traité de garantie est un des contrats internationaux % i%
_ _,, , , W5, Traliéf de
les plus usuels. C'est un engagement par lequel un Etat garantie. promet d'en aider un autre si cet autre est interrompu ou menacé d'être troublé dans la jouissance paisible de ses droits par une troisième puissance. Il est applicable à toute espèce de droit et d'obligation pouvant exister entre nations; à la possession et aux limites des territoires; à la souveraineté de l'État; à la constitution de son gouvernement; aux droits de succession, etc. ; mais on l'applique le plus communément aux traités de paix. La garantie peut aussi être contenue dans une convention distincte et séparée, ou comprise dans les stipulations annexées au traité principal qu'on veut garantir. Elle devient alors une obligation accessoire *.
La garantie peut être stipulée par une troisième puissance qui n'est point partie dans le traité principal, par Tone des parties contractantes en faveur d'une autre, ou mutuellement entre toutes les parties. Ainsi dans le traité de paix conclu à Aix-la-Chapelle en 4748, les huit grandes parties contractantes se sont mutuellement garanti les unes aux autres tontes les stipulations du traité.
'Wbeaton, Histoire du droit des gens, t. n, p. 422, 249.
* Vattel, l>roit des gens, liv. II, chap. xvi, § 286—239. — ElUber, Droit des gens moderne de l'Europe , pt. H, lit. U, sect. i , chap. ii, g 457 et 458. — Martbns, Précis, etc., § 63.
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La partie qui garantit n'est obligée à rien autre chose qu'a prêter Vassistance stipulée. Si celle-ci est prouvée insuffisante, la partie susdite n'est pas obligée à indemniser la puissance à laquelle elle a promis son aide. Elle n'est pas obligée non plus à s'interposer au préjudice des justes droits d'une partie tierce ou en violation d'un traité antérieur rendant la garantie inapplicable dans un cas particulier. Les garanties* s'appliquent seulement aux droit*^ et aux possessions existant au moment où elles sont stipulées. Ce fut sur ce fondement que Louis XV se déclara, en 1741, en faveur de Télecteur de Bavière contre Marie- Thérèse, l'héritière de l'empereur Charles VI, quoique la cour de France eût antérieurement garanti la pragmatique sanction de cet empereur réglant la succession à ses États héréditaires. Ce fut encore sur un pareil fondement que la France refusa de remplir le traité d'alliance de 4756 avec l'Autriche, relativement aux prétentions de cette dernière puissance sur la Bavière en 4778, qui menaçaient d'amener une guerre avec la Russie. Quelques doutes qui puissent naître quant à l'application de ces principes aux cas que nous venons de citer, il ne peut y en avoir aucun relativement aux principes eux-mêmes, qui sont textueUement reconnus par tous les publidstes K
Ces écrivains font une distinction entre une caution et un garant. Ainsi Vattel expose que quand l'objet se rapporte à des choses qu'un autre peut faire ou donner aussi bien que celui qui a fait la promesse originelle, comme, par exemple, le payement d'une somme d'argent, il est plus sûr de demander une caution qu'un garant. Car la caution remplit la promesse à défaut du promettant, tandis que le garant est seulement obligé de faire tous ses efforts pour obtenir l'exécution de la promesse de celui qui l'a faite ^
> Vattel, liv. II, chap. xvi. g 238. — Flassan, Histoire de la difiiomatie française^ t. VII. p. 4 95.
2 Vattel, § 239.
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Les traités d^alUance peuvent être ou défeosiCs ou offen- ,^Jf^, Dans le premier cas les engagements de Pallié ne ^'"""^'^''^ s'étendent qu'à une guerre réellement et véritablement défensive; à une guerre d'agression déjà commencée, en point de fait, contre l'autre partie contractante. Dans le second cas l'allié s'engage généralement à coopérer aux hostilités contre une puissance déterminée ou contre toute puissance contre laquelle l'autre partie peut engager une guerre.
Une alliance peut aussi être à la fois offensive et défensive.
Il faut distinguer les alliances générales des traités de Djjtj^ijon secours et de subsides déterminés. Quand un État sti- "oiiiancr pule de fournir à un autre un secours limité de troupes, ^Ts\nhé»
j . j j» « j • • ■* bornant
de vaisseaux de guerre, d argent, ou de provisions sans a de*
secours
aucune promesse ayant trait à un engagement éventuel et des dans les hostilités générales, un pareil traité ne rend pas nécessairement la partie qui fournit ce secours limité, rennemie de la puissance belligérante opposée. Elle ne le devient qu'à l'égard des troupes auxiliaires ainsi fournies; à tous autres égards elle reste neutre. Telles ont été, par exemple, pendant longtemps, les relations accoutumées des cantons de la Confédération suisse avec les autres puissances de l'Europe K
Grotius, et les autres publicistes, soutiennent que le tà^, eatia fœderis d'une alliance défensive ne s'applique pas dVÎua^ au cas d'une guerre manifestement injuste; c'est-^à^-dire d'une guerre d'agression de la part de la puissance qui réclame le bénéfice de l'alliance. On dit même que c'est là une condition tacite de tout traité fait en temps de paix, stipulant un prêt de secours en temps de guerre; que cette stipulation n'est applicable qu'au cas d'une juste guerre. Promettre assistance dans une guerre injuste serait s'obli-
asu»
eriê anc« défensive.
> Vattbl, DroU des gent, liv. III, cbap, vi, § 79—82.
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ger à commeUre une injustice, et uo pareil contrat ne saurait être valide. Mais on ajoute que cette restriction tacite aux termes d'une alliance générale ne peut s'appliquer qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l'autre partie contractante, et ne peut être employée comme prétexte pour éluder Taccomplissement d'un engagement positif et non-équivoque, sans exposer l'allié, à une juste imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la présomption doit plutôt s'élever en faveur de l'allié et de la justice de sa cause \
L'application de ces principes généraux doit dépendre de la nature et des termes des garanties particulières contenues dans le traité en question. Des exemples appropriés à ce qui précède en rendront l'intelligence plus facile.
^e^e^ Les États-Généraux de Hollande étaient, avant la guerre Brâu^°e^%t de 1756 entre la France et l'Angleterre, engagés dans ' ^ ° ^* trois différentes garanties et traités d'alliance défensive avec cette dernière puissance. Le premier traité értait l'alliance défensive originaire formant la base de tous les contrats subséquents entre les deux pays, conclue à Westminster en 1 678. Dans le préambule de ce traité on exposait que son but était la conservation des possessions de chacune des parties $ et il y était stipulé une garantie mutuelle de tout ce dont elles jouissaient déjà ou qu'elles pourraient acquérir ensuite par des traités de paix, cen Europe seulement.» En outre, les deux États garantissaient tous les traités faits à cette époque ou qui pourraient être faits par la suite conjointement entre eux avec toute autre puissance. Us stipulaient encore de se défendre et se maintenir l'un l'autre en possession de toutes les villes et forteresses qui appartenaient à cette époque ou appartien-
' Grotids, de Jure beUi ac pacis, lib. II, cap. xv, g 48; cap. ixv, g ^- — Btnkersboek, QîUBStionum jurU publia Ub. 1, cap. ix. — Vattbl, Droit des gens, liv. II, cbap. xii, g 468; liv. III, chap. vi, g 86^96.
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draient par la suite à chacun d'eux; el à cet effet, quand l'une des deux nations serait attaquée ou inquiétée, l'autre devrait immédiatement lui prêter le secours d'un certain nombre de troupes et de vaisseaux, et serait obligée de rompre avec l'agresseur dans les deux mois qui suivraient la demande qu'en ferait la partie déjà en guerre, pour agir ensuite conjointement avec toutes leurs forces dans le but d'amener l'ennemi commun à un accommodement raisonnable.
La deuxième alliance défensive alors existante entre la Grande-Bretagne et la Hollande était celle stipulée par les traités de limites et de succession de 4709 et 4713, par lesquels la frontière hollandaise du c6té de la Flandre était garantie d'une part, et la succession protestante à la couronne d'Angleterre, de l'autre. 11 y était stipulé réciproquement que dans le cas où l'une des parties serait attaquée, l'autre devrait fournir, à la réquisition de la partie offensée, certains secours spécifiés; et si le danger devenait tel qu'une plus grande force tÙLi nécessaire, l'autre allié serait obligé d'augmenter ses secours et en dernier lieu d'agir de tout son pouvoir en guerre ouverte contre l'agresseur.
La troisième et dernière alliance défensive entre les mêmes puissances était le traité conclu à la Haye en 4747, dans lequel la France était aussi partie. L'objet de ce traité fut déclaré être la défense mutuelle réciproque l'une de l'autre, et la possession de leurs territoires comme rétablissait le traité d'Utrecht. Les parties contractantes stipulaient de défendre tous et chacun des articles dudit traité en ce qu'ils se rapportaient aux parties contractantes respectivement, ou à chacune d'elles en particulier; et elles garantissaient tous les royaumes, provinces. États, droits et avantages que possédait chacune d'elles lors de la signature de ce traité, restreignant cette garantie à l'Europe seulement. Les secours stipulés par ce traité étaient
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les mêmes qae ceux mentionnés ci-dessus: d*abord Finterposition de bons offices , ensuite un certain nombre de forces, et enfin déclaration de guerre. Ce traité fut renouvelé par la quadruple alliance de 4748, et par le traité d'Aix-la-ChapeUe de 4748.
D fut allégué de la part de FAngleterre que les États- Généraux avaient refusé de remplir les termes de ces traités, quoique Minorque, possession cèn Europe,"» assu* rée à la Grande-Bretagne par le traité d'Utrecht, eût été attaquée par la France.
Deux réponses furent rendues par le gouvernement hollandais, sur la demande des secours stipulés, savoir: 4^ Que la Grande-Bsetagne était Tagresseur dans la guerre, et qu'à moins qu'elle n*eût été d'abord attaquée par la France, le cams fœderis, ne pouvait naître.
%^ Qu'en admettant que la France fût agresseur en Europe, ce n'était qu'en conséquence des hostilités commencées auparavant en Amérique, ce qui était expressément excepté des termes des traités.
La réponse sans réplique que fit lord Liverpool à la première de ces objections, fut que bien que les trai* tés contenant ces garanties fussent appelés traités seulement défensifs, leurs termes et particulièrement ceux du traité de 4678, base de tous les autres, n'exprimaient en aucune manière le point clairement dans le sens de l'objection, puisqu'ils garantissaient «tous les droits et possessions «des deux parties contractantes, contre «tous rois, princes, républiques et États;» de sorte que si l'une d'elles «était attaquée ou inquiétée par un acte hostile ou une guerre onverte^ ou troublée de quelque autre manière que ce fût dans la poscssion de ses États, territoires, droits, immunités, et liberté de commerce,» il était déterminé ce qu'aurait à faire pour la défense de ces choses, objets de la garantie, l'allié qui n^était pas en guerre. Mais nulle part on no mentionna comme néces-
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saire que Tattaque de ces droits dût être la première attaque ou la première offense. « Et, d continue lord Liverpool y «cette façon large d'expression ne parait pas ^voir été le résultat d'une omission ou d^une inexactitude. Ceux qui ont réglé ces garanties ont assurément mieux aimé laisser cette question, sans autre explication, à la bonne foi qui doit décider en dernier ressort sur tous les contrats entre les États souverains. Il n'est pas présumable qu'ils aient voulu dire par là que Tune ou l'autre partie serait obligée de soutenir tous les actes de violence ou d'injustice que son alliée pourrait être disposée à commettre dans des vues d'intérêt ou d'ambition; mais d'un autre côté ils ont pris garde de fournir de trop fréquentes occasions de prétendre que le cas de garantie n'existait pas, et d'éluder ainsi l'intention principale de l'alliance. On devait éviter également ces deux inconvénients, ot ils ont jugé convenable de se tenir en garde contre l'un autant que contre l'autre. Us savaient que dans toute guerre entre nations civilisées chaque partie cherchait à rejeter sur l'autre l'odieux et le crime du premier acte de provocation et d'agression , et que la pire des causes avait tot^ours son excuse, ils prévirent que cela seul donnerait inévitablement une occasion suffisante à des chicanes et à des disputes interminables, toutes les fois que l'inBdélité d'un allié le pousserait à s'en servir. Avoir donc limité le cas de garantie par une description plus minutieuse et de plus étroites restrictions de forme, aurait exposé à une incertitude plus grande un point qui par la nature de la chose elle-même était déjà trop surjet au doute. Us savaient que les cas varieraient à l'infini; que les motifs de défense personnelle, quoique justes, pourraient n'être pas toujours apparents ; qu'un ennemi adroit pourrait déguiser les préparatifs les plus alarmants, et qu'une nation offensée pourrait se trouver dans la nécessité même d'entamer les hostilités avant que le danger qui causerait une telle mesure
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pût être publiquement connu. Sur de telles considérations ces négociateurs pensèrent sagement qu'il était convenable de donner la plus grande latitude à cette question, et de la laisser à Tinterprétation juste et franche qu'on devait attendre d'amis dont ces traités étaient supposés avoir uni les intérêts pour toigours^.
La réponse du même lord à la seconde objection, que les hostilités commencées par la France en Europe n'étaient que la conséquence d'hostilités commencées auparavant en Amérique, semble également satisfaisante, et servira à démontrer la bonne foi qui doit présider à l'interprétation de ces traités. «Si l'on admettait le raisonnement sur lequel cette objection est fondée, il sulBrait seul pour détruire les effets de toute garantie et pour étouffer la confiance que les nations placent mutuellement l'une dans l'autre sur la foi des alliances défensives: il indique à l'ennemi une certaine méthode pour éviter les inconvénients d'une pareille alliance; il lui montre quand il doit commencer son attaque. Laissez l'ennemi faire le premier effort sur quelque point non compris dans la garantie, et il peut après cela poursuivre ses vues dans le but qu'il s'est proposé, sans aucune appréhension de la conséquence qui en résultera. Laissez la France attaquer la première quelque petit coin appartenant à la Hollande en Amérique, et ses frontières ne seront plus garanties. Raisonner de cette manière, c'est se jouer des engagements les plus solennels. Le but propre des garanties est de conserver quelque pays particulier, à quelque puissance particulière. Les traités ci-dessus mentionnés promettent de défendre les territoires de chacune des parties en Europe, d'une manière simple et absolue, toutes les fois qu'ils seront Moqués ou inquiétés. Si dans la présente guerre la pre*
^ Discourse on the Conduct of the government of Great BrUain in respect to netitral neUions» By Cbaklbs, earl of Litbrpool. Ist edit.
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mière attaque fat faite hors de FEarope, il est constant que longtemps auparavant une attaque avait été faite en Europe, et c'est là sans aucun doute le cas de ces garanties.
Essayons cependant de découvrir quelle a été une fois déjà Topinion de la Hollande sur un point de cette nature. On a déjà remarqué que le traité d'alliance défensive entre TAngleterre et la Hollande de 4678, n'est qu'une copie des douze premiers articles du traité français de 4662. Pea après que la Hollande eut conclu cette alliance avec la France elle devint engagée dans une guerre avec l'Angleterre. L'attaque commença alors, comme dans le cas présent, hors de l'Europe, sur les cAtes de Guinée; et la cause de la guerre était aussi la même : un droit contesté à de certaines possessions extra-européennes, les unes en Afrique, les autres dans les Indes orientales. Les hostilités, après av(»r continué quelque temps de ce côté, conunencèrent alors aussi en Europe. Immédiatement, sur ce fait, la Hollande déclara que le cas de cette garantie existait, et demanda à la France les secours stipulés. Je n'ai pas besoin de produire les mémoires de ses ministres pour prouver ce point: l'histoire nous apprend suffisamment que la France reconnut la demande, accorda les secours, et entra même en guerre ouverte pour défendre son alliée. Ici nous avons l'opinion de la Hollande sur le même article et dans un cas absolument semblable. La conduite de la France plaide aussi en faveur de la même opinion, bien qu'en cédant à cet égard, elle réprima à cette époque le premier coup d'essai de l'ambition de son jeune monarque, ajourna pour quelques mois son entrée dans les provinces espagnoles, et lui attira la haine de l'Angleterre *.»
La nature et l'étendue des obligations contractées par ^^^^^ les traités d'alliance défensive et de garantie seront dé- ^ Gnnde-
^Utbrpool's Diêcourse, p. 86.
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?/%'ortu oî' montrées plus clairement encore par le cas des traités existants entre la Grande-Bretagne et le Portugal, auxquels nous avons fait allusion plus haut pour un autre objet K Le traité d'alliance originairement conclu entre ces deux puissances en 1642, immédiatement après la révolte delà nation portugaise contre TËspagne et rétablissement de la maison deBragance sur le tréne, fut renouvelé en 4654 par le protecteur Gromwell, et confirmé de nouveau, par le traité de 1661, entre Charles II et Alphonse YI pour le mariage du premier de ces princes avec Catherine de Bragance. Ce dernier traité fixe le secours à donner, et déclare que la Grande-Bretagne assistera le Portugal «dans toutes les occasions où le pays sera attaqué.» Par on article secret, Charles II, en considération de la cession de Tanger et de Bombay, s'oblige a à défendre les colonies et conquêtes du Portugal contre tous ennemis présents ou futurs. B £n 1 603 un autre traité d'allianee défensive et perpétuelle fut conclu à Lisbonne entre la Grande-Bretagne et les États-Généraux d'une part, et le roi de Portugal de l'autre. Les garanties que contenait ce traité furent encore confirmées par les traités de paix d'Utrecfat, entre le Portugal et la France, en 4743, et entre le Portugal et l'Espagne, en 4745. À l'émigration de la famille royale portugaise au Brésil en 1807, une convention fdt conclue entre la Grande-Bretagne et le Portugal, par laquelle ce dernier royaume est garanti à l'héritier légitime de la maison de Bragance, et le gouvernement britannique promet de ne jamais reconnaître d'autre prince. Par le traité plus récent, conclu en 4840 à Rio*Janeiro, il fut déclaré «que les deux puissances ont consenti une alliance poor la défense et la garantie réciproque contre toute attaque hostile, conformément aux traités déjà existants entre elles, dont les stipulations resteront en pleine vigueur et sont
' Vide anie, pi. H, chap. i, g 9, p. 44 0.
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renonvelées par le présent traité dans leur interprétation la pins complète et la plus large, v Ce traité confirme la stipulation de la Grande-Bretagne de ne reconnaître aucun aulre soaverain de Portugal que Théritier de la maison de firagance. Le traité de Vienne du âS janvier 4845, entre la Grande-Bretagne et le Portugal, contient l'article suivant: «Le traité d'alliance de Rio -Janeiro du 49 février 4840 étant fondé sur des circonstances temporaires qui ont heureusement cessé d'exister, ledit traité est, par les présentes, déclaré sans effet; sans préjudice cependant des anciens traités d'alliance, d'amitié et de garantie qui ont si longtemps et si heureusement subsisté entre les deux couronnes, et qui sont, par les présentes, renouvelés par les parties contractantes et reconnus de pleine force et effet.» Telle était la nature des traités d'alliance et de garantie subsistants entre la Grande-Bretagne et le Portugal au moment où l'intervention de l'Espagne dans les affaires de ce dernier royaume força le gouvernement britannique à intervenir, pour la protection de la nation portugaise, contre les desseins hostiles de la cour espagnole. En outre des raisons alléguées dans le parlement anglais pour justi- 6er cette intervention, il fut exposé, dans un article trèsremarquable sur les affaires de Portugal publié à cette époque dans VEcUnburgh Review, que bien qu'en général une alliance défensive et de garantie n'impose aucune obligation et ne donne même aucun droit d'intervenir dans les divisions intestines, les circonstances particulières de ce cas constituaient le ccaus fœderis dont s'étaient occupés les traités en question. Une alliance défensive est un contrat entre plusieurs États, par lequel ils conviennent de s'entr'aider dans leurs guerres défensives (ou en d'autres termes dans leurs justes guerres) contre d'autres États. Moralement parlant, aucune autre espèce d'alliance n'est juste parce qu'aucune autre espèce de guerre ne peut être juste. Le cas le plus simple de guerre défensive est quand Tallié
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est ouvertement envahi par les forces militaires d'une autre puissance à laquelle il n'a donné aucun juste motif de guerre. Si la Franoe ou l'Espagne, par exemple, avait dirigé une armée en Portugal pour renverser son gouvernement constitutionnel, le devoir de l'Angleterre eût été trop évident pour en rendre l'exposition nécessaire. Mais ce n'était pas le seul cas auquel les traités fussent applicables. Si des troupes avaient été réunies et des préparatifs faits, avec Pintention manifeste d'agression contre l'allié; que ses sigels eussent été poussés à la révolte, et ses soldats à la rébellion; que des insurgés sur son territoire eussent été approvisionnés d'argent, d'armes et de munitions de guerre; qu'en même temps son autorité eût été traitée comme une usurpation, et que toute participation à la protection accordée aux autres étrangers eût été refusée à la partie bien intentionnée de ses sujets, tandis que ceux qui proclamaient leur hostilité au gouvernement de cet allié eussent été reçus comme les étrangers les plus favorisés; dans une telle combinaison de circonstances on ne pouvait douter que le cas prévu d'alliance défensive ne se présentât, et que cet allié n'eût le droit de réclamer le secours général ou spécial stipulé par ses alliances. Le préjudice aurait été aussi complet et le danger aussi grand que si son territoire eût été envahi par une force étrangère. Le mode choisi par son ennemi aurait même eu plus d'effet et aurait été certainement plus destructif que la guerre ouverte. Que l'attaque fût ouverte ou secrète, si elle est également injuste et l'expose aux mêmes périls, il est également autorisé à demander aide. Tous les contrats, d'après le droit des gens, sont interprétés comme s'étendant à tous les cas évidemment et certainement analogues à ceux auxquels ils pourvoient en termes exprès. Dans cette loi, qui n'a d'autre tribunal que la conscience du genre humain, il n'y a pas de distinction entre éluder et violer le contrat Elle exige assistance autant contre
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rinjustice déguisée qu'avouée, et ne tombe pas dans une absurdité assez lourde pour rendre cette obligation de secourir moindre quand le jianger est plus grand. La seule règle à suivre pour Finterprétation des alliances défensives parait être que tout préjudice qui donne à un allié une juste cause de guerre le met en droit d'être secouru par Fautre allié. Le droit de secours est un droit secondaire, qui se rattache à celui de repousser Pii^ustice par la force. Tootes les fois qu'un allié peut moralement employer sa propre force à cet effet, il peut avec raison demander la force auxiliaire de son allié \ La fraude ne peut ni donner ni enlever aucun droit. Si la France en 4745 avait réuni ses escadres dans ses ports, ses troupes sur ses cétes; si elle avait dicté et distribué des écrits contre le gouvernement légitime de George 4^; si elle avait reçu, les armes à la main, les bataillons qui désertaient l'année de ce prince, et fourni l'armée du comte de Mar d'argent et d'armes quand il proclamait le prétendant; la Grande-Bretagne, après une demande de réparation suivie de refus, aurait eu un droit parfait de déclarer la guerre à la France, et conséquemment un droit non moins complet aux secours que les États-Généraux étaient obligés de fournir par leurs traités d'alliance et de garantie de la succession de la maison de Hanovre, comme si le prétendant Jacques ni eût marché sur Londres à la tète de l'armée française. La guerre serait également défensive de la part de l'Angleterre, et la prestation de secours également obligatoire pour la Hollande. Ce serait mal nous comprendre que de confondre, comme il arrive souvent, une guerre défensive dans ses principes^ avec une guerre défensive dans ses opérations. Quand l'attaque est le meilleur moyen de pourvoir
' Le raisonnement de Vattel est encore plus concloant dans un cas de garantie: «Si l'ailiance défensive porte une garantie de toutes les terres que rallié possède actuellement; le ciutu fcsderiê se déploie toutes les fois que ces terres sont envahies ou menacées d'invasion,» (Liv. m, chap. vi, g 94.)
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à la défense d'un État, la guerre est défensive en principe, qocique les opérations soient offensives. Qaand la gaerre n'est pas nécessaire à la sûreté, .son caractère offensif n'est point altéré parce que Tauteur du dommage est réduit à une guerre défensive. Ainsi un État contre lequel onmé* dite évidemment un préjudice dangereux peut le prévenir en frappant le premier coup, sans par là engager une guerre offensive dans son principe. Par conséquent toute attaque faite contre un État ne lui donnera pas droit iidifféremment aux secours stipulés dans une alliance défensive; car si cet État a fourni une juste cause de guerre à son envahisseur, la guerre ne sera pas de sa part défensive en principe^.
ota|»s%ur L'exécution d'un traité est quelquefois assurée par des des^roUés! otogez douués par une partie à l'autre partie. Le plus récent et le plus remarquable exemple de cette coutume arriva à la paix d'Âix- la -Chapelle, en 4784, où la restitution du cap Breton dans l'Amérique du Nord, par la Grande* Bretagne à la France, fut garantie par plusieurs pairs d'Angleterre envoyés comme otages à Paris'. , .§ '^\ Les traités publics doivent être interprétés comme les
Interpréta- *^ ^
desiraitétf. ^^^^^ ^^^^ ®^ Contrats. Telles sont l'inévitable imperfection et l'ambiguité de tout langage humain, que les simples mots seuls d'un écrit expliqués littéralement, suffisent à peine pour en interpréter le sens. Certaines règles techniques d'interprétation ont donc été adoptées par les moralistes et les publicistes pour expliquer le sens des traités internationaux, en cas de doute. Ces règles sont pleinement déroulées par Grotius et ses commentateurs, et nous renvoyons spécialement le lecteur aux principes exposés
* Dans une alliance défensive, le ca«iM fœderis n'existe pas tout de suite quand notre allié est attaqué, il faut voir s'il n'a point donné à son ennemi un Juste sujet de lui faire la guerre. S'il est dans le tori, il faut l'engager à donner une satisfaction raisonnable. (Vattbl , liv. II, c^ap. Ti, g 90.)
* Vattbl, liv. II, cfaap. xvi, g 246— SOI.
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par Valtel et Rulherforth, comme contenant les vues les plus complètes de cet important sujets
Les négociations sont quelquefois conduites sous la $.i8. médiation d'une troisième puissance, qui offre spontanément ses bons offices à cet effet, ou à la demande d'uno on des deux parties en contestation, ou en vertu d^uno stipulation antérieure pour cet objet. Si la médiation est offerte spontanément par chaque partie, mais si c'est 1o résultat d'un accord préalable entre les deux parties, elle ne peut être refusée sans manque^ à la bonne foi. Quand elle est acceptée parles deux parties, il est du devoir de la puissance médiatrice d'interposer ses avis dans le but de concilier leur différend. Elle devient alors partie à la négociation, mais elle n'a aucun droit de contraindre l'une ou l'autre partie à adopter son opinion. Elle n'est pas non plus obligée à se porter garante de laccomplissement du traité conclu sous sa médiation, quoiqu'on point de fait il en arrive souvent ainsi ^.
L'art de la négociation semble par sa nature même peu iiutoir^deia susceptible d'être ramené à une science systématique. Il '^ ^™* ^' dépend essentiellement du caractère et des qualités de la personne, unis à la connaissance du monde et à l'expérience des affaires. Ces talents doivent être soutenus par l'étude de l'histoire, et spécialement de l'histoire des négociations diplomatiques; mais leur absence se remplace difficilement par le savoir puisé seulement dans les livres. Un des premiers ouvrages de ce genre est celui connu sous le nom du Parfait ambassadeur, originairement publié en Espagne par. don Antonio de Vera , longtemps ambas^ sadeur d'Espagne à Venise, mort en 4658. U fut ensuite publié par l'auteur en latin, et différentes traductions parurent en italien et en français. Le livre de Wicquefort,
' Grotius, de Jure belH ac pacte, I!b. H, cap. xvi. — Vattel , !iv. II, cbap. XTii. — Rothbrfokth's Institut., b. II, chap. vu.
' KlObkb, Droit des gens moderne de f Europe, pt. II, tit. Il, chap. ii, 8 <60.
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publié, en 4679, soos le titre de L'ambassadeur et tei fonctions, bien qu'ayant pour objet principal de traiter des droits d'ambassade, contient des connaissances nombreuses et estimables sur l'art de négocier. Callières, Tun deft plénipotentiaires français au traité de Ryswick, publia, en 1746, un ouvrage intitulé De la manière de négocier avec les sotwerams, qui obtint une réputation considérable. L'abbé Mably essaya aussi de traiter ce sujet d'une manière systématique, dans un essai intitulé Principes des négociations, qui est communément adapté comme introduction à ^son Droit public de l'Europe, dans les différentes éditions des ouvrages de cet auteur. Le catalogue des différentes histoires qui ont paru des négociations particulières serait presque interminable. Mais parmi dies toutes celles qui ont de la valeur se trouvent réunies dans l'excellent ouvrage de M. Plassan, intitulé Histoire de la diplomatie française. La dernière compilation du comte de Ségur des papiers de Favier, l'un des principaux agents secrets employés dans la double diplomatie de Louis XY, intitulée PùUtique de tous les cabinets de f Europe pendani les règnes de Louis XV et de Louis XVI , avec les notes de l'éditeur savant et expérimenté, est un ouvrage qui jette aussi une grande lumière sur l'histoire de la diplomatie française. Une histoire des traités depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'empereur Gharlemagne, recueillis dans les anciens auteurs latins et grecs et les autres monuments de l'antiquité, fut publiée par Barbeyrac en 4739^. Cet ouvrage a été précédé de l'immense coDection de Dumont, embrassant tous les traités publics de l'Europe depuis les temps de Gharlemagne jusqu'au commencement du XYiii* siècle*. Les meilleures collections
> Histoire des anciens traités, par Bakbbtrag, formant le 5* volaine du supplément au Corpt diplomatique de Dumort.
' Cofps universel diplomatique du droit des getis , etc., 8 volumes* in- fol. Amsterd. 4726 — 1781. — Supplément au Corps universel diplomatique, 5 volumes in -fol. 1789.
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des traités plas modernes de FEurope, sont celles publiées, à différeDtes époques y-^par le professeur Martens de Gœttingue, renfermant les actes publics les plus importants sur lesquels est basée la loi conventionnelle actuelle de l'Europe. On peut y ajouter VHistoire abrégée des traités de paie depuis la paix de Westphalki de Eoch, Qontinuée par SchoU. Une collection complète des actes du congrès de Vienne a été .aussi publiée en allemand par Kluber \
^ Aden des Wiener Ckmgresteê in den Jahren 4844 und 4846, von l L KlObie. Erlangen 4845 und 4846. 6 Bde. 8^
QUATRIEIE PARTIE.
DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS
COMMENCEMENT DE GUERRE. ET SES EFFETS IMMÉDUTS
4 >•. Les sociétés indépendantes d'hommes appelées Étals paM'wDpiol °® reconnaissent ni arbitre commun ni juge, excepté ceux de la force, ^^j ^^^^^ constitués par convention spéciale. La loi qui les gouverne, ou qu'ils reconnaissent comme telle, manque de ces sanctions positives qui sont annexées au code ci\il de chaque société distincte. Chaque État a donc le droit de recourir à la force comme étant le seul moyen de réparation pour les offenses à lui faites par les autres, de la même manière que' les particuliers auraient le droit d'employer ce remède , s'ils n'étaient soumis aux lois de la société civile. Chaque État a aussi le droit de juger pour lui-même de la nature et de l'étendue des offenses qui peuvent justifier de pareils moyens de réparation.
Parmi les divers modes de terminer les différends entre nations par remploi de la force, avant d'en venir à 1«) guerre actuelle, sont les suivants:
1^ Mettre l'embargo ou le séquestre sur les navires et sur les biens et autres propriétés de la nation offensante trouvés sur le territoire de l'État offensé.
COHMINCflUlIT Dt «DBtftK, R SMê MÊffËTS IMMÉDIATS. S76
V^ Prendre possession efficace de la chose controversée, en s'assurant par la force et en refusant à Tantre nation la puissance dn droit en question.
3® Eieroer le droit de rétorsion 4e fait frêtortio facH), OQ de rétorsion de droit; dernier moyen qui permet à l'une des nations d'adopter dans ses transactions vis-ènvis de Tantre la même règle de conduite que cette autre nation suivra dans des circonstances analogues.
4® Paire des représailles sur les personnes et les choses appartenant à la nation oflTensante, jusqu'à ce que répa^ ration soit faite de Poffense alléguée ^
Ces représailles semblent comprendre tous les moyens g^pl^u^ possibles de se faire faire réparation avant d'en venir à la guerre, et renfermer, bien entendu, tous ceux que nous venons d^énumérer. Les représailles sont négatives quand on État refuse de remplir une obligation qu'il a contractée, OQ de permettre à une autre nation de jouir d'un droit qu'elle réclame. Elles sont poiUives quand elles consistent à saisir les personnes et les biens appartenant à l'autre nation afin d'obtenir satisfaction*.
Les représailles sont aussi ou ginéraleê ou spéciales. Elles sont générales quand un État qui a reçu ou qui est supposé avoir reçu une offense d'une autre nation, donne pouvoir à ses officiers et sujets de s'emparer des {>er* sonnes et des propriétés de l'autre nation partout où on les pourra trouver. C'est, d'après l'usage présent, la pre* mière mesure prise ordinairement au commencement d'une guerre publique, et qui peut être considérée comme entraînant une déclaration d'hostilités, à moins que satisfac* tioD no soit donnée paf lIÈtat qui a commis l'offense. Les rqirésailles spéciales ont lieu quand, en temps de paix, on accorde des lettres de marque à certains individus qui
^ Vattbl, iiv. n, chap. xvui. — KlObei, Droit des gens moderne âe FBuropê, § 114.
* KlI^bsi, § lft4, note (c).
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ont souffert une oâénse du gouvernement ou des siqels d^une autre nation^.
On ne doit accorder de représailles qu'au cas d'un déni de justice clair et manifeste. Le droit de les accorder appartient au souverain ou au pouvoir suprême de FÉtat Il était anciennement réglé par les traités et les ordonnances municipales des différentes nations. Ainsi en Angleterre, les statuts 4, hen. Y^ cap. 7, déclarent «que si des siqets du royaume sont opprimés en temps de paix par des étrangers, le roi accordera des lettres de marque en due forme à tous ceux qui auront eu à souffrir.» Cette forpe est indiquée et son observation réglée dans ces statuts. De même, en France, la célèbre ordonnance sur la marine de Louis XIY, de 4684, prescrit les formes à observer pour obtenir des lettres de marque spéciales, pour les siyets français, contre ceux des autres nations. Mais ces représailles particulières, en temps de paix^ sont presque tombées en désuétude** § 3. Certains de ces actes de représailles ou recours aux
Effets des ^
représailles, moycns violents de réparation entre natbns peuvent revêtir le caractère de guerre dans le cas oh une juste satisfaction est refusée par TÉtat offensant «Les représailles,» dit Vattel, a sont usitées de nation à nation pour se faire justice soi-même, quand on ne peut pas l'obtenir autrement. Si une nation s^est emparée de ce qui appartient à une autre, si elle refuse de payer une dette, de réparer une injure, ou d'en donner une juste satisfaction, celle-<H peut se saisir de quelque chose appartenant à la première, et l'appliquer à son pro6t jusqu^à concurrence de ce qui lui est dû, avec dommages et intérêts, ou retenir le gage
1 Btnkrrshoek, Quœstionum juria publici lib, 1. Tradaction de DtJPOKCEAu, p. 482, note.
' Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. xviii, § 34S — 346. ~ Btkkeishobk, QwBêtionum juriê publici Hb. I, cap. xxiv. — Marteks, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. VIU, chap. it, § tSft. — Mabtens, Essai concernant les armateurs, § 4.
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jusqa'à ce qu'on lui ait donné une pleine satisfaction. Bans ce dernier cas, c'est plutAl arrêt ou saisie que représailles: 00 les confond souvent dans le langage ordinaire. Les effets saisis se conservent tant qu'il y a espérance d'obtenir satisfaction ou justice. Dès que cette espérance est perdue, on les copfisque; et alors les représailles s'accomplissent Si les deux nations sur cette querelle en viennent à une rupture ouverte, la satisfaction est censée refusée dès le moment de la déclaration de guerre ou des premières hostilités , et dès lors aussi les eflTets saisis peuvent être confisqués ^»
Ainsi, quand l'embargo fut mis sur les propriétés bol- gJ^J|: landhises dans les ports de la Grande-Bretagne, après ^MÎfîuiilr la rupture de la paix d'Amiens, faite, en 4803, dans des '■'^^"t^droonstances qui la firent considérer, par le gouvernement anglais, comme constituant une agression hostile de la part de la Hollande, sir W. Scott (lord Stowell), en donnant ses conclusions sur ce cas, dit: «La saisie fut d'abord équivoque, et si l'objet du différend s'était terminé par une réconciliation, la saisie aurait été convertie en un simple embargo civil, ainsi terminé. Tel eût été l'effet rétroactif de ce concours de circonstances. Au contraire, si la transaction finit par les hostilités, l'eflet rétroactif est tout à fait opposé. 11 imprime le caractère direc- • tement hostile à la saisie originaire; ce n'est plus un embargo; ce n'est plus un acte équivoque, sujet à deux inteiprétations; il y a déclaration de l'intention (animas) avec laquelle il a été fait; c'était avec une intention hostile fkosMt amfno), et l'on doit le considérer comme une mesure hostile, ab tniUo^ contre des personnes coupables d'offenses qu'elles ont refusé de réparer au moyen d'un changement amiable dans leur manière d'agir. C'est là la marche nécessaire, s'il ne survient aucune convention par-
' Vattbl, Droit des gen$, IW. H, chap. vnn, § 84t.
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tioulière pour la restitattoo de ces propriétés prises avant une déclaration fonnelle d'hostilités ^ » fi & Le droit de faire la guerre, aussi bien que celui d*au-
de fojre la ^ ioriscr dcs représailles on autres actes de rétorsion, de fiiit
^'ff dro?/ eppartient dans toute nation civilisée au pouvoir suprême de rÉtat L'exercice de ce drrât est réglé par les lois fondamentales ou la constitution civile de chaque pays. H peut être délégué à ses autorités inférieures dans les poa* sessions éloignées, ou même è une corporation commerciale, telle par exemple la compagnie anglaise des Indes orientales, qid exerce, sous l'autorité de l'État, des droits souverains par rapport aux nations étrangères*. J^^ Une contestation soutenue par la force entre des États
'^lenôêuê!' indépendants s'appelle guerre publique. Si ^e est déclarée dans les formes, ou dûment commencée, elle donne aux parties belligérantes tous les droits de la guerre l'une contre l'autre. Le droit des gens volontaire ou positif ne fait aucune distinction, à cet égard, entre une guerre juste ou une guerre injuste. Une guerre dans les formes, ou dûment commencée, doit être considérée quant à ses effets comme juste des deux côtés. Tout ce qui est permis par les lois de la guerre à l'une des parties belligé* rentes est également permis à l'autre ^ Guerre ^^^ gaerrc parfaite est celle où toute la nation entière
^m'pw&iius! ^^ ®" guerre avec une autre nation, et où tous les membres de l'une des nations sont autorisés à commettre des hostilités contre tous les membres de l'autre, dans tous iea cas et d*après toutes les circonstances permises par les lois générales de la guerre. Une guerre imparfaite est limitée aux lieux, aux personnes et aux dioses^.
* Robirson's Admiraity Beporti, yoI. V, p. t46. The Boeds Lusl.
* Vattbi, liv, III, cbap. i, S 4. ^ BURTEna, Précis, çtc.. Ut. Vm, g 260, 264.
* VAfTKL, Itv, III, ehap. m. — RirrHtwomTH'f fnsiii,, b. Il, chap. a,
* Telles furent les hostilités limitées, autorisées par les Etats-Unis contre la France en 4 799, '^fx de Paims, vo|. H, p. S4 ; vol. |V, p. 37.
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Une gaerre civile entre les différents membres de la même société est ce que Grotias appelle une gaerre mtSDCe; elle est, selon lui, pubUque de la part dn gouvernement établi , et privée de la part du peuple qui résiste à son aakMîté. Mais l'usage général des nations regarde une pa* reiile guerre comme donnant à chacune des deux parties combattantes tous les droits de la guerre l'une contre l'autre, et même par rapport aux nations neutres ^
Une déclaration de guerre formelle à F^imemi était NéceMité autrefois considérée ^ comme nécessaire pour légaliser les dédînlûon hostilités entre les nations. Les anciens Romains la prati- ^ ^^^' quaient uniformément, ainsi que les États de l'Europe modene, jusqu'au milieu du dix-septième siède environ. Le dernier exemple de cette espèce fut la déclaration de guerre de la France contre TEspagne à Bruxelles , en 4 635, par héraults d'armes, selon les formes observées dans le moyen Age. L'usage présent est de publier un manifeste dans 1q territoire de l'État qui déclare la guerre, annonçant l'eiistence des hostilités et les motifs pour les commenoer. Cette publication peut être nécessaire pour Finstniotion et la direction des sujets de l'État belligérant par rapport à leurs relations avec l'ennemi, ayant trait à certains effets que le droit des gens volontaire attribue à la guerre laite dans les formes* Sans une telle déclaration il pourrait être difficile de distinguer dans un traité de paix les aotes qu'on regarde comme les effets légaux de la guerre, de ceux que chaque nation peut considérer comme des torts évidents, et pour lesquels elle peut en de certaines circoDstances demander réparation'.
Comme aucune déclaration ou autre avis à l'ennemi de ^^ l'eustenoe de la guerre n'est nécessaire pour légaliser les
' Vide ante, partie I, chap. ii, § 7 — 10, p. 33 à 36.
* Groiu», de Jure beUi ae patù, Ub. I, cap. m, § 4. — - BniuatHOii, QwesHonum juris publid Ub. I, cap. ii. -^ Rutheipobth's InstU., b. n, chap. IX, § fO. — Vattel, Droit des gens, liv. 111, chap. nr, § 54-w$e. -~ KlObis, DroU de$ gme modem» de l'Europe, § 338—339.
de raDoemi.
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^iiTés sur hostilités, et comme la propriété de Temnemi est en «énéral
les terres an
commeoce- somnise à la saisie et à la confiscation comme prise de
meot de la *
Josqu'â quel point elles sont sasceptiblei l'être 001 fliquées
if^Tôiiei 8^^P*®> ^ semblerait suivre de là, comme conséquence, que la propriété qui lui appartient, et est trouvée sur les d%re*côn- torres de l'État belligérant au commencement des hostilités, est soumise au même sort que tous ses autres biens en quelque lieu qu'ils soient Mais il y a une grande diversité d'opinions sur ce siqet parmi les jurisconsultes, et la tendance de l'usage moderne entre les nations semble être d'exempter ces propriétés des opérations de la guerre.
Une des exceptions à la règle générale exposée par les publîdstes, qui soumet toutes les propriétés de l'ennemi à la capture, respecte les propriétés locales situées dans la juridiction d'un État neutre; mais cette exception résulte du droit de l'État neutre et non d'un privilège que donne la situation au propriétaire eonemL La raison et l'usage reconnu des nations fournissent-ils d'autre exception?
D'après les Romains, qui regardaient comme loyal d'asservir ou même de tuer l'ennemi trouvé sur le territoire de l'État au moment où la guerre éclate, il s'ensuivrait tout naturellement que la propriété de cet ennemi trouvée aux mêmes lieux deviendrait la proie de celui qui s'en emparerait le premier. Grotius ,' dont le grand ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix parut en 4625, adopte comme base de son opinion dans cette question les règles du ^roit romain , qu'il tempère par les sentiments plus généreux qui commencèrent à prévaloir dans les relations de l'humanité au temps où il écrivait A l'égard des créances dues à dos personnes privées, il considère le droit de les demander seulement comme suspendu pendant la guerre et revivant avec la paix. Bynkershoek, qui écrivait vers 4737, adopte les mêmes règles et les suit dans toutes leurs conséquences. II soutient que comme aucune dédaration de guerre à l'ennemi n'est nécessaire, aucun avis n'est n'écessaire pour légaliser la capture de ses proprié-
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tés, à moins qu'y ne se soU, par conYentioD expresse, réservé le droit de la retirer à l'engagement des hostilités* Cette règle, il l'étend aux choses en action, comme les dettes et les créances, aussi bien qu'aux choses en possession, n tire, en confirmation de cette doctrine, une variété d'exemples, de la conduite de différents États, embrassant une période d'un peu plus d'un siècle, 'qui commence en l'an 4656 ot finit en 4657. Mais il reconnaît que ce droit a été discuté, et spécialement par les États -Généraux de Hollande; et il ne produit aucun précédent à l'exercice de ce droit postérieur à l'année 4667, soixante et dix ans avant sa publication. Contre les ancieiis exemples dtés par lui il y a l'usage négatif de la période subsé^ qaente de près d'un siède et demi avant les guerres de la révolution firançaiso. Durant toute ccftte période, la' seule exception qu'on puisse trouver est le cas de l'emprunt de Silésie en 4753. Dans l'argument des légistes anglais contre les représaflles faites dans ce cas par le roi ^ Prusse, à cause de la capture de vaissaux prussiens par les croiseurs anglais, on établit a qu'il n'était pas facile de trouver un exemple d'un prince ayant jugé à propos de faire des représailles à cause d'une dette due par luimême à des particuliers. On devait croire que cela n'arriverait pas. Un particulier prête de l'argent à un prince sur engagement d'honneur, parce qu'un prince ne peut étire forcé par une cour de justice comme les autres hommes. L'Angleterre et la France adhérèrent si scrupuleusement à cet acte de «foi publique , que même pendant la guerre (faisant allusion à la guerre terminée par la paix d'Aix-la- Chapelle) elles n'ont pas souffert qu'il fftt recherché si quelque portion de la dette publique était due aux sujets de l'ennemi, quoique assurément beaucoup d'Anglais avaient de l'argent dans les fonds français , et réciproquement beaucoup de Français en avaient dans les nôtres', d ' GaoTfus, de Jufre btUi ac paeis, Ub. Ul, cap. n, § 16. — - BnfKiM-
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Vatlel, qui éorivait environ trente ans après Bynkershoek, après avoir exposé le principe générai <|ue la propriété de l'ennemi était susceptible d'être saisie et confisquée , le modifie par l'exception des immeubles appartenant aux smets de l'ennemi dans l'État belligérant, lesquels ayant été acquis du consentement du souverain, doivent être considérés sur le même pied que ceux de ses propres sigets et exempts de confiscation jure belU. Mais il ajoute que les revenus et profits peuvent être séquestrés pour empêcher qu'ils ne soient remis à l'ennemi. Quant aux créances et aux autres choses en action, fl soutient que la guerre donne le même droit sur elles que sur les autres propriétés appartenant à l'ennemi H dte alors l'exemple, rapporté aussi par Grotius, des cent talents dus par les Thébains aux Thessaliens, dont Alexandre s'était emparé par droit de conquête, mais qu'il remit aux Thessaliens comme un acte de faveur; et U commence à dire que «le souverain a naturellement le même droit sur ce que ses scyets peuvent devoir aux ennemis. Il peut donc con^ fisquer des dettes de cette nature, si le terme du payement tombe au temps de la guerre; ou au moins défendre à ses sujets de payer tant que la guerre durera. Hais aujourd'hui l'avantage et la sûreté du commerce ont engagé tous les souverains de TEurope à se relâcher de cette rigueur, et dès que cet usage est généralement reçu, celui qui y donnerait atteinte blesserait la foi publique; car les étrangers ne se sont confiés à ses si^ets que dans la ferme persuasion que l'usage général serait observé. L'État ne touche pas même aux sommes qu'il doit aux ennemis; partout les fonds confiés au public sont exempts de confiscation et de saisie en cas de guerre. 9 Dans un autre
HOEK, Quœstionum juris publici lib. I, cap. 11, vu. — Lettres of Camillus by A. Hamlton , n^ tO.
Vattel appelle le rcqpport des légistes anglais «uo excellent morceau de droit des gens» (liv. n, chap. vu, § 34, note a), et Ifontesqoîeu le nomme «une réponse sans réplique.» (Oeuvres, t. VI, p. 445.)
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passage Vattel doime la raiaon de cette exeeptioo : « Dans les reprèsaiDes on saiaU les bieos des si^jets toat comme OD saisirait ceux de l'État ou du souverain. Tout ce qqi appartient à la nation est sujet aux représailleSy dès qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dép6t confié à la foi publique* Ce dép6t ne se trouvant entre nod mains que par une suite de la confiance que le propriétaire a mise dans notre bonne foi, il doit être i*e8pecté même en cas de guerre ouverte. C'est ainsi que l'on en use en France, en Angleterre et ailleurs à l'égard de l'argent que les étrangers ont placé dans les fonds publics.» Il dit encore: iLe souverain qui déclare la guerre ner peut retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États au moment de la déclaration, non plus que leurs efiets. Us sont remis chez lui sur la foi publique: en leur permettant d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis tacitement toute Uberté et toute sûreté pour le retour. Il doit donc leur assigner un temps convenable pour ce retour avec leurs effets, et s'ils restent au delà du terme prescrit, il est en droit deMes traiter en ennemis, toutefois en ennopois désarmés^.
On peut donc consiidérer comme la règle moderne du droit international que la propriété de l'ennemi trouvée sur le territoire de l'État belligérant, ou les créances dues à ses sujets par le gouvernement ou des individus au commenoeroent des bostîlitéSi ne sont pas susceptibles d'être confisquées comme prise de guerre. Cette règle est encore fortifiée par les stipulations des traités; mais à moins qu'elle ne soit ainsi corroborée, on ne peut pas la considérer comme une règle inflexible quoique établie. « Cette règle, v comme on Ta si bien (ait observer, « comme tous les autres préceptes de morale, d'humanité, et même de sagesse, s'adresse au jugement du souverain. C'est un guide qu'il
> Vattbl, Droit des gens, liv. II, chap. xviii , § 844 ; Uv. UI, cbap. !▼, §6S;cl)«p. V, g7a— 77.
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suit OQ abandonne à son gré, et quoiqu'il ne poisse la méconnaître sans déshonneur, toujours est -il qu'il peut l'enfreindre. Ce n'est pas une règle immuable du droit; mais elle dépend de considérations politiques qui peuvent continuellement varier V»
} 10. Parmi ces considérations est la conduite observée par
réciprôcitV l'ennemi. S'il confisque les propriétés se trouvant sur son territoire ou les créances dues à nos sujets au moment où la guerre éclate, il serait assurément très-juste et, en certaines circonstances, politique, de rendre le réciproque à ses sujets par un procédé semblable. Ce principe de réciprocité s'opère dans plusieurs cas de droit international. Sir W. Scott expose que la pratique constante de la Grande-Bretagne, quand la guerre éclate , est de condamner de bonne prise la propriété saisie avant la guerre, si l'ennemi la condamne; de la rendre, s'il la rend. «C'est,» dit- il, «un principe sanctionné par le grand acte fondamental de la loi d'Angleterre, la Grande ^Charte ellemême, qui prescrit qu'au commencement d'une guerre les marchands de Tennemi seront pris et traités comme les nôtres dans leur pays'.» Il est aussi exposé ce qui suit dans le rapport des jurisconsultes anglais en I7S3, dont nous avons déjà parié; dans le but de donner plus de force à leut* argument, que le roi de Prusse ne pouvait pas sans injustice étendre ses représailles à l'emprunt de Silésie. «Les vaisseaux français, d dit ce rapport, «pris à tort après la guerre d'Espagne et avant la guerre de France, ont, au plus fort de la guerre avec la France et depuis , été rendus aux propriétaires français par sentence des tribunaux de Votre Majesté. On n'essaya jamais de confisquer des vaisseaux et des biens de cette sorte comme propriété de l'ennemi, ici, pendant la guerre; parce que
^ M. Chief Jutice Marshall, in Brown v. the United States, Ckahcb'» Reports, vol. m. '
* RoBiRsoir'f AdmiraUy Reports » vol. 1, p. 64. The Santa Grui.
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ce D'étaît que par suite de ce premier tort commis que ' ces propriétés se trouvaient dans les domaines de Votre Majesté.»
L'ancienne loi de l'Angleterre semble avoir ainsi sur- ^Xub passé en générosité l'usage moderne de ce pays. Dans les dernières guerres maritimes entreprises par ce pays, l'usage constant a été de saisir et condamner comme droit d'amirauté les propriétés de l'ennemi se trouvant dans les ports de l'Angleterre au commencement des hostilités, et cette pratique ne parait pas avoir été influencée par la conduite correspondante de l'ennemi à cet égard. Gomme Ta observé un écrivain anglais, en commentant le jugement de sir W. Scott à propos des vaisseaux hoUcmdais, «il semble y avoir quelque subtilité dans la distinction entre la déijfaration de guerre virtuelle, et la déclaration effective, et dans le dessein de donner à la déclaration effective une efficacité rétrospective pour couvrir le défaut de déclaration virtuelle antérieurement impliqué^.»
Pendant la guerre entre les États-Unis et la Grande- iftl^pn^ë Bretagne qui commença en 481t, la cour suprême arrêta MtrouTanl que les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire les umUeî des États-Unis à la déclaration de la guerre, ne pourraient de rÉtat
, ^ . , belligérani
^re saisies et condamnées comme pnse de guerre sans a la ,
^ ° dédaraUon
quelque acte législatif en autorisant la confiscation. La <>« guerre. cour soutint que la loi du congrès qui déclarait la guerre n'était pas un acte de cette espèce. Par sa seule opération cette déclaration n'investissait pas le gouvernement de la propriété de l'ennemi au point de lui fournir des procédés judiciaires pour i£^ saisir et la confisquer. Elle ne lui donnait qu'un droit de confiscation dont la sanction dépendait de la volonté du souverain pouvoir.
Le jugement de la cour arrêta que l'usage universel de défendre la saisie et la confiscation Jes dettes et créances, joint au principe universeOement reconnu que le droit à > GuTTT'a Law of nations, ehap. uu p. 80.
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ces dettes et créances revit au retour de ta pmx, paraisait prouver que la guerre n'est pas une confiscation absolue de la propriété, mais qu'elle coufère simplement ce droit de confiscation.
La raison n'admet pas de distinction entre les dettes conlcai^es sous la foi des lois et les propriétés acquises dans le cours d'air commerce sous la foi des mêmes lois. Et quoiqu'on pratique, les vaissaAux et leurs cargaisons se trouvant dans le port lors de la dédaration de guerre pussent avoir été saisis, on ne croyait pas que l'usage moderne sanctionnât la saisie des biens sur terre d^un ennemi qui les avait acquis pendant la paix dans le cours d'un commerce. Un tel procédé était rare, et serait regardé comme un rigoureux exercice du droit de la guerre. Mais quoiqu'à cet égard la pratique ne fût pas uniforme, cette circonstance n'affectait pas essentiellement la question. Il s'agissait de savoir si cette propriété appartient au souverain par la simple déclaration de guerre, ou si elle reste soumise à un droit de confiscation dont l'exercice dépend de la volonté de la nation. La règle qui s'applique à un cas, en tant qu'elle se rapporte à Topération d'une dédaration de guerre sur la chose elle-même, doit s'appliquer à tous les autres sur lesquels la guerre donne un droit égal. Le droit du souverain de confisquer les dettes étant précisément le même que le droit de confisquer d'autres propriétés se trouvant dans le pays, Topération faite par une déclaration de guerre sur les dettes et sur les autres propriétés se trouvant dans le pays doit être la même.
Bynkershoek lui-même, qui soutient le large prindpe que dans la guerre toute chose faite contre un ennemi est légitime; qu'on peut le déti*uire quoique non armé et sans défense; qu'on peut employer contre lui la fraude et même le poison; qu'un droit illimité est acquis sur sa personne et ses biens; Bynkershoek admet que la guerre ne trans* fère pas au souverain une créance due à son ennemi, et
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qu'alon si le payetnenl d'une pareille créance n*ost pas exigée la paix fait revivre Fanden droit du créandiM*; «parce que,» dit -il, «roccupation qui a lieu par 'la guerre, consiste plus dans un fait que dans un drgitD U ajoute à ses observations 8br ce siget: «qu'on ne suppose pas, cependant, que cela soit vrai dmâmatm^ des actions; qu'elles ne sont pas oMdMDéiv ipso /ure, car d'autres dioiiiii u— i appartenant à l'ennemi peuvent échappar à la eonfiscation K >
Tattel dit que « le souverain ne peut retenir ni la personne ni les biens de ceux des sujets de l'ennemi qui sont dans ses États au moment de la déclaration.»
D est vrai que cette règle n'était dans ses termes appliquée par Vattel qu'à la propriété de ceux personnellement présents sur le territoire au commencement des hostilités; mais elle s'applique également aux choses en action et aux choses en possession; et si la guerre par elle-même, sans aucun autre exercice de la volonté souveraine, investissait le souverain de la propriété de l'ennemi, la présence du propriétaire ne pourrait soustraire sa propriété à cette opération de la guerre. On ne pourrait trouver une raison pour soutenir que la foi publique est engagée d'une manière plus absolue pour la sûreté d'une propriété confiée
' Qood dix! de actionibus recte pubticandis, ita demum obtinet, si qaod subditi nosti hosUbus nosUis debeot, princeps a subdilis sois rêvera exegerit. Si exegerit» recte solutum est, si non exegerit, pace Cicta reviviscit Jus pristinum créditons, quia occupatio, quœ bello fit, oiagis in fBcto, quam in potestate juris consistit. Nomin» igitur, non exacta tempore belli qaodammodo intermori videntur, sed per paoen, génère quodam posilimlnii , ad priorem dominnm reverti. Second om haec inter gentes fere convenit, at nominibus bello publicatis, pace deinde facta, exacta censeantur periisse, et maneant ex- Uaeta, non aotem exacta reviviscant, et restitaantur verls creditori-
bas Noii aotem existimare, de actionibus duntaxat verum esse,
eas ipso Jure 'non pablicari , nam nec alia qu»que publicantur , quaa apud bostes sunt, et ibi forte celantnr. Unde et ea, quaa apud hostea ante beUnm exortum habebamus, indictoque bello suppressa erant, it4|iie ita non pnbUcata, si a nostris denuo recoperentnr , non fierl recuperantium , sed prislinia dominis restitui, recte responsoiu estT Consil. Btlg., t. fil, consil. 67. (Btn keeshoek , QuœsHonum jufis paMict Hb, I, cap. vin.)
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au territoire de la nalion en t^mps de paix, si elle est accompagnée de son propriétaire, que si elle est remise au soin d'autres personnes.
I^ règle moderne donc semblerait être que la propriété tangible appartenant à un ennemi, et se trouvant dans le pays au commencement de la guerre, ne doit pas être immédiatement confisquée; et dans presque tous les traités de commerce on insère un article stipulant le droit de retirer cette propriété.
Cette règle semblait être totalement incompatible avec ridée que d'elle-même la guerre investit le gouvernement belligérant de la propriété. On pouvait considérer comme Fopinion de tous ceux qui ont écrit sur le JM beUiy que la guerre donne le droit de confisquer, mais ne confisque pas elle-même la propriété de l'ennemi; et les règles posées par ces écrivains conduisaient à l'exercice de ce droit.
La constitution des États-Unis était établie quand cette règle introduite par le commerce en faveur de la modération et de l'humanité fut reçue partout dans le monde civilisé. En examinant cette constitution, on ne pouvait admettre légèrement une interprétation qui donnerait à une déclaration de guerre un eflfet dans ce pays qu'elle ne possédait pas ailleurs, et qui ehtraverait cette entière discrétion à l'égard de la propriété de l'ennemi, qui permettait au gouvernement d'appliquer à l'ennemi la règle que l'ennemi nous appliquait.
On devait trouver que le raisonnement acquérait beaucoup de force par les termes de la constitution même: que la déclaration de guerre n'avait d'autre effet que de mettre les deux nations en état d'hostilités, de produire un état de guerre, de donner les droits que la guerre confère; mais non pas d'opérer par sa propre force aucun Ses résultats, tels qu'un transfert de propriété, produits ordinairement par les mesures ultérieures du gouverne-
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meoL Ce raisonnement pouvait fort bien se'dédiûre de réotmiératiQn des pouvoirs qui accompagnaient celui de déclarer la guerre: cLe congrès aura le pouvoir de dé* clarer la guerre, d'accorder des lettres de marque et de représailles, et d'établir les règles concernant les captures de terre et de mer.»
Ce serait restreindre cette clause dans des limites plus étroites que ne le comportent les mots eux-mêmes, que de dire que le pouvoir d'établir les règles concernant les captures de terre et de mer devait se circonscrire aux captures extra- territoriales. En l'étendant aux règles qui ooocement la propriété de l'ennemi se trouvant sur le territoire , la cour voyait que le congrès jouissait du pouvoir en question comme d'un pouvoir indépendant, non compris dans celui de déclarer la guerre.
Les actes du congrès fournissaient beaucoup d'exemples de l'opinion que, par elle-même, la déclaration de guerre n'autorise pas de mesures contre les personnes ou les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire à cette époque.
La guerre donne un droit égal sur les personnes et sur les propriétés. Si l'on ne regarde pas la déclaration de guerre comme prescrivant une loi à l'égard de la personne d'un ennemi se trouvant sur notre territoire, elle ne {Prescrit pas non plus de loi pour sa propriété. L'acte concernant les ennemis étrangers qui confère au président de très-grands pouvoirs discrétionnaires relativement à leurs personnes , imi^quait fortement qu'il ne possédait pas ces pouvoirs en vertu de la dédaratioti de guerre.
L'acte «pour la sûreté et le traitement des prisonniers de guerre, ft avait le même caractère.
L'acte prohibant le conunerce avec l'ennemi contenait cette clause: «Le président des États-Unis sera et est, par ces présentes, autorisé à délivrer, dans les six mois qui suivront l'adoption de cet acte, des passeports pour
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le iranspori sain et sauf de ioui navire ou autre propriété appartenant aux sqets anglais et 4|ai sont maintenant dans les limites du territoire des États-Unis.»
Les termes de oette loi montraient que la propriété d'un sujet anglais n'était pas considérée par la législature comme étant attribuée aux États-Unis^ par la dédaration de guerre, et le pouvoir que l'acte conférait au président était considéré comme un pouvoir qu'il ne possédait pas auparavant.
La proposition qu'une déclaration de guerre n'accomplît pas par elle* même une confiscation de la propriété de l'ennemi se trouvant sur le territoire de l'État belligérant, était admise comme entièrement hors de doute. Y avait-il dans t'aote du congrès qui déclarait la guerre contre la Grande-Bretagne quelque expression qui indiquât une pareille intention?
Cet acte, après avoir mis les deux nations en état de guerre, autorise le président à employer toutes les foieea de terre et de mer des États-Unis pour conduire la guerre , u et pour délivrer aux vaisseaux armés particuliers des États-Unis des commissions, ou lettres de marque et de représailles générales, contre les vaisseaux, biens, et eifets du gouvernement du royaume -uni de la Grande- Bretagne et de l'Irlande, et de ses si:gets.»
On avait adnns que les représailles pouvaient être faites sur la propriété de rennemi trouvée sur le territoire des États-Unis à la déclaration de guerre, si telle était la volonté de la nation. Mais il ne fut point admis que dans la déclaration de guerre, la nation eût exprimé sa volonté à cet égard.
Il serait inutile d'employer des arguments pour montrer que quand l'attorney des États-Unis dresse des actes de procédure pour la confiscation d'une propriété de l'ennemi trouvée sur terre ou flottant dans nos baies, aux soins et à la garde d'un de nos citoyens, il n'agit pas en vertu de
BT nS EFfCTl initDUTS. S91
lettres de marque et de représailles, et encore moins en verta de lettres semblables aooordées à un vaisseau armé particulier.
L'acte concernant les lettres de marque , les prises maritimes et prises de biens, ne contenait assurément rien qui autorisât cette saisie.
Comme il n'y avait pas d'autre acte du congrès relatif aa sqjet en question, on regarda comme prouvé que la législature n'avait pas confisqué la propriété de l'ennemi qm était dans les États - Unis au moment de la déclaration de guerre, et que la sentence de condamnation prononcée par la cour inférieure ne pouvait être soutenue.
Cependant on avait pris à ce siqet un point de vue qm méritait d'étiré approfondi. On exposa qu'en exécutant les Ims de la guerre, celui qui les exécute peut saisir, et les tribunaux condamner toute propriété qui, d'après le droit des gens moderne, est sujette à confiscation, quoi* qu'on pût invoquer un acte de la législature pour justifier la condamnation de cette propriété, qui , selon l'usage mo* deme, ne doit pas être confisquée.
Cet argument doit s'appuyer sur ce que l'usage moderne constitue une règle qui agit directement sur la chose elle» même, par sa propre force et non au moyen du souve» rain pouvoir. Ce fondement n'était pas admissible. Cet usage était un guide que le souverain suit ou abandonne à son gré. La règle, comme les autres préceptes de moralité, d'humanité et même de sagesse, s'adressait au jugement du souverain, et bien qu'il ne pût la méconnaître sans déshonneur, toi^ours est -il qu'il pouvait la méoon- Qattre.
La règle était flexible dans sa nature, elle était sujette à des modifications infinies. . Ce n'était pas une règle im«mnable du droit, mais elle dépendait de considérations politiques qui pouvaient continuellement varier. Les nations cemmerçantoi, dans la situation des États-Unis, avaient
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toujours une quantité considérable de propriétés dans les domaines de leurs voisins. Quand la guerre éclate, la ques* tion de savoir ce que Ton fera des propriétés que possède Fennemi, dans notre pays, est une question plutôt de politique que de droit La règ^e que nous appliquons à la propriété de notre ennemi sera par lui appliquée à la propriété de nos concitoyens. Gomme toutes les autres questions de politique , elle était bonne pour un pays qui peut la modifier à son gré, mais non pour un pays qui ne peut que suivre la loi comme elle est écrite. Elle pouvait être bonne pour la législature, non pour le pouvoir exécutif ou judiciaire. Il parut à la «our que le pouvoir de confisquer la propriété de Tennemî appart^iaii au pouvoir législatif, et que le pouvoir législatif n'avail pas encore déclaré sa volonté pour confisquer les propriétés qui se trouvaient sur le territoire de PÉtat au moment de la déclaration de guerre ^ Deues^^does ^ Tégard des dettes dues à un ennemi avant le commencement des hostilités, la jurisprudence anglaise suit une politique d'un caractère plus libéral, ou au moins plus sage que pour les droits d'amirauté. Une puissance qui possède une immense supériorité navale peut avoir intérêt, ou supposer avoir intérêt à ptendre le droit de confisquer la propriété d'un ennemi saisie avant une déclaration de guerre; mais une nation qui, par Fétendue de ses capitaux, doit généralement être la créancière de tous les pays commerçants, ne peut, certes, avoir aucun intérêt à confisquer les dettes dues à un ennemi, puisque cet ennemi peut dans presque tous les cas lui rendre la pareille avec un effet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi, bien que la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie, il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du créancier originaire de suivre le recouvrement de sa dette
* if. Chief Justice Marshall, Crawch's Heporis, vol. VUI, p. 4
é l'ennemi.
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n'est pas éteint; il n'est qae suspendu pendant la guerre, et renatt en pleine vigueur au retour de la paix^
Telles sont aussi la jurisprudence et la pratique des États-Unis. Les dettes dues par les citoyens américains aux sujets anglais arant la guerre de la révolution, et non entièrement confisquées, ont été juridiquement considérées comme ravivées, ainsi que le droit d'en suivre le recouvrement, à la restauration de la paix entre les deux paya. Les empêchements qui avaient existé au recouvrement des dettes anglaises sons les lois locales des différents États de la Confédération, furent stipulés écartés par le traité de paix de 4783, mais cette stipulation n'ayant pas réussi à indemniser complètement tous les créanciers, la controverse entre les deux pays sur ce sujet lut enfin arrangée au moyen du payement d'une somme en bloc par le gouvernement des États-Unis à Tusage des créanciers anglais. Le traité de commerce de 4794 contenait aussi une déclaration expresse, qu'il était injuste et impolitique que des contrats particuliers fussent altérés par des différends nationaux, avec une stipulation mutuelle que a ni les dettes dues par les individus d'une nation aux individus de l'autre nation, ni les parts ni les sommes qu'ils pourront avoir dans les fonds publics , ou dans les banques privées, ne seront jamais, à tout événement de guerre ou différends internationaux, séquestrés ou confisqués*.»
Au commencement des hostilités entre la France et la Grande-Bretagne en 4793, la première de ces puissances séquestra les dettes et autres propriétés appartenant aux sujets de son ennemie. La pareille fut rendue à cette dé* cision par une mesure réciproque dé la part du gouvernement anglais. Par les articles additionnels au traité de
* BOSAHQUBT et PULLEA, BepOTtS , VOl. III, p. 494. — FURTADO V.
RODEES. — Vkbbt, Jun. HêporU, vol. XII!, p. 71, ex parte Boummaker. — Edwaid'8 Admiralty Reports, p. 60. The naestra Signera de los Dolorea.
' Dallas Reports, vol. ni, p. 4, 6, 499 — S86.
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paix entre les deux poissanoes, condu à Paris eu avril 1814, les séquestres furent levés de part et d'autre, et des commissaires furent chargés de liquider les réclamations des si^ets anglais pour la valeur de leurs propriétés indûment confisquées par les autorités françaises, et aussi pour la perte totale ou partielle des créances k eux dues, ou autres propriétés indûment retenues sous séquestre après 1793. L'engagement ainsi extorqué à la France peut être considéré comme une application sévère du droit de conquête sur un ennemi tombé, plutôt que comme une mesure de justice impartiale, puisqu'U ne parait pas que les propriétés françaises saisies dans les ports de la Grande* Bretagne et en mer avant les hostilités, et oon* damnées ensuite comme droits d'amirauté, aient été rendues aux premiers propriétaires, en vertu de ce traité, au retour de la paix entre les deux pays^
De même aussi, à la rupture entre la Grande-Bretagne et le Danemark, en 1867, lès vaisseaux danois et autres propriétés qui avaient- été saisies dans les ports aurais et en pleine mer avant la déclaration des hostilités, furent condanmés comme droits d'amirauté; par effet rétroactif de la déclaration. Le gouvernement danois publia une ordonnance qui rendait la pareille à cette saisie, en séquestrant toutes les créances dues par les siqets danois aux sigets anglais, et en les faisant payer au trésor royal de Danemark. La cour anglaise du Banc du roi arrêta que cette ordonnance, n'étant pas conforme à Tusage des nations, n'était pas une défense légale à la poursuite en Angleterre d'une pareille dette* Les jurisconsultes avaient condamné cette pratique, et il ne s'était présente aucun exemple de rexercice de ce droit, autre que l'ordonnance en question, depuis plus d'un siècle. La justesse de ce jugement peut être contestée. On vient d'observer qu'entre
* Martens, Nouveati Heoneil, 1. Il, p. 16.
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les dettes coniraciées sous la foi des lois et la propriété acquise sous la foi des mêmes lois, la raison ne faisait pas de disiinclîon; et le droit du souveraio de c^Hifisquer des dettes est précisémeat le même que de confisquer d'autres propriétés se trouvant dans le pays au moment oti la guerre éclate. Tous deux exigent quelque acte spécial exprimant la volonté du souverain, et tous deux dépendent non de la règle inflexible du droit des gens, mais des considérations politiques qui peuvent guider le jugement du sonverûn^.
Une des conséquences immédiates du commencement commerce des hostilités est Finterdiction de toutes relations commer- l'enoemi. dales entre les sujets des États en guerre sans la per- de la^an mission de leurs gouvernements respectifs. Dans le juge- de rÉut ment de sir W. Scott sur le cas du Hoop, ceci est exposé comme un principe de droit universel et non particulier à la jurisprudence maritime de TAngleterre. Bynkershoek l'émet comme un principe universel de la loi. «On ne saurut douter, « dit cet écrivain, «que par la nature de la guerre elle-même toute relation commerciale ne cesse entre les ennemis. Quoiqu'il n'y ait aucune interdiction spéciale de telles relations, par le simple effet du droit de la guerre, le commerce est défendu. Les déclarations de guerre le prouvent suffisamment, car elles enjoignent à tout sujet d'attaquer les sujets de l'autre prince, de saisir leurs biens et de leur faire tout le mal possible; cependant l'utilité des marchands, et les besoins mutuels des nations ont presque anéanti le droit de la guerre quant au commerce. Aussi ce droit est alternativement permis ou défendu en temps de guerre, selon que les princes pensent qu'il est plus ou moins dans Tintérét de leurs scgets. Une nation commerçante s'applique au commerce et accommode les lois de la guerre au besoin plus ou
* Maulb et SELwm, Repùrti, vol. VI, p. 93. — WoLrv v. Oxholm. Ckjlscb's Reporta^ vol. Vni, p. 440. — Biowir v., The Uoited States.
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moios grand de marchandises qu'ont ces autres nations. Ainsi quelquefois un commerce mutuel générad est permis, quelquefois il est restreint à certaines marchandises, tandis que les autres sont prohibées, et quelquefois il est entièrement prohibé. Mais de quelque manière qu'il soit permis, ou généralement ou spécialement,' il n'est toujours dans mon opinion qu'une suspension des lois de la guerre; et de cette manière, les sujets des deux pays sont partie en guerre, partie en paix^»
n parait, d'après ce passage, que telle avait été la loi de la Hollande. Valin montre que c'a été la loi de la France, où l'en essaya de CMitinuer le commerce au moyen de vaisseaux nationaux ou neutres. Il parait résulter d'un cas cité déjà (sur le Hoop) que ce fut aussi la loi de l'Espagne, et Ton pourrait affirmer sans témérité que c'est là un principe général de droit dans la plupart des nations de l'Europe*.
Sir W. Scott commence par établir deux fondements d'après lesquels cette sorte de communication est défendue. Le premier c'est que: «par la loi et la constitution de la Grande-Bretagne, le souverain a seul le pouvoir de déclarer la guerre et la paix. Lui seul donc, qui a le pouvoir de faire cesser la guerre entièrement, a le pouvoir
1 Quamvis autem nulla specialis ait commerciorum prohibitio, ipso tamen jure belli commercia esse vetita, ipsœ indictiones bellorum satis déclarant, quisqae enim subditus Jubetur alterias principis sobditos, eorumque bona aggredi, occupare, et quomodocumqae lis nocere. Utilitas vero mercantium, et quod aller populus alterius rébus indigeat, fere jus beili, quod ad commercia, subeglt. Hinc in quoqae bello aliter atque aliter commercia permittuntur vetanturque, prout e re sua subditorumque suorum esse consent principes. Mercator populus studet commerciis frequentandis, et prout quisque alterius mercibus magis minusve carere potest, eo jus belli accomodat. Sic aliquando generaliter permittuntur mutna commercia, aliquando quod ad certas merces, reliquis prohibitis, aliquando simpliciter et generaliter vetantur. Ùtcunque autem permittas, sive generaliter, sive specialiter, semper/ si meaudias, quoad bsec status belli suspenditor. Pro parte sic bellum, pro parte pax erit inter subditos utriusque principis. (BvifKEESJiOBK, QucBStionum jwris piMici lib. I, cap. m.) ■ * Val1!«, Comm. sur l'ordonnance de la marine^ liv. Ul, lit. vi, art. 3.
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de la faire cesser en partie, en permettant quand il le juge convenable ces relations commerciales , qui sont une suspension partielle de la gnerre. Il peut se trouver des cas dans lesquels de pareilles relations soient tout à fait indispensables, mais ce n'est pas aux individus à déterminer la nécessité de semblables cas, simplement d'après leurs propres notions de commerce et peut-être d'après les bases d'avantages privés peu conciliables avec l'intérêt général de l'État* C'est à TÉtat seul, d'après de plus hautes vues politiques et d'après toutes les circonstances qui peuvent se rattacher à ces relations, qu'il appartient de déterminer quand elles seront permises et sous quelles règles. On ne peut soutenir un principe plus sacré que celui qui établit que de telles relations ne peuvent exister autrement qu'avec la permission directe de l'État. Qui no sent les conséquences qui s'ensuivraient si chaque personne, en temps de guerre, avait le droit d'entretenir des relations commerciales avec l'ennemi, et sous ce prétexte avait le moyen d'entretenir toute autre espèce de relations qu'il jugerait à propos? L'inconvénient serait extrême pour tous. Où est de l'autre côté l'inconvénient à ce que le négociant soit forcé, dans la situation de deux pays, k conduire son commerce entre eux (si c'est nécessaire) sous les yeux et le contrôle du gouvernement chaîné du soin de la sûreté publique?
Un autre principe de droit d'un caractère moins politique « mais également général dans son acception et direct dans son application, défend cette sorte de communication comme fondamentalement incompatible avec les relations existant entre les deux pays belligérants: c'est l'impossibilité de soutenir aucun contrat par un appel aux tribu-naux de l'un des pays de la part des svyets de l'autre. Dans la loi de presque tous les pays le caractère d'ennemi étranger emporte avec lui inhabilité à suivre ou à soutenir ce que les jurisconsultes appellent persona sUmdi in ju-
S98 comBHcniBiiT db odbkib,
dido. Un état dans lequel les contrats ne peuvent être rendus obligatoîres ne saurait être un état de commerce légal. Si les parties qui doivent contracter n'ont pas le droit de forcer raccomplîssement du contrat, ni même de paraître en justice pour cet effet, peut-Il y avoir une preuve plus forte de Finhabilité légale à contracter qu'impose la loi. A de tels contrats la loi ne donne aucune sanction, lis n'ont pas d'existence légale, et tout ,commerce de cette espèce est fait sans sa protection et contre son autorité. Bynkershoek s'exprime lui*méme avec force sur cet argument dans son livre 4^, chapitre vu, quand il déclare que la légalité du commerce et l'usage mutuel des cours de
justice sont inséparables. Il dit qu'à cet égard les cas <ie commerce ne peuvent se distinguer de toute autre espèce de cas: «Mais si l'ennemi permet une fois de porter des actions, il est difficile de distinguer de quelles causes elles peuvent s'élever, et je n'ai jamais pu remarquer que cette distinction eût jamais été mise en pratique, b
Sir W. Scott remarque alors l'intention constante des décisions dans les tribunaux de prises anglais, où la règle avait été rigoureusement appliquée aux cas où des actes du pariement avaient été faits en différentes occasions pour se relâcher des lois de navigation et de douanes ; aux cas où le gouvernement avait autorisé, sous la sanction d'un acte du parlement, un commerce d'importation des possessions de l'ennemi, sans avoir spécialement protégé un commerce d'exportation vers les mêmes possessions, quoique intimement lié au commerce d'importation el presque nécessaire à son existence; aux cas où des titres non pas simplement de convenance, mais de nécesfflté, excusaient ce* commerce de la part d'un individu; aux cas où des cargaisons avaient été frétées avant la guerre^ sans que les parties eussent fait toutes les diligences possibles pour contre -mander le voyage après les premières nouvelles d'hostilités; et aux cas où la règle avait été
appliquée avec liguear non-seulement eontce des stqeU anglais mais contre les siqels des alliés de l'Angleterre dans la guerre, d'après la snpposition que la règle était fondée sur un principe universel que les États alliés dans la guerre avaient le droit de faire savoif , et d'appliquer naturellement aux sujets les uns des autres.
Tels sont, d'après ce magistrat éminent, les principes généraux de la règle d'après laquelle le droit public de TEarope, et le droit ci?U de ses différents États, ont interdit tout commerce avec un ennemL Cette règle est ainsi sanctbnnée par la double autorité de la jurisprudence publique et de la jurisprudence privée. Elle est fondée à la f<HS sur le légitime et salutaire principe qui défend tout rapport avec un ennemi, si ce n'est avec la permission du souYorain ou de l'État, et sur la doctrine que celui qui est ho$ii$f qui n'a pas de f^er^ona stondi injudkio^ pas de moyens de faire exécuter les contrats, ne peut faire de contrats sans une pareille permission K
Les mêmes prindpes ont été appliqués par les cours "^^j^^*^»* américaines de justice aux relations de leurs citoyens avec amAriralM l'ennemi lors de la dernière guerre entre les États-Unis et commerce la Grande-Bretagne. U se présenta un cas où un <dtoyea ''*°^,*°^ avait acheté une quantité de marchandises sur le territoire anglais longtemps avant la déclaration des hostilités, et les avait déposées sur une Ile près de la frontière. Au commencement des hostilités ses agents avaient loué un navire pour aller au lieu du dépôt et rapporter les marchandises. Â son retour le navire fut capturé et condamné de prise de guerre. Le réclamant soutint que ce n'était pas là un commerce dans le sens des cas cités comme condamnables; qu'au moment où la guerre éclatait, tout citoyen avait le droit d'enlever les propriétés achetées avant la guerre et se trouvant dans le pays mnemi; il était de l'in-
*RoMiisoff's ÀâmirttU^ BeporU, vol. II, p. 496. The Hoop.
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térét de la sodété de le permettre à ses membres. Mais la cour suprême déclara que quelque relAchement à la rigueur des droits de la guerre qu*ait pu établir la pratique la plus modérée et la plus indulgente des temps modernes, il n'y en avait pas sur ce sajet. Le sentiment universel des nations avait reconnu les effets immoraui qui résulteraient de Tadmission de rapports individuels entre les États en guerre. La nation tout entière est engagée dans une même affaire et doit être comprise dans un même sort. Chaque individu de l'une des nations doit reconnaître chaque individu de Tautre comme son propre ennemi, parce qu'il est l'ennemi de son pays. Ceci étant le devoir du citoyen, quelle sera la conséquenoe d'une infraction à ce devoir? Le droit de prise est une partie du droit des gens ; par lui un caractère hostile est attaché au commerce, indépendant du caractère du commerçant qui le poursuit ou le dirige. La condamnation au profit de celui qui fait la capture est également le sort de la propriété de l'ennemi et de celle qui se trouve engagée dans un commerce hostile. Mais un citoyen ou un aUié peut être engagé dans un commerce hostile, et par là envelopper sa propriété dans le sort de ceux pour la cause desquels il s'embarque. Cette sujétion de la propriété d'un citoyen à être condamnée comme prise de guerre, doit être examinée sous d'autres considérations. Tout ce qui vient d'un pays ennemi est, prima fade, la propriété de l'ennemi, et il est obligatoire pour le réclamant de soutenir la négative de la proposition. Mais si le réclamant est un citoyen ou un allié, en même temps qu'il montre son intérêt, U avoue Toffense commise, ce qui, d'après la règle bien connue du droit civil, le prive de son droit de poursuivre sa réclamation. Et cette doctrine ne repose pas seulement sur un raisonnement abstrait £lle est soutenue par la pratique des nations les plus édairées, on pourrait même dire de toutes les nations
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commerçaotes. Ce qui donnait à la cour pleine confiance en son jugement, sur ce cas, c'est qu*en recourant rus archives de la cour des appels dans les oanses de prise maritime établie pendant la guerre de l'indépendance, on trouvait que dans des cas nombreux on avait raisonné comme la jurisprudence établie de cette cour. Il était cer* tain que c'était la loi de l'Angleterre avant la révolution américaine, et qu'elle formait ainsi une partie de la juridiction maritime conférée aux tribunaiix des États-Unis par leur constitution fédérale. La question de savoir si le commerce dans ce cas soumettait, aux yemc du droit de prise, la propriété à la capture et à la confiscation^ dépendait de la force des termes de la loi. Si par commerce dans la loi de prise, on entendait la signification du mot qui consiste en négociations ou en contrats, le cas ne se rangerait certainement pas sous la sanction pénale de la règle. Mais Yoi^ei, la politique et l'esprit de la règle sont de couper toute communication ou tout rapport réel d'un lieu à l'autre entre les individus des États en guerre. La négociation ou le contrat n'a donc aucune connexion nécessaire aVec le délit. Le rapport en contradiction avec les véritables hostilités est le délit contre lequel est dirigée la règle; et ea substituant à ce terme celui de commercé avec Pennemif on répondait à l'argument que ce n'était pas UD commerce dans le sens du cas cité. Quant à savoir si au moment où la guerre éclate un citoym a le droit de revenir dans sa patrie avec sa propriété ou non, lé rédamant n'avait certainement pas le droit de quitter son pays pour aller chercher sa propriété dans le pays de Teonemi. La réclamation du vaisseau fut établie dénuée de fondement; car l'entreprise était en même temps vo* loDtaire et inexcusable K Ainsi on déclara comme étant une cause de confisca-
^CuRCH'a Hêpcrts, vol. VUI, p. 466. The Rapid.
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tion le cas où les hostilités étant survenues, le navire en question, avec une pleine connaissance des événements et sans être {N'osée par aucun danger particulier, avait changé de direction, et touché un port ennemi où il avait négocié et pris une cargaison. Si un pareil acte pouvait se justifier, ce serait en vain qu'on prohiberait le comm«ice avec l'ennemi. Le trafic subséquent dans le pays de Tennemi au moyen duquel le navire obtint le retour de la cargaison se lie à l'intention d\in voyage volontaire pour un port ennemi, et la circonstance quil était conduit de force dans une partie des domaines de l'ennemi, quand sa destination véritable était autre, ne pouvait le disculper. La conduite de ce navire méritait beaucoup moins d'éCre défendue que celle du Rapide K
De même aussi, on déclara susceptibles de confiscation les marchandises achetées quelque temps avant la guerre par Fagent d'un citoyen américain dans la Grande-Bretagne, mais qui ne furent chargées que presque un an après la déclaration des hostilités. En supposant qu'un citoyen ait, à l'ouverture des hostilités, le droit de retirer du pays de rennemi, sa propriété achetée avant la guerre (cas sur lequel la cour ne s'est point prononcée), il faut que ce droit soit exercé avec la diligence nécessaire et dans un temps raisonnable, après la connaissance des hostilités. Permettre à un citoyen de retirer sa propriété d'un pays ennemi longtemps après le commencement de la guerre, sous le prétexte qu'elle a été achetée avant la guerre, conduirait aux conséquences les phis préjudiciables, et exciterait les tentations de toute espèce de trafic frauduleux et ill^l avec l'ennemi. Avec une extension aussi illimitée, le droit ne saurait exister*.
Dans un autre cas le vaisseau appartenant à des citoyens des États-Unis fit voile de là avant la guerre avec une
' Crahch's Reporté, vol. VIII, p. 169 — 179.
* ibid., vol. VIU, p. 48«. The St. Lawrence. Vol. IX, p. It9, 6. G.
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cargaison ou iirei pour un voyage à Liverpool et dans le nord de TEorope, pour revenir ensuite aux Étâts*Unis. U arriva à Liverpool, y déchargea sa oaifjaison, en prit une autre à Hull, et mit à la voUe pour Saint-Pétersbourg avec une Ecence anglaise accordée le 8 juin 4819, autorisant l'exportation d'acajou en Russie, et Fimportation d'une cargaison de retour en Angleterre. A son arrivée à Saint* Pétersbourg il reçut les nouvelles de la guerre, et fit voile pour Londres avec une cargaison russe adressée à des négociants anglais; il hiverna en Suède, et au printemps de 4843 fit voile, sous Fescorte d'un vaisseau de guerre anglais, pour l'Angleterre, où il arriva, déposa sa cargaison et remit à la voile pour les États-Unis sur lest, avec one licence anglaise, et fut capturé près du phare de Boston. La cour arrêta, en rendant son jugement, qu'après las décisions citées ci-dessus, îl n'y avait pas lieu à décider que le voyage avec une cargaison ou fret de la Russie au pays de l'ennemi, après une pleine connaissance de la guerre, n'eût pas la gravité d*un commerce avec l'ennemi, de nature à assujétir à la fois le navire et la cargaison à la condamnation de prise de guerre comme si la capture en eût eu lieu pendant ce voyage. La nécessité alléguée d'entrependre ce voyage pour couvrir le maître du fret et le décharger de ses dépenses à Saint-Pétersbourg, enconragea ce dernier, ainsi qu'il le déclarait, d'après l'avis do ministre américain dans cette ville, à entreprendre ce voyage sans croire violer les lois de son pays. Quoique ces considérations, si elles étaient fondées sur la vérité, présentassent un cas de difficulté particulière, elles ne fournissaient cependant pas d'excuse légale qu'O fût posrible à la cour d'admettre comme base de sa décision. Le conseil dn plaignant semblait être convaincu de l'insuffisanœ de œtte raison, et il mettait toute sa force à montrer que le navire n'avait pas été pris m delicto, ayant terminé le voyage offenaif dans lequel il s'était engagé dans le pays
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de l'ennemi, et ayant été capturé à sod reb>ar en Amérique sur lest. On ne pouvait nier que s'il eAt été pris pendant le même voyage dans lequel le délit fut commis, on le considérerait comme encore m delicto, et styet à confiscation; mais on soutenait que son voyage s'était terminé dans le port ennemi, et qu'il revenait de ce port par un nouveau voyage. Mais la cour dit que, même en admettant que le voyage du départ et celui du retour pussrat être séparés de manière à en faire deux voyages distincts, il n'était cependant pas possible de nier que les limites (termmi) de ce voyage ne fussent Saint-Pétersbourg et les États-Unis. La continuité de ce voyage ne pouvait être rompue par la déviation volontaire du mettre, dans le bat d'entreprendre un commerce intermédiaire. Les réclamants admirent que la traversée du pays neutre au pays de Tennemi ne fut pas entreprise comme un nouveau voyage; c'était, disaient-ils, un voyage subsidiaire au voyage de retour, c'était en somme un voyage du pays neutre par le chemin du pays ennemi; et conséquemment, ai le navire pendant tout le temps de ce voyage était saisi pour quelque acte le soumettant à la confiscation comme prise de guerre, il était saisi m delicto K
Nous avons vu quelle est la règle du droit public et du droit privé sur ce sujet, et quelles sont les sanctîoDS qui la soutiennent On a tenté plusieurs fois d'éviter son eflFet et d'échapper à ses peines; mais son inflexible rigueur a dérouté toutes ces tentatives. Les exceptions apparentes à la règle, loin d'en affaiblir la force, la confirment et la corroborent Elles se résolvent toutes dans des cas où le commerce avait lieu avec un pays neutre, ou bien où les circonstances étaient considérées comme impliquant une licence, ou encore dans le cas où le commerce n'était pas achevé au moment où l'ennemi avait cessé d'être ennemi
'Ckahch's Reporté, vd. lU, p. 461, 455. The Joseph.
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Dans toas les autres cas une licence expresse du gouvernement est régardée comme nécessaire pour légaliser les rapports commerciaux avec Fennemi^
Non -seulement de semblables rapports avec l'ennemi ^ § ^^
*^"^ Commerce
de la part des sujets de TEtat belligérant sont prohibés y^^^^^i et punis de la confiscation dans les cours des prises de ^^m^^ leur propre pays , mais pendant une guerre faite conjoin- des sojêu iement, aucun sujet d'un allié ne peut commercer avec Tennemi commun sans être exposé à subir devant la cour des prises de l'allié la perte de la propriété qu'il a engagée dans un commerce de cette nature. Cette règle est un corollaire de l'autre; elle est fondée sur le principe qu'un tel commerce est défendu aux sujets du cobelligérant par le droit civil de son propre pays, par le droit des gens universel, et par les termes exprès ou implicites du traité d'alliance subsistant entre les puissances alliées. Et comme la première de ces règles ne peut être relâchée que par la permission du souverain pouvoir de l'État, de même celle-ci ne peut être relâchée que par la permission des nations alliées d'après leur consentement mutuel. Une déclaration d'hostilités emporte naturellement avec elle l'interdiction de tous rapports commerciaux. Quand un État est seul en guerre, cette interdiction peut être relâchée pour ses sujets sans porter préjudice à aucun autre État; mais quand des nations alliées poursuivent une cause commime contre im ennemi commun, il y a un contrat implicite, sinon exprès, qu'aucun des États cobelligérants ne fera rien de contraire au but commun. Si un État permet à ses sujets de poursuivre im commerce non interrompu avec l'ennemi, la conséquence sera qu'il prêtera aide et assistance à l'ennemi, ce qui serait préjudiciable à la cause commune. D semblerait donc que ce n'est point assez
* Robinson's AdmiraUy Reports, vol. VI, p. 427. The Franklin. Vol IV, p. 495. The Madonna délie gracie. Vol. V, p. 4 44. The Jufirow CaUiarina. P. 254. The Alby. Wbeaton's Reports, vol. II, appendix, note 4, p. 34. — Wbeaton, on Captures, p. 220—223.
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pour satisfaire la cour des prises d'un des États alliés de dire que l'autre a permis cette pratique à ses sujets; il serait encore nécessaire de montrer ou que Tusage de ce droit de commercer n'est pas de nature à entraver les opérations communes, ou qu'il a l'approbation de l'autre État alliée
Il suit comme corollaire du principe interdisant tout rapport commercial et autres relations pacifiques avec Fennemi public, que toute espèce de contrat privé fait avec les sujets de cet ennemi pendant la guerre est illégal. Cette règle ainsi déduite est applicable à l'assurance sur la propriété et le commerce de l'ennemi; à Tenvoi et à la négociation des billets de change entre les sujets des puissances en guerre, à l'envoi de fonds en monnaie ou billets au pays de l'ennemi; aux associations commerciales commencées entre les sujets des deux pays après la déclaration de guerre ou existant avant la déclaration. Ces dernières sont dissoutes par la seule force et l'acte de la guerre elle-même, quoique pour les autres contrats elle ne fait que suspendre le recours^.
Grotius dans le second chapitre de son troisième livre, où il traite de la responsabilité de la propriété des sujets pour les injures commises par l'État à d'autres communautés ^ expose que: a Selon le droit des gens, tous les sujets du souverain de qui l'on a reçu du tort, qui sont tels à titre durable , soit naturels du pays ou venus d'ailleurs, sont exposés au droit de représailles, mais non pas ceux qui ne font que passer ou séjourner peu de temps, car le droit de représailles, i> dit -il, «a été établi comme une espèce de charge qui a été imposée pour payer les dettes du public; or ceux qui ne sont soumis aux lois du
1 Btnkershoek, Quœstionum juriê publici lib. I, cap. x. -— Robihsoh'b AdmraUy Reports, vol. IV, p. 251 ; vol. VI, p. 403. Tbe Neptunas.
' BnruBsfioRK , Quœstionum Juriê pvhliei lib, I, cap. izi. Trad. de DupoHCBAU, p. 165, note. — Kbnt's Commentaries on American law, vol. I, p. 67, 68. Sth Ed.
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pays que pour uq temps sont exempts de ces sortes de charges. Parmi les scyets perpétuels le droit des gens met seulement à Tabri des représailles les ambassadeurs et leurs bagages , lorsqu'ils ne vont point en ambassade auprès d'une puissance ennemie de celui qui a juste sujet d'user de ce droit. » Dans son quatrième chapitre da même livre, où il traite du droit de tuer et des autres hostilités exer«» cées contre la personne même de Tennemi, dans ce qu'il appelle une guerre solennelle, il maintient que ce droit s*étend «non -seulement à ceux qui portent actuellement les armes' ou qui sont sujets de Fauteur de la guerre , -mais encore à tous ceux qui se trouvent sur les terres de l'ennemi. En effet, comme on a à craindre même quelque chose de la part des étrangers qui se trouvent alors dans le pays de l'ennemi, cela suffit pour que le droit dont il s'agit ait lieu aussi contre eux dans une guerre générale et non interrompue. En quoi il y a de là différence entre la guerre et le droit de représailles, qui, comme nous Ta vous déjà vu, est une espèce d'impêt que les sujets doivent payer pour les dettes de l'État ^i»
' Caeterum non minus in hac materia quam in aliis cavendum est, ne confondamus ea qu» juris gentiam sont proprie, et ea qu» jure civili aut pactis populorum constituuntar.
Jure gentium subjacent pignorationi omnes suhditi injuria m facientes, qui taies sunt ex causa permanente, sive indigenœ, sive ad* venae, non qui transeundi aut morae eiigu» causa alicubi sunt. Introdoct» enim Sunt pignorationes ad exemplum onerum, qu» prô exsolvendis debitis publicis inducuntur, quorum immunes sunt qui tantum pro tempore loci iegibus subsunt. A numéro tamen subditorum jure gentium excipiuntur iegati, non ad hostes nostros missi, et res eonim. (Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. m, cap. ii, g 7, n^ 1 et 2.)
Late autem patet hoc jus iicentiae, nam primum non eos tantum comprehendit qui actu ipso arma gerunt, aut qui bellum moventis snbditi sunt^sed omnes etiam qui intra fines sunt hostiles: quod apertum ait ex ipsa formula apud Livium , hostis ait ille, quique intra prœsipia ejus sunt; nimirum quia ab illis quoque damnum metui potest, quod in bello continuo et universali sufficit, ut locum balMat jus de quo agimus: aliter quam in pignorationibus , qu», ut diximua, ad exemplam onerum impositorum ad luenda civitatis débita, introduetai sunt: quare mirnm non est, si, quod Baldus notât, multo plus Ucentitt gît in bello quam in pignorandi jure. Et hoc quidem quod dixi in
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Barbey rac, dans une note relative à ces passages, ob* serve ce qui suit: «Feu M. Gocceius, dans une dissertation que j'ai déjà citée, De jure belli in amicos, § 23, rejette cette distinction, et il veut que les étrangers môme à qui Ton n*a pas donné un peu de temps pour se retirer soient regardés comme étant du parti de Tennemi et par là exposés à de justes actes d'hostilités. 11 distingue ensuite lui-même, pour suppléer à ce prétendu défaut, entre les étrangers qui demeurent dans le pays et ceux qui ne font que passer, ou qui, s'ils y séjournent quelque temps, y sont contraints par une maladie, ou par la nécessité de leurs affaires. Hais cela même fait voir que H. Gocceius, ici comme en une infinité d'antres endroits, a critiqué notre auteur sans l'entendre. Dans le paragraphe suivant, Grotius distingue manifestement des étrangers dont il vient de parler ceux qui sont sujets de Tennemi à titre durable, par où il entend sans doute, comme l'explique le savant Gronovius, ceux qui sont domicilies dans le pays. Notre auteur s'explique lui-même ci- dessus, chapitre ii de ce livre, § 7, en parlant des représailles qu'il accorde même contre ces sortes d'étrangers, au lieu qu'il ne les permet pas contre ceux qui ne font que passer ou qui ne sont dans le pays que pour un peu de temps \ »
Quels que soient les titres du pays natal d'un homme à sa fidélité politique, il est hors de doute que le sujet né d'un pays peut devenir citoyen d'un autre, en temps de paix, pour commercer, et peut jouir de tous les privilèges commerciaux attachés au domicile qu'il a élu. D'un autre côté, si la guerre éclate entre son pays adoptif et son pays natal ou un autre , sa propriété devient exposée aux repré-
peregrinw, qui coiq misse cognitoque belle intra fines tiosticos veniant, dubitationem non habet.
At qui ante bellum eo iverant, videntur jure gentium pro hostibus haberi, post luodicum tempus intra quod discedere potueranl. {Ibid. lib. m, cap. iv, 8 6 et 7.)
' Grotius, par Barbeyrac, m hc.
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sailles de la même manière que les biens de ceux qui doivent à FÉtat ennemi une fidélité parmanente.
Les pubticistes manquent de définitions et de détails § n.
*^ *■ Espèces de
quant aux espèces de résidences constituant un domicile résidencet
* ^ constituant
de nature à rendre la partie exposée aux représailles. On ^^ domicile. supplée à leur défectuosité au moyen des précédents fournis par les cours des prises anglaises, qui si elles n'ont pas appliqué le principe avec une juste sévérité dans le cas de sujets neutres, ne l'ont certainement pas adouci dans son application au cas de sujets anglais résidants dans le pays de l'ennemi au commencement des hostifités.
Dans le jugement des lords d'appel dans les causes de prises sur les cas s'élevant de la prise de Saint-Eustacbe par l'amiral Rodney, délivré en 1785 par lord Gamden, il arrêta que «si un homme allait dans un pays étranger pour le visiter, pour faire un voyage de santé, poar terminer une affaire particulière ou autre, il pensait qu'il serait rigoureux de saisir ses biens; mais une résidence qui ne se rattache pas à ces circonstances ne doit pas être considérée comme une résidence permanente.» Appliquant l'évidence et la loi aux résidants étrangers dans Saint -Eustache, il disait «qu'à tous égards ils devaient être considérés comme sujets résidants. Leur personne, leur vie, leur industrie étaient employées au bénéfice de l'État sous la protection duquel ils vivaient; et si la guerre éclatait, en continuant à y résider, ils payaient leur proportion des taxes, impôts et autres, également avec les sujets nés, et il n'y avait pas de doute qu'ils ^dussent être rangés parmi ces derniers ^n»
«Le temps,» dit sir W. Scott, «est le grand élément constitutif du domicile. Dans la plupart des cas il est
' Procédés des commissaires d'après le traité de 1794, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Opinion de M. W. Pinkney dans le cas du Betsey.
inévitablement concluani. On dit souvent que si une personne vient seulement pour une aflFaire particulière, ce fait n'établira pas un domicile, il ne faut pas prendre cette mesure sans restriction, et ^ns avoir quelque égard au temps qu'une pareille affaire peut ou pourra demander. Car si l'affaire est de nature à pouvoir retenir probablement ou à retenir véritablement la personne pour un long laps de temps, il pourrait naître une résidence générale de cette affaire spéciale. Une affaire spéciale peut codduire un homme dans un pays et Vy retenir toute sa vie. Contre une si longue résidence on ne peut invoquer Texceplion d'une affaire spéciale originaire. On doit conclure d'un pareil cas que d'autres affaires se présentèrent forcément à lui, et se mêlèrent au dessein originaire, et imprimèrent sur lui le caractère du pays où il résidait. Eu supposant qu'an homme vienne dans un pays belligérant au moment ou avant le commencement de la guerre, il est certainement raisonnable de ne pas lui imposer trop tôt un caractère acquis , et de lui laisser tout le temps de se débrouiller; mais s'il continue à résider pendant une bonne partie^ de la guerre, contribuant par le payement des taxes et autres moyens à la force de ce .pays, il ne pourrait plaider son affaire spéciale avec quelque effet contre les droits d'hostilités. S'il le pouvait, il n'y aurait pas de défense suffisante contre les fraudes et les abus d'une résidence de longue durée obtenue par des affaires feintes, cachées et uniques dans l'origine. 11 y a un temps qui opposera une exception à de tels moyens; il n'y a pas dé règle qui puisse fixer le temps a priori^ mais il faut qu'il y ait une pareille règle. Pour preuve de l'efficacité seulement du temps, il n'est pas mai à propos de remarquer que la même quantité d'affaires qui n'établirait pas un domicile dans un certain laps' de temps, aurait néanmoins cet effet étant distribuée dans un plus, large espace de temps. Cette matière doit être prise en proportion du
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lemps et des occupatiooa avec une grande prépondérance SOT l'article du temps: quelle que soit Foccupation, il ne peut pas se faire, à peu d'exceptions près, que le temps ne constitue pas un domicile^.»
Dans le cas du Chef Indien , décidé en 4800, M. Johnson, citoyen des États-Unis domicilié en Angleterre, s'était engagé dans une entreprise commerciale, aux Indes orientales anglaises, commerce défendu aux sujets anglais, mais permis aux citoyens américains, en vertu du traité de commerce de 4794 entre les États-Unis et la Grande-Bretagoe.
Le vaisseau vint dans un port anglais au retour de son voyage, et fut saisi comme engagé dans un commerce illicite. M. Johnson ayant alors quitté rAugleterre ,' fut déclaré ne pas être sujet anglais au moment de la capture, et la restitution fut décrétée. En rendant son jugement dans ce cas, sir W. Scott dit c qu'il était dair que le caractère national de H. Johnson comme marchand anglais n'était fondé que sur sa résidence, qu'il était acquis par la résidence et ne reposait que sur cette seule circonsiance. On pouvait donc regarder que du moment où il avait quitté le pays de sa résidence, en retournant dans son pays; il reprenait son caractère originaire et devait être considéré comme Américain. Le caractère obtenu par la résidence cesse par la non- résidence, et ne s'attache pas plus longtemps à l'individu, dès l'instant qu'il s'est mis en mouvement, bona fide, pour quitter le pays sine animo revertendi^.^
Le caractère national acquis par la naissance revient Retour facile
* "^ du caractère
aisément; il exige moins de circonstances pour constituer °^^^*£ le domicile, dans le cas d'un sujet natif, que pour imprimer le caractère national à un individu originaire d'un autre pays. Ainsi la propriété d'un Français qui avait longtemps résidé et qui probablement était Daturalisé aux États-
1 Robihson's Admiralty Reports^ vol. H, p. 324. L'Harmony. > Ihid,, vol. m, p. 42. The Indien Cliief.
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Unis, mais qui était retourné à Saint-Domingue et avait de là pris une cargaison des produits de cette Ile pour la France^ fut condamnée par la haute cour de Tamirauté^ Pour le cas de M. Dutilth, le conseil du réclamant se référait à celui du Chef Indien, comme ayant obtenu restitution, quoiqu'au moment du voyage il résidât dans le pays de Tennemi. Mais sir C. Robinson rapporte une décision des lords d'appel, en 1800, par laquelle différentes portions de la propriété de M. Dutilth furent condamnées et d'autres restituées selon les circonstances de sa résidence au temps de la capture. Cette décision est plus particulièrement notée par M. John Nicholl pour le cas de l'Harmonyj plaidé devant les lords le 7 juillet 1803. cLe cas de M. Dutilth vient à Tappui du cas présent. Il vint en Europe vers la fin de juillet 1793, à une époque où Talarme était fort grande touchant l'état du commerce. 11 alla en Hollande, en état non -seulement d'amitié mais d^alliance avec ce pays. Il y resta jusqu'à l'entrée des Français. Pendant tout le temps qu'il demeura dans ce pays il resta sans aucun établissement. Il n'avait là aucune maison de banque, aucun contrat ni affaire avec des fournisseurs. Il y employait des marchands à vendre sa marchandise en leur payant une commission. A l'entrée des Français en Hollande, il s'informa de ce qu'il avait à faire dans ces circonstances, étant resté dans ce pays à cause de l'état douteux du crédit commercial qui affectait nonseulement les maisons hollandaises et américaines, mais encore les maisons anglaises, qui toutes veillaient à Tétat du crédit dans ce pays. En 1794, quand les Français y vinrent, M. Dutilth s'adressa au ministre américain en Hollande, M. Adams, qui lui conseilla de rester jusqu'à ce qu'il ait pu se procurer un passeport. Il resta là jusqu*à
1 Robinson's Admiralty Reports, vol. V, p. 06. La Virginie.^ La même règle est aussi adoptée dans la loi des prises de France {Code des priseSf t. I, p. 92, <39, 303) cl par les cours de prises d'Amérique (Whbaton's Reports, vol. U, p. 76). La Dos Hermanos.
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la fin de la goerre, et ayant arrangé ses affaires, il retourna en Amérique. Une partie de ses biens fut capturée avant son anÎTée. La portion qui fut prise avant qu'il revint lui fui rendue (the fair american, Âdm:, 4796). Mais la partie qui fut prise pendant qu'il était en Hollande fut condamnée, et ce, parce quil était en Hollande au temps de la capture ^» (The BànnBxd and Pomonaj Lords 4800.)
Le cas de la Diana, décidé par sir W. Scott en 4803, est aussi plein d'instruction sur ce sujet. Pendant la guerre qui commença en 4795 entre la Grande-Bretagne et la Hollande, la colonie de Demerara se rendit aux armes anglaises, et par le traité d'Amiens elle fut restituée aux Hollandais. Ce traité contenait un article accordant aux habitants, de quelque pays qu'ils fussent, un terme de trois ans à compter de la notification du traité, pour disposer de leurs biens acquis avant ou pendant la guerre, auquel terme ils auraient la libre jouissance de leurs propriétés. Avant la déclaration de guerre contre la Hollande en 4803, la Diane et plusieurs autres navires chargés de produits coloniaux furent capturés dans un voyage de Demerara en Hollande. Immédiatement après la déclaration, et avant l'expiration des trois ans de la notification da traité d'Amiens, Demerara se rendit encore à la Grande- Bretagne. Les réclamations des propriétés capturées furent adressées par les sujets anglais originaires, habitants de Demerara, dont quelques-uns s'étaient établis dans la colonie au moment où elle appartenait à la Grande-Bretagne, d'autres avant cet événement. La cause vint après que la colonie fut redevenue anglaise.
Sir W. Scott décréta la restitution à ceux des sujets anglais qui s'étaient établis dans la colonie pendant la possession anglaise, mais condamna la propriété de ceux qui s*y étaient établis avant cette époque. Il soutint que ceux
* Whbàton's Reports, vol. n, p. 56, note.
de la première classe, en s'établissant à Demerara quand cette colonie appartenait à rAngleterre, étaient présumés avoir Tintention de revenir si File passait à a ne puissance étrangère, et cette présomption, reconnue par le traité, relevait ces réclamants de l'obligation de prouver cette intention. Il croyait raisonnable de les admettre à leur jus poUUminUy et il les soutenait en droit de prétendre à la protection des sigets anglais. Maitf il était clairement d'avis que «la simple date récente d'établissement ne ser* virait de rien, si l'intention d'y faire une résidence permanente n'était arrêtée par la partie. Le cas de M. WhitehiU établissait pleinement ce point. Il était arrivé à Saint-Eustache seulement un jour ou deux avant que l'amiral Rodney et les forces anglaises eussent paru; mais il fut prouvé qu'il était parti pour s'y établir, et sa propriété fut condamnée. Ici donc la date récente serait insuffisante.»
Mais la propriété de ceux des réclamants qui s'étaient établis à Demerara avant que cette colonie tombât en la possession de la Grande-Bretagne, fut condamnée. «S'étant établis sans croire à la possession anglaise, on ne peut supposer,» dit-il, «qu'ils aient abandonné leur résidence parce que cette possession avait cessé. Os avaient passé avec indifférence d'une souveraineté dans une autre, et si l'on pouvait supposer qu'ils eussent cherché à renouer 9veç ce pays, ils ne devaient l'avoir fait que dans des circonstances qui ne pouvaient en rien aS'ecter leur intention de rester là. Quant à la situation des personnes établies dans la colonie avant l'époque de la possession anglaise, je me sens obligé de prononcer qu'elles doivent être considérées sous le même point de vue que les personnes résidant à Amsterdam. On doit comprendre cependant que s'il y en avait parmi elles qui s'en allassent véritablement, et que ce fait fût suffisamment prouvé, leurs biens pourraient leur être rendus. Tout ce que je veux dire, c'est qu'il devrait y avoir intention évidente de retour de la
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part de ceux qui se sont établis avant la possession anglaise, la présomption n'étant pas en leur faveur^.»
Le cas de l'Océan, décidé en 1804, était une réclamât- cas de
, personnes
tîon relative à des sujets anglais établis dans des Etats quittant étrangers en temps de paix, et prenant des mesures pré- ^fouTerture coces de se retirer à l'ouverture de la guerre. Il parait **• *« ^"«r*'®que le réclamant s'était établi comme associé dans une maison de commerce de Hollande, mais qu'il avait fait des arrangements pour la dissolution de l'association, et qu'il ne fut empêché de s'éloigner personnellement que par la détention violente de tous les sujets anglais qui se -trouvaient sur le territoire de l'ennemi à l'ouverture de la guerre. Sur ce cas, sir W. Scott dit: aCb serait, je crois, aller plus loin que les lois ne l'exigent que de juger cette personne par sa première occupation et par sa résidence présente forcée en France, et de ne pas admettre qu'elle se soit affranchie de l'effet des hostilités survenantes par les moyens qu'elle avait employés pour s'éloigner. Sur preuve suffisante de propriété, je suis disposé à l'admettre aa bénéfice de la restitution^.»
Dans une note sur ce cas, sir C. Robinson expose que la situation des sujets anglais voulant s'éloigner du pays de Pennemi à l'avènement de la guerre, mais qui sont empêchés par la survenance soudaine des hostilités de prendre des mesures assez promptes pour obtenir restitation, présentait souvent un cas de difficulté considérable devant la cour des prises. D conseille aux personnes qui se trouvent dans une semblable situation, pour leur départ réel , de s'adresser au gouvernement pour obtenir un passeport spécial, plutôt que de confier des propriétés de valeur aux effets d'une simple intention de départ, intention qui peut souvent paraître douteuse d'après les circonstances qui l'ont empêchée d'être mise à exécution. Et
> Robinboh'b AdmiraUy Reports, vol. V. p. 60. La Diana. ^
» Ibid., vol. V, p. 91.
sir W. Scott, dans le cas da Dree Gebrœders, observe que «riatention de retirer des fonds dans tous les temps doit être examinée avec beaucoup de défiance; mais quand la transaction paraît avoir été conduite bona fide dans ce but, et n'être dirigée que pour Téloignement de la propriété que les accidents de la guerre ont enfermée dans le pays belligérant, les cas de cette espèce ont le droit d'être traités avec quelque indulgence.» Mais dans un cas suivant, où un consentement fut accordé par la cour au retrait d'une propriété anglaise en vertu de circonstances particulières, il déclara que le décret de restitution dans ce cas particulier ne devait pas être compris comme reléchant en rien la nécessité d'obtenir une permission chaque fois que la propriété doit être retirée du pays de 'l'ennemi^. '^'^^dêiT''^ Les mêmes principes quant aux effets de domicile ou américains, d'habitation commerciale dans le pays de l'ennemi ont été adoptés par les tribunaux de prise des États-Unis pendant la dernière guerre avec la Grande-Bretagne. La règle fut appliquée au cas de sujets natifs anglais émigrés aux États-Unis longtemps avant la guerre, et devenus naturalisés citoyens, d'après les lois de l'Union, aussi bien qu'aux citoyens natifs résidants dans la Grande-Bretagne au moment de la déclaration. Les citoyens naturalisés en question avaient, longtemps avant la déclaration de guerre, regagné leur pays natal, où ils avaient établi leurs domiciles et engagé un commerce au moment où les chargements en question furent faits. Les marchandises étaient embarquées avant qu'ils n'eussent connaissance de la guerre. Au moment de la capture un des réclamants était encore dans le pays de l'ennemi, mais il avait depuis la nouvelle de la capture exprimé le vif désir de retourner aux États-Unis, ce dont il avait été empêché par différentes causes consignées dans sa déclaration. Un autre était alors
• RoBiNftON'8 Admiralty Reports, vol. IV, p. 284; vol. V., p. Hl. The Juflrow Catharina.
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revenu quelque temps après la capture, et un troisième était encore dans le pays de l'ennemi. En prononçant son jugement sur ce cas, la cour suprême arrêta que comme il n'y avait pas de contestation de faits sur le domicile des réclamants, les questions de droit à examiner étaient les deux suivantes : 4 ^ Par quel moyen et jusqu'à quel point peut-on imprimer sur une personne un caractère national différent de celui que lui donne une obéissance permanente à l'État? 2^ Quelles sont les cons^uences légales auxquelles peut Texposer ce caractère acquis, à l'avénement d'une guerre survenant entre le pays de sa résidence et celui de sa naissance, ou celui dans lequel elle a été naturalisée? Sur la première de ces questions on se reporta aux opinions des publicistes, et aux décisions des tribunaux anglais de prises déjà citées. Mais on ajouta qu'en décidant si une personne avait obtenu le droit d'un domicile acquis, on ne devait pas compter beaucoup sur le poids d'écrivains purement élémentaires du droit des gens, si toutefois ils devaient être de quelque secours. Ils ne peuvent qu'émettre les principes généraux du droit, et il devient du devoir des cours de justice d'établir les règles pour Tapplication convenable de ces principes. La question de savoir si la personne, pour être affectée par le droit de domicile, a suffisamment fait connaître son intention de se fixer d'une manière permanente en pays étranger, doit dépendre de toutes les circonstances du cas. Si eUe n'a pas fait de déclaration expresse à ce sujet, et qu'il faille diercber à découvrir son intention secrète, il faut observer ses actes comme fournissant l'évidence la plus satisfaisante de ses intentions. Sur ce point les cours d'Angleterre ont décidé qu'une personne qui part dans un pays étranger, s'y établit, et prend part au commerce du pays, offre par ces actes l'évidence d'une intention permanente de résider dans ce pays , de nature à lui impri*« mer le caractère national de l'État où elle réside. Dans les
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questions sur ce sujet, le point principal à considérer est Vanimus manendiy et les cours doivent créer des règles d^évidence assez raisonnables pour pouvoir établir le fait de r^ntention. S'il parait suffisamment prouvé que Tintention de s'éloigner était dans le but de faire un établissement permanent j ou pour un temps indéfini, le droit de domicile est acquis même par une résidence de peu de jours. C'était là une des règles des- tribunaux de prises anglais; et elle paraissait être parfaitement raisonnable. Une autre règle était qu'une personne neutre ou un sujet trouvé résidant en pays étranger est présumé y être animo manendi] et si un État de guerre vient à mettre sa nationalité en question, c'est à lui d'expliquer les circonstances de sa résidence. Quant aux autres règles des tribunaux de prises d'Angleterre, particulièrement celles qui établissent la nationalité d'une personne d'après t'interpré* tation de sa résidence, ou la nature particulière de son commerce, la cour ne fût pas appelée à cette époque à donner son avis sur ce point, parce que dans le cas présent il fut admis que les réclamants avaient acquis un droit de domicile en Angleterre à l'époque de l'ouverture de la guerre entre ce pays et les États-Unis.
La question suivante était: quelles sont les conséquences auxquelles ce domicile acquis peut légalement exposer la personne qui en jouit, en cas de guerre entre le gouvernement où il réside et celui auquel il doit une fidélité permanente? Une personne neutre dans cette situation, qui s'engagerait dans des hostUités ouvertes avec l'autre nation belligérante, serait considérée et traitée comme ennemie. On ne pourrait considérer ainsi an citoyen de l'autre nation belligérante, parce qu'il ne pourrait par aucun acte d'hostilité se rendre lui-même, strictement parlant, ennemi, contrairement à l'obéissance permanente qu'il doit à l'État. Mais quoiqu'il ne puisse être considéré comme un ennemi dans le sens strict du mot,
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il est pourtant jugé tel, eu égard à la saisie de celle de ses propriétés comprise dans le commerce de Fennemi avec lequel il est en rapport par sa résidence. Ce commerce est considéré comme lié à l'ennemi; lui-même est lié à l'ennemi, quoique non-criminellement, à moins qu'il ne trempe dans des actes d'hostilité contre son pays natal, ou peut-être à moins qu'il refuse d'y retourner quand il en est requis par son pays. La même règle quant à la propriété engagée dans le commerce de l'ennemi, s'applique aux personnes neutres, par la même raison. Le réciproque de cette règle s'applique inévitablement au sujet d'un État belligérant domicilié dans un pays neutre. U est regardé comme neutre par les deux parties belligérantes relativement au commerce qu'O entretient avec la nation belligérante advenie et avec le reste du monde.
Mais cette nationalité qu'un homme acquiert par la résidence peut être dépouillée à son gré par son retour dans son pays natal, ou même en quittant le pays où il résidait pour aller dans un autre. On ne saurait contester la sagesse de cette règle. L'homme qui a une fois acquis un caractère national par la résidence dans un pays étranger, doit être obligé à toutes ses conséquences, jusqu'à ce qu'il ait dépouillé ce caractère, soit par un retour dans son pays natal ou dans celui où il a été naturalisé, soit en effectuant son départ bona fide, et sans intention de retour. Si, sans recourir à l'éloignement, on admet quelque chose qui puisse changer le caractère de nationalité acquis par la résidence, il semble parfaitement raisonnable que l'évidence d'une intention, bona fide, soit de nature à ne laisser aucun doute de la sincérité de cette 'intention. On ne doit jamais compter sur de simples déclarations d'une pareille intention, quand elles sont contredites ou au moins rendues douteuses par la continuation de cette résidence qui imprime ce caractère. Elles peuvent avoir été faites pour tromper, ou si elles ont été faites avec sincérité, elles
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peuvent n^étre jamais exécutées. Et même la partie ellemême ne doit pas être liée par elles, car elle peut ensuite trouver une raison de changer de détermination, et il faut qu'il lui soit permis de le faire. Mais quand elle accompagne ses déclarations d'actes qui parlent un langage auquel on ne peut se méprendre, et qui ne peuvent manquer d'être mis à effet par le départ, on a la plus grande évidence que puisse fournir un pareO cas. N'est-ii pas convenable que les cours des nations belligérantes refusent à toute personne le droit d'user d'un caractère assez équivoque pour lui laisser le choix de ce qui conviendra le mieux à son affaire si elle est mise en question? Si la propriété d'un sijyet est prise pendant son commerce avec Tennemi, lui sera-t-il permis de la garantir de la confiscation, en alléguant qu'il avait eu Pintention de quitter le pays de l'ennemi pour revenir dans le sien; que donc il est neutre, et qu'alors comme neutre le X^ommerce pour lui était légal? Si la guerre existe entre le pays de sa résidence et son pays natal, et que sa propriété soit saisie par l'un ou l'autre, l'entendra-t-on dire dans le premier cas qu'il était sujet domicilié du pays de celui qui l'a capturé, et dans le second qu'il était sujet natif du pays de celui qui l'a capturé, parce qu'il avait déclaré l'intention de reprendre son caractère natif, de manière à ce qu'il élude ainsi les droits des deux nations belligérantes? C'était pour se tenir en garde contre de telles incompatibilités et contre les fraudes que de telles prétentions, si elles étaient tolérées, sanctionneraient, que la règle ci-dessusmentionnée fut adoptée. Sur quel principe sain pourrait-on établir la distinction entre le cas d'une personne neutre et d'un siget de l'une des nations belligérantes domicilié dans le pays de l'autre à Tavénement de la guerre? La propriété de chacun d'eux, qui se trouvait engagée dans le commerce de leur pays adoptif , leur appartenait avant la guerre en leur qualité de sujets de ce pays aussi long-
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temps qalts eontmuaieDi à y maintenir leur domidie; et quand entre ce pays et un autre il s'allume une guerre par laquelle les deux nations et tous leurs sujets deviennent ennemis les uns des autres, il s'ensuit que cette propriété, qui était autrefois la propriété d'un ami, lui appartient maintenant, à lui qui est devenu par rapport à cette propriété un ennemi
Cette doctrine des cours de droit commun et des tribunaux de prises en Angleterre est fondée, de même que la doctrine mentionnée dans le premier chapitre , sur le droit intemationi|l, et passait pour être fortement appuyée sur la raison et la justice. On peut demander avec confiance pourquoi la propriété des sujets ennemis ne serait pas exposée au droit de représailles et de guerre tant que le propriétaire garde son domicile acquis, ou, pour parler comme Grotius, continue une résidence permanente dans le pays de l'ennemi. Ils étaient avant la guerre, et continuent à être après ia guerre, liés par cette résidence à la société dont ils étaient membres, soumis aux lois de l'État et devant obéissance à ce dernier. Ils sont obligés de la défendre (à l'exception du si:yet qu'une telle obligation armerait contre son pays natal), en retour de la protection qu'il leur accorde et des privilèges que les lois leur donnent comme sujets. La propriété de telles personnes, comme celle des sujets natifs, doit être considérée comme les biens de la nation à Ngard des andres ÊkUs. Elle appartient en quelque sorte à l'État, par le droit qu'a l'État sur les biens de ses citoyens, qui font partie de la somme totale de ses richesses et augmentent son pouvoir (Valtel, hv. I, ch. xnr, § 482). «Dans les représailles,» continue le même auteur, «on saisit les biens de sujets tout comme on saisirait ceux de l'État ou du souverain. Tout ce qui appartient à la nation est sujet aux représailles dès qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépôt confié à la foi publique.» Maintenant, si une résidence
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permanente fait de la personne on sijyet du pays où elle s'est établie, aossi longtemps qu'elle continue d'y résider, et soumet sa propriété aux lois de représailles, comme faisant partie de la propriété de la nation, il semblerait difficile de soutenir que les mêmes conséquences n'auraient pas lieu dans le cas d'une guerre ouverte et pu* blique, soit entre le pays adoptif et le pays natal des personnes ainsi domiciliées, soit entre le premier de ces pays et quelque autre nation. Si donc Téloignement, ou un commencement d'éloignement bona fide, pouvaient seuls changer une nationalité acquise par le domicile, et si à l'époque du commencement du voyage aussi bien qu'à l'époque de la capture la propriété appartenait à une personne ainsi domiciliée, dans son caractère de sujet, qu'y avait-il là qui l'empéchAt ou dût l'empêcher d'être capturée par les croiseurs du pays natal de son propriétaire, si au moment de la capture, celui-ci continue à résider dans le pays belligérant adverse?
On soutenait qu'on devait laisser à un natif ou à un sujet naturalisé d'un pays, qui était surpris dans le pays où il avait son domicile, par une dédaration de guerre, le temps de choisir soit de continuer à y résider, soit de partir pour le pays auquel il devait une fidélité permanente; et que, jusqu'à ce que ce choix fût fait, sa propriété devait être protégée contre la capture par les croiseurs du dei1:iier État. Cette doctrine fut trouvée dossi peu fondée en raison et en justice qu'elle l'était peu en droit. Dans le premier cas elle est fondée sur la présomption que la personne partira bien certainement avant qu'il soit possible de savoir si elle peut ou ne peut pas le faire. On disait que la présomption devait avoir lieu parce qu'en recevant la nouvelle de la guerre il serait du devoir de cette personne de retourner dans son pays. Cette position ne fut pas admise. Il était de son devoir de ne pas commettre d'actes d'hostilité contre son pays natal et de
BT 8BS BPFBTS IlfllÉDIATS. 323
retourner à son secours quand elle en était requise. 11 n'est pas de nation imbue de sentiments de justice qui, à cause des principes tempérés du droit des gens, prétendit exiger de cet individu de prendre les armes contre son pays natal, ou lui refuser la permission de se retirer quand il le voudrait, si ce n'est en vertu de circonstances particulières qui dans un moment critique pourraient par ce départ mettre en danger la sûreté publique. Le droit des gens conventionnel était cooforme à ces principes. D est ordinaire de stipuler daos les traités que les sujets de chaque partie pourront se retirer avec leur propriété, ou rester sans être inquiétés. On les laisse libres de choisir pour eux-mêmes, et quand ils ont fait leur choix, ils peuvent réclamer le droit d'en jouir, en vertu du traité. Mais jusqu'à ce que leur choix soit fait, leur premier caractère continue sans être changé. Jusqu'à ce que ce choix soit fait, si la propriété du réclamant trouvée en pleine mer engagée dans le commerce de sa patrie adoptive obtient des croiseurs de l'autre nation belligérante la permission de passer librement, en raison de ce qu'il peut choisir de retourner dans sa patrie à la nouvelle de la guerre , et qu'elle y arrive saine et sauve, que doit-on faire dans le cas où le propriétaire choisit de rester où il est? Car si cette propriété est capturée et mise immédiatement en jugement, elle doit, d'après cette doctrine, être acquittée jusqu'à ce que le choix de rester soit fait et connu. Enfin le point en question appliquerait la doctrine de relation aux cas où la partie qui en réclame le bénéfice aurait tout à gagner et rien à perdre. Si le propriétaire, après la capture, trouve de son intérêt de rester où il est domicilié, sa propriété embarquée avant qu'il ne se soit prononcé pour son choix est saine et sauve; et s'il trouve mieux de retourner, elle est saine et sauve à plus forte raison. Qu'il parte ou reste, elle est en sûreté. La doctrine qui produit
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des conséquences si contradictoires non-seulemenl n'était soutenue par aucune autorité , mais elle violerait les principes établis depuis longtemps et d*une manière positive dans les cours de prises d'Angleterre, principes qui, sans de fortes raisons qui les rendraient inapplicables à TAmérique, ne devaient pas être dédaignés par la cour. La règle était donc que Me caractère de propriété pendant la guerre ne pouvait être changé m transilu, par aucun acte de la partie, postérieur à la capture. La règle même allait plus loin: quant à sa justesse dans sa plus grande extension, il était inutile de se prononcer sur elle; mais on pouvait assurément affirmer que le changement ne pouvait ni ne devait être opéré par le choix du propriétaire armateur exprimé postérieurement à la capture, et moins encore après que la connaissance de cette capture lui serait parvenue. Suivez les conséquences. La capture est faîte et connue. On permet au propriétaire de délibérer s'il est dans rintention de rester sujet de son pays adoptif ou de son pays natal. Si la capture est faite par le premier, il choisit de devenir sujet de ce pays; si elle est faite par lé dernier, il choisit celui-là. Une situation aussi privilégiée peut-elle être tolérée par les deux parties belligérantes? Pourrait-il être correct le système de loi qui place l'individu qui adhère à l'une des. parties belligérantes, et qui jusqu'à ce qu'il ait choisi de s'éloigner contribue à en accroître la richesse, dans une situation tellement anomale, qu'il soit revêtu des privilèges d'un neutre vis-à-vis des deux parties belligérantes? Cette idée sur l'état temporaire de neutralité imprimé à un sujet de l'une des parties belligérantes, et rexemption qui en résulte pour sa propriété de n'être capturée ni par l'une ni par l'autre jusqu'à ce qu'il ait eu oonnaissance de la guerre, et fait son choix, était tout à la fois une théorie nouvelle, et semblait, par le cours de l'argument, devoir son origine à une rigueur supposée à laquelle l'exposait la doctrine contraire. Mais
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si le raisoanement employé pour ce sujet était correct, une pareille rigueur ne pourrait exister; car si avaut que son choix ne soit fait, sa propriété sur TOcéan est sujette à être capturée par les croiseurs de son pays natal abandonné par lui, elle est non -seulement exempte de capture par ceux de son pays adoptif, mais encore elle est placée sous sa protection. Le privilège est supposé égal au désavantage, et par conséquent juste. Le double privilège rédamé semble trop déraisonnable pour être accordée
Le caractère national des négociants résidants en Europe N^locfànu et ejk Amérique dérive de celui du pays qu'ils habitent, '^daâ?^ Dans les parties orientales du monde, les Européens qui . * trafiquent sous Fabri et la protection des comptoirs qui y sont fondés , tirent leur caractère national de Fassociation sous laquelle ils vivent et conduisent leur commerce; cette distinction naît de la nature et des habitudes de ce pays. Dans les parties occidentales du monde les marchands étrangers se mêlent à la société des natifs. L'accès et le mélange leur en sont permis; ils y sont incorporés presque dans toute son étendue. Mais dans l'Est, depuis les temps les plus reculés, un caractère distinct et immiscible a été conservé: les étrangers ne sont point admis dans le corps et dans la masse générale de la nation Ils restent étrangers et passagers comme le furent leurs pères. Ainsi , à l'égard des établissements en Turquie , les cours anglaises de prises, pendant la guerre avec la Hollande, déclarèrent qu'un marchand, conduisant un commerce à Smyme, sous la protection du consul hollandais, devait être considéré comme Hollandais, et sa propriété condamnée comme appartenant à un ennemi. Ainsi en Chine, et généralement par tout FOrient, les personnes admises dans une factorerie ne sont pas reconnus sous leur nationalité particuhère, et n'ayant pas la permission de prendre le
' CkAffCH's Reports, vol. VUI, p. «77. The Venus. — Wbeato»'» BeportM, vol. I, p. 54. The Mary and Susan.
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caractère national du pays, elles sont considérées seolemeni sous le caractère de cette association ou factorerie.
Mais ces principes ne sont pas considérés comme applicables aux vastes territoires occupés par les Anglais dans THindostan, parce que, comme le fait observer sir W. Scott, «quoique la souveraineté du Hogol soit de temps en temps mise en avant pour affaires de politique, cette souveraineté n'est pas autre chose qu'un fantôme; on ne l'applique en rien aux règlements des établissements. La Grande-Bretagne exerce le pouvoir de déclarer la guerre et la paix, ce qui est la plus grande preuv^ de la souveraineté actuelle, et si la haute et céleste souveraineté du Grand -Mogol descend quelquefois des nuages, comme il arrive pour raisons de politique, elle ne se mêle en aucune manière à Fautorité actuelle que l'Angleterre et la compagnie des Indes orientales qui y est créée, y exercent avec plein effet. ï> Les négociants qui résident là sont donc considérés comme sujets anglaise MafJo'de ^^ général la nationalité d'une personne, neutre ou duf le^pays ennemie, se détermine par celle de son domicile. Mais la
de reonemi. ., , 11 . , . »,
propriété d une personne peut acquénr un caractère hostile indépendamment du caractère national de la personne, et qui dérive de la résidence de celle-ci. Ainsi la propriété d*une maison de commerce établie dans le pays ennemi est considérée comme susceptible de capture et de condamnation de prise. Cette règle ne s'applique pas au cas naissant au commencement de guerre, relativement aux personnes qui pendant la paix avaient ordinairement entretenu un commerce dans le pays de l'ennemi sans y résider, et qui par conséquent peuvent en temps convenable cesser ce commerce. Mais si une personne entre dans une maison de commerce dans le pays de l'ennemi, ou continue ces relations pendant la guerre, elle ne peut se
9 RoBiif80N's AdmircUty Reports, vol. lil, p 19. The Indian Cbief.
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mettre à couvert par la simple résidence dans un- pays neutre K
Le réciproque de cette règle des tribunaux anglais de f w.
Réciproque
prises y qui a été aussi adopté par ceux d'Amérique, ne Jj^'*^'^^'!; s'étend pas au cas d*un négociant résidant en pays ennemi p**^®'* ^" et ayant une part dans une maison de commerce en pays neutre. Sa résidence dans le pays neutre ne protégera pas sa part dans la maison en pays ennemi, quoique sa résidence en pays ennemi condamnerait sa part dans une maison établie en pays neutre. Il est impossible de ne pas voir dans ce manque de réciprocité de fortes marqués de partialité pour les intérêts de ceux qui capturent, partialité qui est peut- être inséparable d'un code des prises créé par une législation judiciaire dans un pays belligérant, et approprié aux encouragements à donner à ses efforts maritimes*. ^
Les produits d'une colonie, ou autre territoire de l'en* f si.
"^ Produiu du
nemi, doivent être considérés comme une propriété hos- territoire
' •^ "^ ennemi
tîle tant qu'ils appartiennent au propriétaire du sol, quel ^^^J^i^e^* que soit son caractère national à^tous autres égards, et quel qa'uiVp^r.' que soit le lieu de sa résidence. DV?p°ri°tâfre
Cette règle des cours de prises anglaises fut adoptée que'soi^ntM
uu oationslité et
par la cour suprême des Etats-Unis pendant la dernière «on domicile
^ ^ personnel.
guerre avec la Grande-Bretagne dans le cas suivant. L'Ile de Santa-Gruz, appartenant au roi de Danemark, fut soumise pendant la dernière guerre européenne par les armes de S. M. britannique. Adrien-Benjamin Bentzon, officier du gouvernement danois et propriétaire de terre dans cette Ue, quitta l'île quand elle se rendit, et depuis résida en Danemark. La propriété des habitants leur étant assurée
^ RoBiHsoii's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 1. The Vigilantia. Vol. U, p. 855. The Susa. Vol. UI, p. 44. The Portland. Vol. V, p. 8, 97. The JoDge Classina. — WHBèTOii'a Reporta, vol. I, p. 459. The Aotonia JobanDa. Vol. IV, p. 4 05. The Friendship.
' II. Chief Justice Marshall, Cranch's Reports, vol. VIll, p. 253. The Venas.
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par la capitulation, il conserva sa propriété dans l'Ile sous la gérance d'un agent qui embarqua trente barils de sucre, produit de cet établissement, à bord d'un navire anglais, et les adressa à une maison de commerce de Londres pour le compte et aux risque du propriétaire. Pendant sa traversée le navire fut capturé par un corsaire américain et mis en jugement. Les sucres furent condamnés de prise de guerre par la cour inférieure, et la sentence de condamnation fut confirmée, sur appel, par la cour suprême.
En prononçant son jugement, la cour établit qu'U s^était élevé quelques doutes sur la question de savoir si Santa- Gruz, en la possession de la Grande-Bretagne, pouvait à vrai dire être considérée comme lie an^aise. Hais ce doute était sans fondement. Quoique les acquisitions faites pendant la guerre ne soient pas considérées comme permanentes jusqu'à ce qu'elles soient confirmées par traité, néanmoins à l'égard de toute affaire de commerce ou de guerre elles sont considérées comme partie du domaine de la nation conquérante, tant que celle-ci en. retient la possession et le gouvernement. L'tle de Santa-Gruz, après sa capitulation, demeurait lie anglaise jusqu'à ce qu'elle fftt rendue au Danemark.
H s'agissait de savoir si le produit d'une plantation dans cette lie, embarqué par le propriétaire lui-même, qui était Danois et résidait en Danemark, devait être considéré comme anglais, et, partant, propriété de l'ennemL
En argumentant sur cette question, le conseil du réclamant avait proposé deux points. D'abord, disait-il, le cas ne tombait pas dans la règle applicable aux chargem^its venus d'un pays ennemi même, comme l'exposaient les cours anglaises de l'amirauté ; et ensuite , cette règle n'avait pas été justement établie par ces cours, et par conséquent ne serait pas adoptée dans celles des États-Unis.
1^ La règle émise par les cours anglaises d'amirauté ^pbrassait-elie ce cas? 11 parut à la cour que le cas du
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Phcnux était précisément identique. Dans ce cas, un vaisseau fui capturé dans un voyage de Surinam en Hollande, et une partie de la cargaison fut réclamée par des personnes résidantes en Allemagne, alors pays neutre comme étant le produit de leurs établissements à Surinam. Le conseil de ceux qui avaient fait la capture regardait la loi du cas comme entièrement établie. Le conseil des réclamants reconnaissait comme juste cette position. Il l'admettait, mais il s'efforçait de distraire le cas du principe général, en lui donnant la protection du traité d'Amiens. En prononçant son jugement, sir W. Scott exposa ainsi cette règle générale: a Certes rien ne saurait être plus décidé et plus arrêté, comme étant le principe de cette cour, et celui de la cour suprême sur ce point important, que la loi établissant que la possession du sol imprime au propriétaire la nationalité du pays en tant qu'il s'agit du produit de cette plantation, dans son transport dans tout autre pays, quel que soit le lieu de la résidence du propriétaire. Cela a été tant de fois décidé, et dans cette cour, et dans la cour scq>érieure , qu'on ne peut plus le mettre en discusffloo. On ne peut élever aujourd'hui aucun doute sur le point de droite»
Ensuite dans le cas du Vrow Anna Catharmay sir W. Scott expose la règle et en arrête la raison. «II est hors de doute,» dit-il, «qu'il y a des transactions si radicalement et si fondamentalement nationales, qu'elles impriment le caractère national, indépendamment de la paix ou de la guerre et du lieu de résidence des parties. Le produit de la plantation d'une personne dans la colonie de l'ennemi, quoique embarqué en temps de paix, peut être considéré comme propriété de l'ennemi, par la raison que le propriétaire s'est incorporé aux intérêts permanents de la nation comme tenancier du sol, et qu'il doit être pris
1 RoBiNsov's Adtnirally Reports, vol. V, p. 24. The Phœnix.
comme faisant partie de ce pays dans cette transacUôn particulière, indépendante de sa résidence et de son oocapation personnelles ^ B
On soutenait que cette règle, émise avec tant de prédsioD, ne comprenait pas la réclamation de M* Bentson, parce qu'il a ne s'était pas incorporé aux intérêts permanents de la nation.» Il avait acquis la propriété pendant que Santa-Gruz était colonie danoise, et s'était retiré de nie quand elle devint anglaise.
Cette distinction ne parut pas à la cour être bien fondée. L'identification du caractère national du propriétaire avec celui du sol, dans cette transaction particulière, n'est pas basée sur les dispositions dans lesquelles il a acquis le sol ou sur son caractère général de nationalité. L'acquisition de terre dans Santa- Gruz liait le réclamant, en ce qui regarde la terre, au sort de Santa-Gruz, quelle que dût être la destinée de cette tle. Quand elle appartenait au Danemark, le produit du sol, tant qu'il n'était pas vendu, était, d'après cette règle, propriété danoise, quel que fût le caractère général de nationalité du propriétaire particulier. Quand l'Ile devint anglaise, le sol et son produit, tant qull est resté sans être vendu, étaient anglais. Le caractère général commercial ou politique de H. Bentzon ne pouvait, d'après cette règle, affecter cette transaction partica*lière. Quoique incorporé, à l'égard de son caractère général de nationalité, aux intérêts permanents du Danemark, il était incorporé, eu égard à sa plantation de Santa-Gruz, aux intérêts permanents de Santa-Gruz, qui à cette époque était anglaise; et quoique, comme Danois, il fût en guerre avec la Grande-Bretagne et ennemi, néanmoins comme propriétaire de terre à Santa-Gruz, il n'était pas ennemi et pouvait embarquer ses produits pour l'Angleterre en toute sûreté.
* Robinson's Admiralty Beportê, vol. V, p. 167. Tho Vrow Anoa Catharina.
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%^ Le cas rentrait donc certainement dans la règle étabile par les cours de prises anglaises. La question suivante était de savoir jusqu'à quel point cette règle serait adoptée dans ce pays.
Le droit des gens est la grande source d*où dérivent ces règles relatives aux droits des belligérants et des neutres qui sont reconnues par tous les États civilisés et commerciaux de TEurope et de l'Amérique. Ce droit est en partie non écrit, et en partie conventionnel. Pour préciser celui non écrit, on se reporte aux grands principes de la raison et de la justice; mais comme ces principes seraient compris de différentes manières par les différentes nations et d'après des circonstances différentes, on les considère à quelques égards établis et rendus stables par une série de décisions judiciaires. Les décisions des cours de tous les pays, en tant qu'elles sont fondées sur une loi commune à tous les pays, sont admises non comme autorité, mais avec considération. Les décisions des cours de chaque pays montrent comment le droit des gens, dans un cas donné, est compris dans ce pays. On y aura égard en adoptant la règle qui doit prévaloir dans celui-ci.
Sans établir de points de comparaison de l'équité ou de la loyauté des règles établies dans les cours de prises anglaises, et celles établies dans les cours des autres nations, il y a des circonstances à considérer, qui donnent à ces règles un droit à notre considération que nous ne pouvons entièrement dédaigner. Les États-Unis ayant pendant un temps formé une partie de l'empire britannique , la loi de prises des Anglais était aussi celle de l'Amérique. Quand ils se séparèrent de l'Angleterre, la loi de prises de ce pays resta la leur en tant qu'elle était appropriée aux circonstances de ceux-ci. Cette loi ne reçut pas de changement du pouvoir qui pouvait la changer.
On ne pourrait avancer, en conséquence de cette première relation entre les deux pays, que toute fausse inter-
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prétation évidente da droit pabiic faite par ies cours anglaises a droit à plus de respect qne les règles récentes des autres pays. Mais un cas paraissant évidemment devoir être décidé entièrement d'après les anciens principes, ne sera pas entièrement dédaigné y à moins qu'il ne soit déraisonnable, ou fondé sur une interprétation rejetée par les autres nations.
On disait que la règle émise dans le cas du Phœnix était une règle récente, parce qu'un cas solennellement décidé devant les lords commissaires, en 4783, est cité en marge comme autorité; mais on ne disait pas que ce cas eût été déterminé contrairement à l'ancienne pratique et aux anciennes opinions. La cour ne voyait pas non plus de raisons pour le supposer contraire à la règle* des autres nations dans un cas semblable.
L'opinion que la possession du sol lie en quelque sorte le propriétaire à la propriété, relativement seulement à ce sol, était une opinion qui prévalait certainement d'une manière très-extensive. Ce n'était pas une opinion déraisonnable. La propriété mobilière doit suivre partout la personne; et son caractère, si on la trouve sur l'Océan, doit dépendre do domicile du propriétaire. Mais la terre est fixe. En quelque lieu que puisse résider le propriétaire, cette terre est hostile ou amie , selon la condition du pays où elle est située. Ce n'était pas une perversion extravagante de principe, ce n'était pas non plus une offense violente au cours des idées humaines, que de dire que le propriétaire, eu égard à ses intérêts sur cette terre, partage de son caractère, et que le produit de la propriété, tant que le propriétaire reste le même, est soumis aux mêmes incapacités^. caracîire ^^ même aussi, en général, et à moins de circonstances "vâitmuz!' particulières, le caractère des vaisseaux dépend du caractère national du propriétaire, déterminé par son domicile.
1 Cranch's Reports, vol. IX, p. 191—199. Trente barils de sucre; Bentzon, réclamant.
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si on vaisseau navigue sous le paviUon et le passeport d*iin pays étranger, on doit le considérer comme portant le caracière national du pays sous le pavillon duquel il navigue. U fait partie de sa marine, et peut à tous égards être considéré comme vaisseau du pays. Car les vaisseaux ont un caractère particulier qui leur est imprimé par la nature spéciale de leurs titres. Ils sont toujours regardés sous le caractère dont ils sont ainsi revêtus, à l'exclusion de toutes les réclamations d'intérêt que des personnes résidantes en pays étranger peuvent avoir sur eux. Mais quand la cargaison est chargée à bord en temps de paix, et enregistrée comme propriété étrangère de la même manière que le vaisseau, dans le but d'éviter des droits étrangers, le voyage sous le pavillon et le passeport étrangers n'est pas concluant quant à la cargaison. On fait ane distinction entre le navire qui se trouve lié par le caractère imposé sur lui par l'autorité du gouvernement dont il tient tous ses titres, et les marchandises dont le caractère ne dépend pas de même de l'autorité de TÉtat. Ed temps de guerre un principe plus strict peut êtfb nécessaire; mais quand la transaction a lieu en temps de paix et S3QS expectative de guerre, la cargaison ne doit pas être enveloppée dans la condamnation du vaisseau, qui, dans ces circonstances, est considéré comme incorporé à la marine du pays dont il porte le pavillon et le passeport ^
Nous avons déjà vu qu'aucun rapport commercial De fij^^^ii^n pouvait être entretenu légalement entre les sujets d'États pl^iaifon en guerre les uns avec les autres, excepté par permission spéciale de leurs gouvernements respectifs. Comme de pareils rapports ne peuvent être légalisés chez les sigets de l'un des États belligérants que par une licence de leur gouvernement, il est évident qu'une pareille licence de
* RoBivtoif's Admh-aUy Reporté^ vol. I, p. 4. The Vigilantia. Vol. V, p. 461. The Vrow Anna Gatharina. — Dodbon'i AdnwraUy Reparts, vol. I, p. 481. The Saccess.
de reonemi
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rennemi doit être illégale, à moins qu'elle ne soit autorisée par leur propre goavemement. Car c'est le souveraio pouvoir de TÉtat seul qui est compétent pour a^ d'après les considérations politiques qui doivent contrôler une telle exception aux conséquences ordinaires de la guerre. Et ce principe est applicable non -seulement à une licence protégeant des rapports commerciaux directs avec Tennemi, mais encore à un voyage dans un pays allié de l'ennemi ou même dans un port neutre. En effet l'acte même de rechercher ou de se procurer une licence de rennemi est un rapport avec lui prohibé par les lois de la guerre : et même en la supposant obtenue gratuitement, ce devrait être pour le but spécial de servir les intérêts de l'ennemi en lui fournissant les approvisionnements nécessaires pour continuer la guerre, à laquelle les sujets de rÉtat belligérant n'ont aucun droit de prêter leur aide en naviguant sous ces titres de protection ^
1 Cranch's Reporta, vol. VIII, p. 4 84. The Julia. P. 208. The Aurora. — Whbaton's Reports, vol. II, p. 4 48. The Ariadne. Vol. IV, p. fOO. The Caledonia.
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DROITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEMIS
En général on peut établir qae les droits de la guerre 1 1relativement à Tennemi doivent se mesurer par le but ^^ '* 9}^^"^
' coDtre
de la guerre. Pour arriver à ce but , et jusqu^à ce qu'il "" ««««m»- Fait atteint, le belligérant a, strictement parlant, le droit d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir. Nous avons déjà vu que l'usage de l'ancien monde, et même l'opinion de quelques publicistes modernes , ne font pas de distinction quant aux moyens à employer pour cet effet; même des jurisconsultes comme Bynkershoek et Wolf , qui vivaient dans les pays les plus savants et les plus civilisés de l'Europe au commencement du dix -huitième siècle, soutiennent le large principe que tout ce qui
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est fait contre un ennemi est légitime; que cet ennemi peut être détruit quoique sans armes et sans défense; qu^on peut employer contre lui la fraude et même le poison; et qu^un droit illimité est acquis par le vainqueur sur sa personne et sur sa propriété. Tels n'étaient pas cependant le sentiment et la pratique de TEurope éclairée à Tépoque où ils écrivaient, puisque longtemps auparavant Grotius avait inculqué des principes plus doux et plus humains, que Vattel a ensuite corroborés et démontrés, et qui sont adoptés par le concours unanime de tous les publicistes actuels ^ Limite^'aox ^^ ^^^^^ naturel n'a pas précisément déterminé jusqu'à ffuem coD'rre 4^^I point uu individu peut faire usage de la force, soit dePênnemK pour sc défendre contre une offense à lui faite, soit pour obtenir réparation quand elle est refusée par l'agresseur, ou pour châtier l'offenseur. Nous ne pouvons recueillir de cette loi que la règle générale, qu'un pareil emploi de la force pour arriver à ses fins n'est pas défendu quand il est nécessaire. Le même principe s'applique à la conduite des nations souveraines en état d'indépendance naturelle vis-à-vis les unes des autres. Aucun emploi de la force n'est légal s'il n'est nécessaire. Un État belligérant n'a donc pas le droit d'êter la vie aux sujets de l'ennemi qu'il peut soumettre par d'autres moyens. Ceux qui sont véritablement en armes et continuent à résister peuvent être tués loyalement, mais les habitants du pays de l'ennemi non en armes, ou qui, étant en armes, se soumettent et se rendent, ne doivent pas être tués, parce que leur destruction n'est pas nécessaire pour arriver au juste but de la guerre. Ce but peut être atteint en faisant prisonniers ceux qui sont pris les armes à la main, ou en les forçant à donner sûreté qu'ils ne porteront pas les armes
1 Btnkeshoev, QuœsUonum juris publid Ub. I, cap. i. — Wolpios^ Jus genlium, § 878. — Grotius, de Jure beîli ac pacis, Ub. 111, cap. nr, § 5 — 7. — Vattbl, Droit des gens^ liv. ni, chap. viii.
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contre le vainqueur pendant un temps limité ou pendant la continuation de la guerre. Tuer des prisonniers ne peut se justifier que dans ces cas extrêmes où la résistance de leur part ou de la part des autres qui viennent les délivrer rend impossible de les garder. La raison et Topinion générale concourent à montrer que rien autre chose que la plus impérieuse nécessité ne justifie un pareil acte K
Diaprés les lois de la guerre encore en usage chez les Échangé des
,...»,* , . prisonniers
nations sauvages, les prisonniers pns à la guerre sont mis de guerre. à mort. Parmi les nations plus civilisées de l'antiquité cet usage fut remplacé graduellement par celui d'en faire des esclaves. A cette coutume fut substituée celle de la rançon, qui continua à travers les guerres féodales du moyen ège. L'usage actuel d'échanger les prisonuiers ne fut solidement établi en Europe que vers le courant du dix -septième siècle. Même à présent cet usage n'est pas obligatoire parmi les nations qui préfèrent insister sur la rançon des prisonniers pris par elles, ou laisser leurs concitoyeus entre les mains de l'ennemi jusqu'à la fin de la guerre. Les cartels d'échange de prisonniers de guerre sont réglés par convention spéciale entre les États belligérants d'après leurs intérêts respectifs et leurs vues poUtiques. Quelquefois on permet à des prisonniers de guerre par capitulation, de retourner dans leur pays, à la condition de ne pas servir de nouveau pendant la guerre ou jusqu'à ce qu'ils soient dûment échangés. Les ofiBciers sont fréquemment relâchés sur parole sous la même condition. La bonne foi et l'humanité doivent présider à l'exécution de ces conventions, qui ont pour but d'adoucir les maux de la guerre sans en détruire l'objet légitime. Suivant l'usage moderne des nations, des commissaires ont la permission de résider dans chacun des pays belligérants, pour mettre
> Rdtherfobth's /n«/tï., b. II, chap. tx, g 15.
d'hostilités.
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à exécuUon les arrangements nécessaires à cet effet. L'atteinte à la bonne foi dans de telles transactions ne peut être punie qu'en refusant à la partie coupable d'une pareille violation les avantages stipulés par le cartel^ ou, dans les cas où on peut supposer qu'elle s'est mise à l'abri de ce recours, en exerçant des représailles ou rétorsion de fait^ PftiloDoes ^^^^ ^^ membres de l'État ennemi peuvent légalement dès'^'ctês ^^^ traités comme ennemis dans une guerre publique. Mais il ne suit pas de là que tous ces ennemis doivent être traités de la même manière. Quoiqu'on puisse légalement détruire certains d'entre eux, il ne s'ensuit pas cependant qu'on puisse légalement les détruire tous. Car la règle générale déduite de la loi naturelle est toujours la même, qu'aucun emploi de la force contre un ennemi n'est légal s'il n'est nécessaire à l'accomplissement du but de la guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce principe, a donc exempté de l'effet direct des opérations militaires la personne du souverain et sa famille, les membres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les hommes de lettres et de science, et généralement tous les autres individus publics ou privés engagés dans les travaux civils ordinaires de la vie, à moins quils ne soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient rendus coupables de quelque violation des usages de la guerre qui leur ait fait perdre leur immunité^.
' Gionus, de jure beUi aepacis^ lib. III, cap. vu, g 8—9; cap. xi, g 9 — 13. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. viii, g <5S. — Robinson's AdmiraUy BeportSy vol. III, note, appendix A. — Correspondance entre M. Otto, commissaire français des prisoonieni en Angleterre, et le bâtiment de transport anglais, 1804. AnnucU Begister, vol LXIV, p. 265. {State Papers.) — Wheatoh, Histoire du droit des gens, p. 162 — 164.
' Rutherfoith's InstittU.j h. II, chap. ix, g 15. — Vattbl, Droit des gens, liv. III, chap. viii, g 145 — 147, 159. — KlOber, Droit des gens moderne de VjEurope, pt. II, tit. Il, sect. Il, chap. i, g 245 — 247.
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L'application da même principe a aussi limité et restreint propriété de les opérations de la guerre contre le territoire et autre jusqu^^uei propriété de l'ennemi. Du moment où un État est en guerre ^^JCle^tMà^^ avec un autre, il a, en principes généraux, le droit de saisir confiscaUon. toute la propriété de Tennemi, de quelque espèce et en quelque lieu qu'elle soit, et d'approprier la propriété ainsi prise à son usage ou à celui de ceux qui s'en sont emparés. Par l'ancien droit des gens, même ce qu'on appelait res ZQcrœ n'était pas exempt de capture et de confiscation. Goéron a invoqué cette idée dans son langage métaphorique expressif, quand il dit dans son quatrième discours contre Verres: «La victoire a rendu profanes toutes les choses xacries des Syracusains. » Mais dans Tusage moderne des nations qui a maintenant acquis force de loi, les temples de la religion, les édifices publics afiectés au service civil seulement, les monuments d'art, les dépôts de la science sont exemptés des opérations générales de la guerre. La propriété privée sur terre est aussi exempte de confiscation, à l'exception de celle qui peut se convertir en butin dans certains cas, quand elle est enlevée à l'ennemi dans les camps ou dans les villes assiégées, et à l'exception des contributions militaires levées sur les habitants d'un territoire ennemi. Cette exemption s'étend même au cas d'une conquête absolue et sans réserve da pays de l'ennemi. Dans les anciens temps la propriété tant mobilière qu'immobilière du vaincu passait au vainqueur. Tel était la loi romaine de la guerre souvent revendiquée avec une inflexible sévérité, et tel fut le sort des provinces romaines subjuguées par les barbares du Nord à la décadence et à la chute de l'empire d'Occident. Une large part, depuis un jusqu'à deux tiers des terres appartenant aux provinces vaincues, était confisquée et partagée entre les conquérants. Le dernier exemple en Europe d*une pareille conquête fut celle de l'Angleterre par Guillaume de Normandie. Depuis cette période, parmi
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les natioDS dvilisées de la chrétienté, la conquête, même quand elle fut assurée par des traités de paix, ne fut jamais suivie d'une transmutation générale ou partielle de la propriété territoriale. La propriété appartenant au gouvernement de la nation vaincue passe à l'État vainqueur, qui prend aussi la place de l'ancien souverain à l'égard du domaine . éminent À tous autres égards les droits privés ne sont point affectés par la conquête K
Raylgedu ^^^ exceptions à ces adoucissements généraux des ennemh . dfoits oxcossifs de la guerre considérée comme une lutte
^"'iôyan' de force, viennent toutes du même principe originel du droit naturel qui nous autorise à nous servir contre Tennemi du degré de violence nécessaire seulement pour assurer l'objet des hostUités. La même règle générale qui détermine jusqu'à quel point il est légal de détruire la personne des ennemis, servira de guide pour juger jusqu'à quel point il est légal do ravager ou de laisser dé* vaster leur pays. Si ce moyen est nécessaire pour arriver au juste but de la guerre, il peut être employé légalement, mais non pour un autre objet Ainsi si nous ne pouvons arrêter les progrès d'un ennemi, ni secourir nos frontières, ou si l'on ne peut approcher d'une ville qu'on veut attaquer sans dévaster le territoire intermédiaire, le cas extrême peut justifier le recours à des mesures que Tobjet ordinaire de la guerre n'autorise pas. Si l'usage moderne a sanctionné d'autres exceptions, on les trouvera dans le droit de représailles ou rétorsion de fait. Le code international est en entier fondé sur la réciprocité. Les règles qu'il prescrit sont observées par une nation dans la confiance qu'elles le seront aussi par les autres. Lors donc que les usages établis de la guerre sont violés par on ennemi, et qu'il n'y â pas d'autres moyens d'arrêter ses
> Vattel, Droit des getis^ liv. III, chap. ix, g 1 3. — Klubrr, Droit des gens moderne de l'Europe, pt. II, tit. II, sect. II, chap i, g 250 — 853. — Martems, Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, g «79— «Si.
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excès, la nation qui les souffre peut justement recourir
aux représailles afin de forcer Pennemi à revenir à Tob-
servation des lois qu'il a violées ^
La dernière guerre entre les États-Unis et la Grande- «or'^ce^B^et
Bretagne a été marquée par une série de mesures des- legoofeme-
tnictives de la part de cette dernière, dirigées contre des américain ei
, . le gouverne-
personnes et des propriétés jusque-là regardées comme mem anglais
exemptes des hostilités par Fusage général des nations u dernière civilisées. Oq essaya de justifier ces mesures comme étant des actes de représailles pour de semblables excès de la part des forces américaines sur les frontières du Canada, dans une lettre adressée à M. le secrétaire Monroe par Famiral Cochrane, commandant les forces navales anglaises dans la station de l'Amérique septentrionale, datée à bord de son vaisseau -pavillon, dans la rivière de Patuxent, du 48 août 1814. Dans cette communication il était exposé qae l'amiral anglais ayant été appelé par le gouverneur général du Canada pour l'aider à mettre à effet les mesures de représailles contre les habitants des États-Unis pour l'odieuse destruction commise par leur armée dans le haut Canada, il était devenu du devoir de l'amiral de donner aux forces navales qu'il commandait l'ordre de détruire et de dévaster toutes les villes et cantons sur la côte, qui seraient attaquables.
Dans la réponse du gouvernement américain à cette communication, datée de Washington, le 6 septembre 4844, il fut exposé que le gouvernement avait vu avec la plus grande surprise que ce système de dévastation pratiqué par les forces anglaises, et si manifestement contraire aux usages de la civilisation, f&t établi sur le pied de représailles. Les États-Unis n'avaient pas plutôt été forcés de recourir à la guerre contre la Grande-Bretagne, qu'ils avaient
> Vattkl, liv. ni, chap. viii, g U2; chap. ix, g 166—473. — MARTER8, Précis, etc., liv. VllI, chap. iv, g 272^280. — KlOber, pt. U, tit.n, sect. H, chap. i, g 262—265.
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résolu de Tentreprendre d'une manière plus conforme aux principes d'humanité et des relations amicales qu'il était désirable de conserver entre les deux nations après le retour de la paix. Us s'apercevaient cependant qu'un esprit juste et humain n'avait été ni nourri, ni mis en œuvre par le gouvernement anglais. §ans insister sur les déplorables cruautés commises par les sauvages indiens dans les rangs et à la solde des Anglais sur la rivière Raisin, cruautés qi^ n'avaient jamais été désavouées ni réparées, le gouvernement américain renvoyait, ooomie ayant plus particulièrement trait à la communication cidessus, à l'odieuse dévastation commise, en 4843, au Havre -de -Grâce et à Georgetown, dans la baie de Chesapeake. Ces villages furent brûlés et ravagés par les forces navales anglaises, jusqu'à la ruine de leurs habitants nonarmés, qui virent avec étonnement qu'ils ne recevaient des lois de la guerre aucune protection pour leurs propriétés. Pendant la même saison on vit des scènes d'invasion et de pillage conduites sous la même autorité, tout le long des côtes de Ghesapeake, jusqu'au point de causer les désastres privés les plus sérieux, et avec des circonstances justifiant le soupçon que la vengeance et la <Hipi* dite, plutôt que le but honorable que devaient avoir les hostilités d'un ennemi magnanime, avaient présidé à leur exécution. La dernière destruction des maisons du gouvernement à Washington était un autre acte qui se présentait nécessairement sous les yeux. Dans les guerres de l'Europe moderne on ne pourrait citer aucun exemple de cette espèce, même parmi les nations le plus hostiles les unes aux autres. Dans le cours des dix dernières années les capitales des principales puissances du continent européen avaient été conquises et occupées alternative» ment par les armées victorieuses de chacune d'elles, et ^ Ton n'avait vu aucun exemple d'une aussi odieuse et aussi inique dévastation. Il fallait se reporter aux siècles reculés
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et barbares pour trouver un pendant aux actes dont se plaignait le gouvernement américain.
Quoique ces actes de désolation demandassent, s'ils ne l'imposaient pas, à ce gouvernement, la nécessité de représailles, néanmoins en aucune façon elles n'avaient été autorisées.
L'incendie du village de Newark, dans le Haut- Canada, postérieur aux premiers outrages ci-dessus énumérés, ne fut point exécuté sur le principe de représailles. Le village de Newark touchait au fort Saint- George, et la destruction en fut justifiée par les officiers qui l'ordonnèrent sous prétexte qu'elle était nécessaire aux opérations militaires du lieu. L'acte cependant fut désavoué par le gouvernement américain. L'incendie qui eut lieu à Long -Point ne lut pas autorisé par le gouvernement, et la conduite de l'officier fut soumise à l'examen d'un tribunal militaire. Quant à l'incendie de Saint -David commis par des vagabonds, l'officier qui conunandait dans cette partie fut déposé sans jugement pour ne l'avoir pas empêché.
Le gouvernement américain exposait que ces faits étaient aussi peu compatibles avec les ordres qui avaient été donnés à ses commandants de terre et de mer, que rhumanité connue de la nation américaine l'était peu avec l'exécution du système adopté par les Anglais. Ce gouvernement se devait à lui-même et aux principes qu'il avait toujours regardés comme sacrés de désavouer, comme cela lui était justement imposé, une guerre aussi odieuse que crueUe 'et inique. Quelles qu'eussent été les irrégularités non -autorisées commises par ses troupes, U aurait été prêt, en agissant d'après les principes d'une obligation étemelle et sacrée, à les désavouer, et, en tant que cela eût été praticable, à les réparer. Mais dans le plan de guerre de désolation que la lettre de Tamiral Cochrane faisait connaître si clairement, et qu'il essayait d'excuser par une justification si complètement dénuée de fonde-
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ment, le goovernement américain apercevait un esprit d^hostilité profondément enraciné, à Texistence duquel U n'aurait pu croire sans l'évidence d'un tel fait, et qu'il n'aurait pas pensé pouvoir être poussé à une telle extrémité pour la réparation d'injures de quelque nature qu'elles fussent, extrémités non sanctionnées par le droit des gens, que les forces de terre ou de mer de l'une des puissances auraient pu commettre contre l'autre. Le gouvernement serait toujours prêt à entrer dans des arrangements réciproques. Mais dût le gouvernement anglais persévérer dans un système de désolation si contraire aux vues et à la pratique des États-Unis, si révoltant pour l'humanité, et qui répugne autant aux sentiments et aux usages du monde civilisé, quoique inspirant les regrets les plus profonds, il rencontrerait la résolution et la constance d'un peuple libre, combattant dans une juste cause pour ses droits essentiels et ses intérêts les plus chers.
Dans la réponse de l'amiral Cochrane à la communication ci-dessus, datée du 49 septembre 4814, il fut exposé qu'il n'avait pas d'autorisation de Son gouvernement d'entrer dans aucune espèce de discussion relative au point contenu dans cette communication. Il avait seulement à regretter qu'il n'y eût pas d'espoir probable qu'il fût autorisé à révoquer son ordre général, qui avait déjà reçu la sanction d'une requête subséquente du gouverneur général du Canada. Jusqu'à ce que l'amiral ait reçu des instructions de son gouvernement, les mesures qu'il avait adoptées devaient persister, à moins que réparation ne fût faite aux Canadiens pour les injures qu'ils avaient ressenties des outrages commis par les troupes des États- Unis K
Le désaveu de l'incendie de Newark par le gouvernement américain fut communiqué au gouverneur général
' Correspondance entre M. le secrétaire Monroe et l'amiral Cochrane, American SteUe Papers, fol. edit., vol. IH, p. 69S et 694.
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da Canada, qui répondit, le 40 février 4844, que c'avait été avec une grande satisfaction qu'il avait reçu l'assurance qu'il n'avait pas eu l'autorisation du gouvernement américain; qu'il faisait horreur à tout sentiment américain; que si quelques outrages avaient suivi la destruction odieuse et inique de Newark, passant les bornes de justes représailles, ils devaient être attribués à l'influence des passions irritées de la part des malheureuses victimes de cet événement, qu'il n'avait pas été possible de contenir, et quil était aussi peu conforme aux dispositions du gouvernement anglais qu'à celles du gouvernement des États- Unis d'adopter de propos délibéré aucun plan d'hostilités qui eût pour objet la dévaàtation de la propriété privée. Dans ces circonstances la destruction du Gapitole, du palais du président et autres édifices publics à Washington, en août 4844, ne peut être considérée par tout le monde que comme un manquement injustifiable aux lois de la guerre civilisée. Dans le débat qui eut lieu à la chambre des communes, le 44 avril 4845, de l'adresse au prince régent sur le traité de paix avec les États-Unis, sir James Mackintosh accusa les ministres de lenteurs coupables en ouvrant les négociations à Gand, lenteurs qui ne pouvaient « s'expliquer, disait-ili que sur la misérable politique de prolonger la guerre dans le but de frapper un coup sur l'Amérique. Le déshonneur de la guerre navale résultant de succès balancés entre la flotte anglaise et la jeune marine de l'Amérique devait être racheté de la part des Anglais par la prolongation de l'état de guerre, et en répandant leurs armées victorieuses sur le continent américain. Fatalement pour eux, cette occasion naquit Si le congrès se fût ouvert en juin, il eût été impossible qu'ils eussent envoyé les ordres pour attaquer Washington. Us eussent été à l'abri de ce succès, qu'il considérait comme cent fois plus honteux et plus désastreux que la pire défaite. C'était un succès qui fit de leur puissance navale un objet de haine.
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et d'alarme pour FEorope entière. C'était un succès qui donnait le cœur du peuple américain à tout ennemi qui s'élèverait contre l'Angleterre. C'était l'entreprise qui avait le plus exaspéré un peuple et le moins affaibli un gouvernement, qu'on puisse trouver dans lea annales de la guerre. Elle était impuissante à remplir tout but justifiable de la guerre actuelle. Elle était hostile à tout sage objet de politique prévoyante. C'était une attaque, non contre la force ou les ressources d'un État, mais contre l'hoimeur national et les affections publiques d'un peuple. Après vingt- cinq ans de la guerre la plus violente dans laquelle chaque grande capitale du continent européen avait été épargnée, il dirait presque respectée, par les ennemis, il était réservé à l'Angleterre de violer toute cette courtoisie décente envers les sièges de la dignité nationale, qui an milieu de l'inimitié manifestait le respect des nations les unes pour les autres, par une expédition de propos délibéré et dirigée principalement contre des palais de gouvernement, des salles de législation, des tribunaux de jus* tice, des dépèts d'archives de propriétés, de documents historiques: objets, parmi les nations civilisées, exempts des ravages de la guerre, et assurés autant que possible même contre ses opérations accidentelles, parce qu'ils ne contribuent en rien au moyen d'hostilité, mais sont consacrés aux effets de la pabi et servent aux intérêts communs et perpétuels de toute société humaine. Ce lui semblait être une aggravation à cette atroce mesure, que les ministres se fussent efforcés de justifier la destruction d'uue capitale distinguée,, comme une réprésaille à quelques violences de la part d'officiers américains subalternes, non autorisés et désavoués par leur gouvernement, contre il ne savait quel viDage du Haut-Canada. Pour rendre juste une pareille réprésaille, il fallait d'abord des preuves manifestes de l'outrage, et de plus une évidence suffisante que le gouvernement adverse eût refusé d'en faire
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dae réparation, et, enfin, quelque proportion du châtiment à roSéose. Ici il y avait une évidence très -imparfaite de Touirage, aucune preuve de refus de réparation, et démonstration de l'excessive et monstrueuse injustice de ce qui était faussement appelé représaille. La valeur d'une capitale ne doit pas être estimée par ses maisons, magasins et boutiques. Elle consiste principalement en ce qu'on ne peut ni nombrer ni peser. Ce n'était pas même la grandeur ou l'élégance de ses monuments qui la rendait le plus chère à un peuple généreux. Ce peuple la regardait avec affection et orgueil comme le siège de la législation, comme le sanctuaire de la justice publique, souvent comme liée à la mémoire des temps passés, quelquefois encore plus comme jointe à ses plus chères, à ses plus hautes espérances de grandeur à venir. Mettre ces sentiments respectables d'un grand peuple, sanctifiés par le nom illustre de Washington, au niveau d'une demi -douzaine de baraques, dans le siège temporaire d*un gouvernement provindal, était un acte d'une intolérable insolence, et impliquait autant de mépris pour les sentiments de l'Amérique que pour le sens commun du genre humaine
L'invasion de la France par les puissances alliées de RestUotion l'Europe en 4 81 5, fut suivie de la restitution violente des ^u^^„5,<e peintures, statues, et autres monuments d'art, recueillis ^«parill^ dans les différents pays conquis pendant les guerres de lux^mê la révolution française, et déposés dans le musée du Lon- avaient' éië
, , _, ^ - -. - . pris pendant
vre. Les bases d après lesquelles ces mesures furent adop- ies|uerre8 tées sont pleinement expliquées dans une note délivrée J^^^^j),^'' par le ministre anglais lord Castiereagh aux ministres des antres puissances alliées, à Paris, le H septembre 4845. Dans cette note il fut exposé par le plénipotentiaire anglais que des représentations avaient été faites devant le congrès assemblé dans cette capitale, de la part du Pape,
> Débats parlefnentaireê (THansard, vol. XXX, p. 526 et 527.
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du grand-duc de Toscane, du roi des Pays-Bas, rédamant par rintervention des puissances alliées la restitution des statues, peintures, et autres ouvrages d'art, dont leurs États respectifs avaient été successivement dépouillés par le dernier gouvernement révolutionnaire de la France, contrairement à tous principes de justice et aux usages de la guerre moderne. Cet ambassadeur s^étant référé aux considérations de sa cour, avait reçu do prince régent Tordre de soumettre aux considérations de ses alliés les remarques suivantes sur cet intéressant sujet:
C'était alors la seconde fois que les puissances de l'Europe avaient été forcées, pour la défense de leurs libertés et la tranquillité du monde, d'envahir la France. Deux fois leurs armées avaient été en possession de la capitale de l'État, dans laquelle étaient accumulées ces dépouilles de l'Europe. Le souverain légitime de la France avait, comme il arrive souvent, été mis à même, sous la protection de ces armées, de remonter sur son trône et de négoder pour son peuple une paix avec les alliés, à l'indulgence marquée desquels ni la conduite de ce peuple envers son roi, ni sa conduite envers les autres États ne lui avait donné de justes prétentions. Les plus purs sentiments de considération pour Louis XYIIl, la déférence pour son ancienne et illustre maison, le respect pour ses malheurs, avaient invariablement guidé les conseils des alliés. Leur conduite l'avait déjà prouvé en 4 84 4, quand ils avaient fait le traité de Paris, en prenant pour base la conservation de la France dans son intégrité complète; et encore plus quand, après leur dernier désappointement, ils faisaient encore de nouveaux efforts pour combiner définitivement les intérêts matériels de la France avec un système de précaution temporaire assez équitable pour satisfaire à ce qu'ils devaient à la sécurité de leurs propres sujets. Mais ce serait le comble de la faiblesse et de l'injustice , et un procédé beaucoup plus propre, dans ses effets, à détourner
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le peuple français des habitudes morales et pacifiques qu'à Ty conduire, si les souverains alliés, de qui le inonde attendait avec anxiété protection et repos, repoussaient ce principe d^tégrité dans son application juste et libérale aux autres nations leurs alliés (et plus spédalement aux nations faibles et dénuées de ressources], principe qu'ils étaient une seconde fois sur le point d'accorder à une nation dont ils avaient eu depuis si longtemps occasion de supporter la guerre. D'après quel principe la France pouvait -elle, à la fin d'une pareille guerre, s'attendre à prendre place avec la même étendue de territoire qu'elle possédait avant la révolution, et désirer retenir les dépouilles de l'art de tous les autres pays? Était- il possible de douter de l'issue de la contestation, ou du pouvoir des alliés pour efiectuer ce qu'exigeaient la justice et la politique? S'il n'y avait pas de doute possible, d'après quels principes priveraient-ils la France de ses dernières acquisitions, quand ils lui conserveraient les spoliations qui consistaient en objets d'art appartenant à ces territoires, objets que tous les conquérants modernes avaient invariablement respectés comme inséparables du pays auquel ils appartenaient
Ces remarques étaient amplifiées d'une variété de considérations d'urgence politique dont la récapitulation est inutile, et la note concluait en déclarant qu'en appliquant un remède à ce mal offensif, aucun terme moyen ne paraissait pouvoir être adopté sans reconnaître une foule de spoliations sous le couvert de traités d'un caractère plus flagrant, s'il est possible, que les actes de rapine ouverte au moyen desquels ces restes avaient en général été réunis. Le principe de propriété, réglé par les réclamations de territoires d'où ces ouvrages avaient été enlevés, est le seul et plus sûr guide de la justice. U n'y avait peut-être rien qui tendit davantage à asseoir l'esprit public de l'Europe, à ce jour, qu'un pareil hommage de la
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pari du roi de France à un principe de vertu, de condliation et de paix^
Dans les débats qui s'élevèrent dans la chambre des communes, le 20 février 4846, sur la paix avec la France, sir Samuel Homilly, parlant par hasard de cet acte, déclara qu'il n'était en aucune manière satisfait de son équité. Il n'était pas vrai que les ouvrages d'art déposés dans le musée du Louvre eussent été enlevés conune dépouilles de guerre. Un grand nombre, et les plus remarquables, étaient devenus la propriété de la France par stipulations expresses de traités; et il n'y avait rien à répondre sur ce que ces traités avaient été faits nécessairement par des agressions injustes et des guerres sans principes. En effet toute foi entre les nations trouverait une fin, si l'on devait regarder les traités comme non obligatoires parce que les guerres qui les ont fait naître étaient injustes, d'autant plus qu'il ne pourrait y avoir d'autre juge compétent pour décider de la justice de la guerre, que la nation eUe-méme. Et puis par qui ce soi-disant acte de justice,, «cette grande leçon morale,» comme on l'appelait, avait-elle été proposée? Par ces mêmes puissances qui avaient à différentes époques poussé la France dans ses guerres injustes. Parmi d'autres articles enlevés de Paris sous le prétexte de les rendre à leurs légitimes propriétaires, étaient les célèbres chevaux de Gorinthe qui avaient été rapportés de Venise. Mais quel étrange acte de justice était-ce que de rendre aux Vénitiens leurs statues, et de ne pas leur restituer ces biens d'une valeur bien plus considérable, leurs territoires et leur république qui leur furent enlevés en même tempsl flfâis la raison en était claire: La ville et le territoire de Venise avaient été transférés à l'Autriche par le traité de Gampo-Formio, mais les chevaux étaient restés les trophées de la France. Et l'Autriche, tout en adressant ainsi
' Martbvs, Nouveau Recueil, t. II, p. 689.
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d*iiiie manière hypocrite ceUe leçon morale anx nations, non-seaiement gardait tranquillement les riches et injastes dépouilles qu'elle avait eues, mais restituait ces splendides ouvrages de Fart non pas à Venise qui en avait été dépomllée, à Venise antique, indépendante, républicaine, mais à Venise autrichienne, à ce pays qu'au mépris de tous les principes qui soi-disant la faisaient agir, elle retenait encore comme partie de ses domaines ^ Les progrès de la civilisation ont lentement mais cens- 1 1-
^ , DisuDcUon
tamment tendu à adoucir Textréme sévérité des opérations ^^ ^''^^14 de la guerre sur terre; mais cette sévérité existe encore p'^JJ^JJ,"® dans toute sa rigueur dans la guerre maritime. Dans cette ^^ Sarre. '"^ dernière la propriété privée de Tennemi prise en mer, ou dans les ports, est sans distinction susceptible de capture et de confiscation. Cette dissemblance dans les opérations des lois de la guerre sur terre et sur mer a été justifiée par Tusage allégué de considérer comme butin la propriété privée enlevée dans les villes prises d'assaut Le fait bien connu que des contributions sont levées sur les territoires occupés par une armée ennemie, au lieu d'une confiscation générale de la propriété appartenant aux habitants, sert encore de justification. Et puis l'objet de la guerre sur terre étant la conquête ou l'acquisition d'un territoire devant être échangé en équivalent d'un territoire perdu, la considération du vainqueur pour ceux' qui vont être ou ont été ses sujets l'empêche naturellement d'exercer ses droits extrêmes dans ce cas particulier. Tandis que le but des guerres maritimes est la destruction du commerce et de la navigation de l'ennemi, qui sont les sources et les nerfe de sa puissance navale. Et ce but ne peut être atteint que par la capture et la confiscation ^e la propriété privée.
L'effet d'un état de guerre légalement déclaré est de q JeiL mettre tous les sm'ets de chaque puissance beUigérante en '^°' ^^'
^ lÀfe of RomiUy, edited by his Sons, vol. n, p. 404. U. 2
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autoritéM^à ^^^ d'hostilité mutuelle* L'usage des nations a modifié cette '"b^Fumés*" maxime, en ne légalisant que les actes d'hostilité commis rcnoêmi. par ceux qui y sont autorisés par Tordre exprès on tacite de l'État. Telles sont les forces navales et militaires de la nation régulièrement commissionnées, et toutes les autres appelées à sa défense, ou se défendant spontanément ellesmêmes en cas d'urgente nécessité, sans aucune autorisation expresse à cet effet. Cicéron nous dit dans ses Offices que par le droit fécial romain personne ne pouvait loyalement s'engager dans une bataille avec l'ennemi public sans être régulièrement enrôlé et avoir prêté le serment militaire. C'était une règle sanctionnée à la fois par la poli- Uque et la religion. Les horreurs de la guerre seraient assurément de beaucoup aggravées, s'il était permis à chaque individu des États belligérants de piller et tuer sans distinction les siyets de l'ennemi, sans être en aucune manière responsable de cette conduite. De là il résulte que dans les guerres sur terre les bandes irrégulières de maraudeurs peuvent être traitées comme des bandits sans lois, qui n'ont pas droit à la protection des usages adoucis de la guerre mise en pratique par les nations civilisées \ c^xîm ^' ^^^^ probablement considérer comme un reste des démarques, pratiques barbares de ces siècles où guerre maritime et piraterie étaient synonymes, que les captures faites par des vaisseaux particuliers armés sans commission, non pas dans le cas de leur propre défense personnelle, mais même en attaquant l'ennemi, soient tenues pour loyales. Ceci n'a pas certainement pour but de revêtir de la propriété de l'ennemi ainsi saisie ceux qui en ont fait la capture, mais d'empêcher leur conduite de passer pour de la piraterie, s^it aux yeux de leur propre gouvernement, soit à ceux de l'autre État belligérant. La propriété ainsi saisie est attribuée au gouvernement comme prise de guerre ou
' Vattel, Droit des gens, Hv. HT, chap. xv, g 823 — S28. — KlObbr, Droit des gens moderne de l'Europe^ § 267.
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comme droU cTamirauté, ainsi qu'on appeUe ces captures en termes techniques. Le même principe s'applique xua captures faites par des vaisseaux armés commissionoés contre une puissance quand la guerre éclate avec une autre: les captures faites au détriment de cette autre puissance sont attribuées non h ceux qui les ont faites mais au gouvernement K
L'usage de croiser avec des vaisseaux privés armés § 10 commissionnés par FÉtat, a été jusqu'ici sanctionné par <:onairet. les lois de toutes les nations maritimes comme un moyen légitime de détruire le commerce d'un ennemi. Cet usage a été justement accusé d'entraîner de graves abus, de tendre à encourager un esprit de déprédation déloyale, et d'être en contradiction évidente avec les manières plus adoucies de la guerre mises en pratique sûr terre. De puissants efforts ont été faits par des gens pleins d'humanité et de lumières pour supprimer cet usage comme incompatible avec l'esprit libéral du siècle. Le traité négocié par Franklin entre les États-Unis et la Prusse, en 4785, par lequel il fut stipulé qu'en cas de guerre, aucune des puissances ne commissionnerait de corsaires pour piller le commerce de l'autre, fournit un exemple digne d'éloges et d'imitation. Hais cette stipulation ne fut pas ravivée au renouvellement du traité en 4799; et il est fort à craindre que tant que seront tolérées les captures maritimes de la propriété privée, ce mode particulier de nuire au commerce de l'ennemi continue à être pratiqué, spécialement quand il fournit les moyens de contre-balancer la supériorité de la marine publique de Tennemi *.
' Brown's, Ctt7. und adm. law, vol. II, p. 526, appendix. — Robinso!f*8 Admiraity KtportSy vol. IV, p. 72. The Abigail. — Dodsoît's Admiraily Reports^ p. 297. The Georgiana. Spark's diplomatie Correspondence, vol. I, p. 443. — Wbeaton's Reports, vol. II, appendix, note 4, p. 7.
*Vattel, liv. in, chap. xv, § 229. — FaANKLiw'fl works, vol. H, p. 447, 530. — Edinburgh Review , vol. VIII, p. 4 3—^5. — Norih American Revieto, vol. II. (N. S.), p. 466 — 469. — Whkatoii, fHstoire du droit des getis, p. 308.
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Titre à la propriété capturée pendant la guerre.
Reprise et recousse.
Reprise de pirates.
En principe général, l'ennemi peut être considéré comme immédiatement dépouillé de son titre à la propriété qui loi a été loyalement prise en temps de guerre, et ce titre transféré à celui qui a fait la capture. Ce principe général est modifié dans son application à la propriété mobilière en même temps qu'à la propriété immobilière. Quant à la propriété mobilière, le titre est en général regardé comme perdu pour le premier propriétaire, dès que l'ennemi a acquis une ferme possession; ce qui, en règle générale, est considéré se faire après un temps de 24 heures, ou après que le butin a été conduit en lieu sûr, infraprœsidia du vainqueur K
A regard des navires et des biens capturés en mer, et ensuite repris, les règles à adopter diffèrent quelque peu de celles applicables aux autres propriétés mobilières. Ces règles dépendent de la nature des différentes classes de cas auxquels elles doivent s'appliquer. Ainsi la reprise peut être faite ou sur un pirate, ou sur un bâliment preneur chargé d'une commission légale, mais non ennemi, ou enfin sur un ennemi.
40 Dans le premier cas il n'y a pas à douter que la propriété doive être restituée au premier propriétaire; car, comme les pirates n'ont pas de droit légal de faire des captures, le propriétaire n'a pas été dépouDlé de sa propriété, n a seulement été privé de sa possession, dans laquelle il rentre par la reprise. Pour le service qu'il lui a rendu, le bâtiment qui a fait la reprise a droit à une rémunération de nature de recousse ^.
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIV de
' Gbotiub, de Jure belU ac pacis, lib. III, cap. ti, g 3; cap. ix, § 4 4. — Klubbb, Droit des gens moderne de lEurope, g 254. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. xui, § 4 96 ; chap. xnr. g 209. — Hefftcr, dos europàisehe Vù'lkerrecht, g 4 36.
' Grotius, de Jure beUi tic pacis, lib. III, cap. ix, g 4 7. — Loccehius, de Jure marit., lib. II, cap. n, n® 4. — Brown*8 civ. and adm. law, vul. II, cap. m, p. 461. «Ea qu» piratœ nobis eripuenint Don opas haboDt postliminio ; quia jus gentium illis non concedit, ut jus donùQU mutari possint.» (D16. de capt. et postl. revers.)
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1681, liv. 3, tic 9, des Prises, art. 40, il est dit que les vaisseaux et effets des sujets ou alliés de la France, repris sur des pirates et réclamés dans le cours d'un an et un jour, après avoir été remis à l'amirauté, seront restitués à leur propriétaire sur le payement d'un tiers de la valeur du vaisseau et de son chargement comme droit de recousse. Ainsi est la loi de la Grande-Bretagne; mais les lois civiles de chaque État particulier peuvent sans aucun doute ordonner une autre règle à ses sujets. Ainsi l'ancien usage de la Hollande et de Venise donnait la propriété entière à celui qui avait fait la reprise, sur le principe de Futilité publique. De même en agit l'Espagne, si la propriété est restée vingt- quatre heures en la possession des pirates K
Valin, dans son commentaire sur l'art, ci- dessus de l'ordonnance française, est d'avis que si la reprise a été faite par un étranger, sujet d'un Ëtat dont la loi donne l'entière . propriété à celui qui a fait la reprise, cette propriété ne peut être restituée à son premier propriétaire; et il cite à l'appui de cette opinion un décret du parlement de Bordeaux en faveur d'un sujet hollandais qui avait repris un vaisseau français sur des pirates ^.
A cette interprétation Pothier objecte que les lois de la Hollande n'ayant pas de pouvoir sur les Français et leurs propriétés sur le territoire de France, le sujet français ne pouvait pas par «conséquent être privé de la propriété de son vaisseau dont la capture par des pirates ne Pavait pas dépouillé selon le droit des gens, et que cette propriété devait alors lui être restituée sur payement du droit de recousse prescrit par l'ordonnance '.
Sous le terme cUUés'y dans cet article, sont compris les neutres, et Valin soutient que la propriété des sujets de puissances amies reprise sur des pirates français ne
> Grotius par Barbe yhac, liv. lU, chap. ix, § 46, n° i, et note. * 'Valoi, Comm. sur Vordon. de la mar., liv. III, tit., ix, art. 4 0. 'PoTHXBB, Traité de propriété, n^ 404.
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doit pas leur être rendue sur le payement du droit de recousse, si la loi de leur pays la donne tout entière à ceux qui ont fait la reprise; autrement il y aurait un dé* faut de réciprocité qui blesserait la justice impartiale due par un État à un autre K
%^ Si la propriété est reprise sur un bâtiment preneur revêtu d'une commission légale mais non ennemi, il n'y a pas à douter davantage qu'elle ne doive être restituée au premier propriétaire. Car l'action de prendre étant ellemême une action injuste , ne saurait changer la propriété qui doit demeurer au propriétaire.
Si cependant le vaisseau neutre ainsi repris était chargé de marchandises de contrebande destinées à Tennemi de celui qui a fait la première capture, il est peut-être permis de douter qu'il doive être rendu, en tant qu'il était susceptible d'être confisqué comme prise de guerre par ce dernier. Martens expose le cas d'un vaisseau hollandais capturé par les Anglais, d'après la règle de la guerre de 4756, et repris par les Français, dont la restitution fut ordonnée par le conseil des prises maritimes, décision basée sur ce que le vaisseau hollandais ne pouvait avoir été justement condamné dans les cours de prises anglaises. Mais si le cas avait été celui d'un commerce regardé comme contrebande par le droit des gens et les traités, le propriétaire originaire n'aurait pas été admis au bénéfice de la restitution ^.
En général aucun droit de recousse n'est dû pour la reprise de vaisseaux et de chargements neutres, d'après le principe que la délivrance d'un bonœ fidei neutre des mains de l'ennemi du bâtiment qui a fait la capture n'est
' Vàlw, Comm. sur l'ordonnance de la marine, liv. lU, a, art. 40.
* Martens, Essai sur les prises et reprises, § 52. « Sa Msjesté a jogé pendant la dernière guerre ((ne la reprise d'un navire neutre fait par un corsaire français (lorsque le navire n'était pas chargé de marchandises prohibées, ni dans le cas d'être confisqué par l'enDemi), était nulle. {Code des prises en 1784, t. 11.)
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pas UD service avantageux au neutre, en tant que le même ennemi serait forcé par les tribunaux de son propre pays de restituer la propriété ainsi saisie injustement.
Ce fut d'après ce principe que le conseil français des prises maritimes arrêta, en 4800, que le vaisseau américain SUUàra, capturé par un Anglais et repris par un croiseur français, serait rendu à son propriétaire originaire, quoique la cargaison fût condamnée comme contrebande ou propriété de Tennemi. La sentence de la cour était fondée sur les conclusions de M. Portalis, qui établit que la reprise de vaisseaux étrangers neutres par des croiseurs français, vaisseaux de l'État ou corsaires, ne donnait aucun titre à ceux qui avaient fait la reprise. Le code des prises français ne s'appliquait qu'aux vaisseaux français et aux biens repris sur l'ennemi. Selon le droit des gens universel, le vaisseau neutre doit être respecté par tontes les nations. S'il est injustement saisi par lès croisières de Tune ou de l'autre des nations en guerre, ce n'est pas une raison pour qu'un autre devienne complice de cet*acte d'injustice ou tâche d'en profiter. De cette maxime il résulte, comme corollaire, qu'un vaisseau étranger réconnu neutre et repris sur l'ennemi par une croisière française, doit éthe restitué sur due preuve de neutralité* Mais on pourrait demander pourquoi l'on traite un vaisseau étranger en pareil cas avec plus de faveur qu'un vaisseau français. La raison en est claire. D'après la supposition sur laquelle sont fondées les règles relatives à cette matière, le vaisseau français tombé entre les mains de l'ennemi eût été perdu à tout jamais s'il n'avait été repris: par conséquent la reprise est une prise enlevée à l'ennemi. Si le cas cependant était celui d'un vaisseau étranger reconnu neutre, la saisie de ce vaisseau par l'ennemi ne le rend pas ipso facto propriété de l'ennemi, puisque sa confiscation n'a pas encore été prononcée par le juge compétent. Jusqu'à ce que ce jugement ait été prononcé, le vaisseau naviguant ainsi sous*
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pavillon neutre ne perd ni son caractère national ni ses droits. Quoiqu^il ait été saisi comme prise de gaerre, il peut à la fin être rendu à son propriétaire originaire. En de telles droonstances la reprise de ce vaisseau ne peut en transférer la propriété à celui qui Ta faite. La questiim de neutralité reste entière, et doit être déterminée avant qu^une pareille transmutation de propriété n'ait eu lieu. Tel était le langage de tous les publidstes, et tel était l'usage général de toutes les nations civilisées. Il s'ensuivait que le vaisseau en question n'était pas sujet à oon* fiscation par le fait seul qu'il avait été capturé par l'ennemL Avant qu'une telle sentence pût être prononcée, le tribunal français devait faire ce qu'aurait fait le tribunal ennemi : il devait déterminer la question de neutralité, et cette question l'ayant été en faveur du réclamant, la restitution suivrait naturellement ^ .
Cependant à cette règle générale a été faite une excqn tion importante, fondée sur le principe ci-dessus relaté du code des prises* dans le cas où le vaisseau ou la cargaison reprise était en pratique sujette à être confisquée par l'ennemi. Dans ce cas il est indifférent que la propriété ^soit justeoSent susceptible d'être ainsi confisquée d'après le droit des gens, puisque cela ne peut faire aucune différence dans la nature' méritoire du service rendu au premier propriétaire par le bâtiment qui a fait la reprise. Car le prétexte sur lequel le droit de recousse est refusé par la régie générale, et que les cours de prises du pays du bâtiment preneur respecteront exactement les obligations de cette loi; présomption que dans les guerres d'États civilisés, ainsi qu'elles sont faites ordinairement, chaque nation belligérante doit entretenir dans ses relations avec les nations neutres. Mais si en point de fait ces obligations ne sont pas exactement observées par les tribunaux , et
' Décision relative à la prise du navire Statira, 6 thermidor an VLO, p. 2—4.
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qu^en conséquence la propriété neutre soit injustement soumise à la confiscation à leur profit, un bénéfice évident est acquis au propriétaire véritable, lorsqu'on délivre sa propriété de ce péril, délivrance qui doit être rémunérée par le payement du droit de recousse. €e fut d'après ce principe que la cour d'amirauté de la Grande-Bretagne et des États-Unis, pendant la guerre qui se termina par le traité de paix d'Amiens, arrêta que le payement du droit de recousse était dû sur la propriété neutre reprise sur des croisières françaises. Durant la révolution en France, de grandes irrégularités et beaucoup de confusion étaient nées dans le code des prises anciennement adopté, et s'étaient glissées dans les tribunaux de ce pays, au moyen de quoi la propriété neutre fut assi^ettie à condamnation sur des bases injustes et inconnues du droit des gens. La reprise de la propriété neutre que ces irrégularités et cette confusion auraient exposée à la confiscation, fut alors considérée par les cours de prises anglaise et américaine comme un service méritoire, et fut par conséquent récompensée par le payement du droit de recousse K Ces abus furent corrigés sous le gouvernement consulaire, et tant que les décisions du conseil des prises furent dirigées par le savant et vertueux magistrat Portails, il n'y eut aucun motif particulier de plainte de la part des nations neutres relativement à l'administration pratique du code des prises, jusqu'à la promulgation du décret de Berlin en 1806. Cette mesure occasionna l'exception à la règle qui remettait le droit de recousse en usage dans les cours anglaises d'amirauté. Ces cours arrêtèrent de nouveau que le droit de recousse serait payé pour la reprise de la propriété neutre que ce décret assujettirait à la condamnation*.
' Robinson's AdmiraUy Beports, vol. U, p. 899. The War Onskan. Vol. rv, p. 456. The Eleoiiora Catharina. Vol. V, p. 54. The CarloUa. Vol. iV, p. 404. The Huntress. — Ckanch's Reports, vol. I, p. 4. — Talbot v. SeemaoD, Dallas' Reports, vol. IV, p. 34, S. C.
* Robinson's Admiralty Reports vol. VI, p. 410. The Samson. — EowAiD's AdmiraUy Reports^ vol. I, p. S54. The Acteon.
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II est vrai qu'en pratique ce décret était resté sans effet à l'égard de la propriété américaine, jusqu*à la condamnation de la cargaison de PHorizon par le conseil des prises, en octobre 4807; et alors on peut peut-être pen* ser, à la rigueur, que la cour d'amirauté anglaise n'aurait pas dû décréter le droit de recousse, dans le cas du SarnsoUj surtout quand la convention de 1800 entre les États-Unis et la France était encore en vigueur, convention dont les termes étaient entièrement contradictoires aux mesures du décret de Berlin. Mais comme la cargaison de l'Horizon, fiit condamnée conformément au rescrit impérial du 48 septembre 4807, ayant été prise avant la capture du Surnson, soit que ce rescrit fût considéré comme une interprétation d'un point douteux dans le décret originaire, ou comme une déclaration d'une mesure antérieure et positive, il n'y a pas de doute que la Samson eût été condamnée en vertu de ce décret. Par conséquent un service évident fut rendu au propriétaire neutre au moyen de la reprise, et le droit de recousse était dû sur le principe de l'exception à la régie générale. Et le même principe pourrait avec équité être successivement appliqué aux procédures de prise de toutes les puissances belligérantes pendant la dernière guerre européenne, qui fut caractérisée par les plus flagrantes violations de Tancien droit des gens. Ces violations dans bien des cas faisaient de la délivrance de la propriété neutre d'entre les mains de leurs croiseurs et de leurs cours de prises un immense service donnant droit à une rémunération, dans le genre d'un droit de recousse, à celui qui avait fait la reprise de cette propriété.
Reprise 3^ Ëofio la reprise peut être faite sur un ennemi.
Neutre! Le jus postUminii était une fiction du droit romain, par laquelle les personnes ou les choses prises par l'ennemi devaient être remises dans leur premier état quand elles revenaient sous le pouvoir de la nation à laquelle elles
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appartenaient antérieurement. On rappliquait aux personnes libres ou esclaves revenant posUiminU^ ainsi qu'à la propriété immobilière et à certains objets mobiliers, tels que les vaisseaux de guerre ou les navires particuliers, excepté les bateaux de pèche et de plaisir. Ces choses donc, lorsqu'elles étaient reprises, étaient restituées au propriétaire originaire, comme si elles n'avaient jamais été hors de son contrèle et de sa possession \ Grotius atteste, et son autorité est appuyée du Conmlato del mare y que par l'ancien droit maritime de l'Europe, si la chose captnrée était emmenée infra prœsidia de l'ennemi, le jus posUiminu était considéré comme perdu, et le premier propriétaire n'avait pas droit à restitution. Grotius expose aussi que, d'après la loi plus récente établie chez les nations européennes, une possession de vingt-quatre heures était jugée suffisante pour dépouiller le propriétaire originaire de sa propriété même, si la chose capturée n^avait pas été conduite infra prœsidia ^. Et Loccenius considère la règle des vingt-quatre heures de possession comme la loi générale de la chrétienté au temps où il écrivait '. De même aussi Bynkershoek établit que la loi maritime générale décide que si un navire ou des biens sont conduits infra prœsidia de l'ennemi, ou de son allié, ou d'un neutre, le propriétaire originaire est entièrement dépouillé de son titre *.
Wru/., iib. I, Ut. m. — Dig., I. XLlX, tii xv. «Navisjongis atque onerariis postliminium est, non piscatus aut volaptatis causa. »
(DiG. Lxnc.)
' Cai consequens esse videtur, ut in mari naves; et res aliœ capt» censeantur tum demum, cum in navalia aut portus, aut ad eum locun), ubi tota classis se tenet, perducta sunt; nam tune desperari incipit recuperatio : sed recerUiori jure gentium inter Europasos populos introductum videnous, ut talia capta censeantur ubi per horas viginti quatuor în potestate hostium fuerint. (Grotius, de Jure belli ac pads, lib. UI, cap. VI, g 3.) — ConaoUUo del mare, cap. CCLXXXVIl, § 4. — Wheatok's Reports, vol. V, appendix, p. 56. — Atala, de Jure belli ac pacis, cap. v. — Whbaton, Histoire du droit des gens, p. 45.
'Loccenius, de Jure marit., Iib. 11, cap. iv, § 4.
^ Bthkeiishobi, QuœBtionum juris publici Ub, I, cap. v.
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repriranfe ^^^ ^' ^^^j ^^ donnant le jugement de la haaie coar
"ou'de^ d'amiraaté anglaise dans le cas du SarUa-CruZj et autres
Vp^^^^^e vaisseaux portugais repris, en 1796 et 4797, sur l'en-
aux
reprises de nemi commun par une croisière anglaise, montre que des alliés, c était uuo quostiou fort curieuse que de chercher à connaître la vraie règle sur ce sijyet. «Quand je dis la vrtUe règle, je veux dire seulement la règle à laquelle doivent adhérer les nations qui observent de justes principes; car du moment où vous admettez, comme il faut Tadmettre, que la pratique des nations est variée, vous admettez qu'il n'y à pas de règles opérant avec la propre force et l'autorité d'une loi générale. Il serait bon qu'il y eût quelque règle; que ce soit la règle de la possession immédiate, ou la règle de la possession de la nuit et des vingt-quatre hçures; ou bien la règle d'emmener infra prœmUay ou la règle de demander sentence réelle de condamnation. L'une ou l'autre de ces règles suffirait à la pratique générale, quoiqu'on théorie Tune paraîtrait peut-être plus juste que l'autre : mais le fait est qu'il n'existe pas de pareille rè^e de pratique. À la vérité, les nations s'accordent pour reconnaître comme principes une possession ferme et assurée; mais ces règles d'évidence à Tégard de cette possession sont si peu d'accord et conduisent à des conclusions si opposées que la pure unité de principes n'établit pas de règle uniforme pour organiser la pratique générale. Mais l'opinion publique de tous les États de l'Europe fût-elle plus distinctement d'accord sur un principe quelconque propre à établir la règle du droit des gens sur ce siyet, il ne s'ensuit en aucune manière qu'une nation doive se reposer sur l'obligation de l'observer. Cette obligation ne pourrait s'élever que d*une réciprocité de pratique chez les autres peuples. Car de la circonstance même de la prééminence d'une règle différente chez les autres peuples, il deviendrait non-seulement légal, mais même nécessaire pour cette nation de suivre une conduite différente. Par exemple, s'il y avait une règle qui
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prévalût chez les antres nations, par laquelle la possession immédiate et le simple acte de la capture dépouillassent de la propriété le propriétaire originaire, il serait absurde à la Grande-Bretagne d'agir envers ces nations sur un principe plus large, et de poser comme règle générale qu'emmener la capture infra prœsidia (quoique probablement la vraie règle) serait dans tous les cas de reprise jugée nécessaire pour dépouiller le propriétaire originaire de son droit Adhérer à une telle règle serait une lourde injustice envers les sujets anglais ; et une règle de laquelle il doive résulter une lourde injustice dans la pratique ne peut jamais être la vraie règle de droit entre des nations indépendantes. Peut-on supposer, en effet, qu'il soit du devoir d'un pays de se faire martyr d'une conveoance spéculative, quand même cela serait établi par une démonstration plus claire que de telles questions ne l'admettent généralement? Lors donc qu'il y a d'un cété convenance abstraite et de l'autre justice réelle pratique, la règle de la justice évidente doit être regardée comme la vraie règle du droit des gens entre États indépendants.
«Si l'on me demande, d'après la diversité connue de la pratique à ce sujet, quelle est la règle qu'il convient à un État d'appliquer à la propriété de ses alliés qui a été reprise, je répondrai que le procédé libéral et rationnel serait d'appliquer en premier lieu la règle du pays auquel appartient la propriété reprise. J'admets que la pratique des nations n'est pas ainsi; mais je pense qu'une pareille règle serait à la fois libérale et juste. Pour le propriétaire du bâtiment repris, elle offre son consentement contenu dans la sagesse législative de son pays; pour celui qui fait la reprise, cette règle ne peut pas être considérée comme préjudiciable, lorsque la règle du pays du propriétaire dont le bâtiment a été repris porterait condamnation, tandis que la règle de celui qui a fait la reprise, et qui prévaut parmi ses concitoyens, porterait restitution de la
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capture. Cette règle offre un avantage ôvideDt; et même dans le cas«»de restitution immédiate, d'après les règles du vaisseau repris, le pays qui fait la reprise pourrait compter en toute sûreté recevoir une justice réciproque à son tour.
«On peut dire: Qu'arrivera-t-il si cette confiance est déçue? On doit alors chercher réparation dans les représailles ; ce qui dans les contestations d'États indépendants n'est pas considéré comme une rétorsion de fait, mais comme une juste et équitable mesure de vengeance civile. Ce sera leur dernière sécurité, et c'est une sécurité suffisante pour garantir la confiance qu^on doit avoir. Car les transactions des États ne peuvent être balancées par une minutieuse arithmétique; il faut que dans tous les cas il y ait quelque chose de hasardé sur une présomption de justice et de générosité.
« On peut encore demander ce qu'il y a à faire s'il n'y a pas de règle établie dans le pays du navire repris. Je réponds d'abord que ceci est à peine supposable; il peut ne pas y avoir d'ordonnance, ni d'actes de prise s'appliquant immédiatement à la reprise; mais il y a une loi d'habitude, une loi d'usage, un principe arrêté et reconnu sur ce point dans toutes les contrées commerciales civilisées: c'est la pratique commune de tous les États de l'Europe, à chaque guerre, de lancer des proclamations et des édits au sujet des prises. Jusqu'à ce que les édits paraissent, les cours d'amirauté ont une loi et un usage d'après lesquels ils procèdent, selon l'usage et l'ancienne pratique, aussi régulièrement qu'elles le font par la suite, en se conformant aux règles expresses de leurs actes de prises. Ensuite s*il existe un pays où aucune règle ne règne, le pays qui a fait la reprise doit nécessairement appliquer sa propre règle, et se reposer sur la présomption que cette règle sera adoptée, et mise en œuvre dans la pratique future de ses alliés.
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cOd dit encore quW pays en appliquant à d'autres pays leurs règles respectives, aura une pratique discordante et irrégulière: cela peut être; mais ce sera' une discordance procédant de la plus exacte uniformité de principe, ce sera idem per diversa. On demande aussi: Adopterez-vous les règles de Tunis et d'Alger? Si vous prenez pour vos alliés le peuple de Tunis et d'Alger, assu* rément vous les adopterez. Vous devez agir envers eux d'après les mêmes règles de justice relative que vous emploierez vous-même dans votre conduite envers les autres nations. Sur toutes ces objections il est à remarquer qu'une règle peut porter l'empreinte d'une contradiction apparente, et renfermer cependant beaucoup de convenance et d'à-propos relatifs. Un règlement peut être très-peu convenable si l'on voulait l'établir, et être cependant extrêmement convenable, et même la seule règle propre à être observée envers les autres parties qui l'ont originairement établie pour elles-mêmes.
«Autant vaudrait m'expliquer sur la simple question de convenance, mais il est bien plus important d'examiner quelle est la règle actuelle du droit maritime de l'Angleterre sur ce point. Voici clairement en quoi il consiste. La loi maritime de l'Angleterre ayant adopté une règle plus large de restitution ou d^ sauvetage par rapport aux propriétés reprises de ses sqjets, donne le bénéfice de cette règle à ses alliés, jusqu'à ce qu'ils paraissent agir envers la propriété anglaise d'après un principe moins libéral, et en pareil cas elle adopte leur règle, et les traite selon la mesure de leur justice. Je regarde ceci comme étant la véritable situation de la loi de l'Angleterre sur ce poinL C'est ainsi qu'elle fut clairement reconnue dans le cas du San-Jago. Ce cas ne fut pas, comme on l'a fait entendre, déddé dans des circonstances spéciales, ni sur de nouveaux principes, mais sur des principes d'usage établi et d'autorités en fait de jurisprudence de ce pays. Dans la
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(UscussioD de ce cas on préla beaucoup d*attention à une opinion trouvée dans les collections manuscrites d^ lé* giste' très-distingué (sir E. ^mpson), qui rapporte la pratique et la règle suprême comme on la comprenait dans son temps. Celte règle c'est que TAngleterre restitue, sur payement de droit de recousse, à ses alliés leur propriété, mais que si l'on peut donner des exemples de propriété anglaise reprise par ces mêmes alliés et condamnée^comme prise, Ja cour d'amirauté aura à décider leurs cas d'après leur propre règle K ^A. ^i La loi américaine procède d'après le même principe
américaine *^ *^ *^ «^
la'r^ègCde ^® rédprocité, quant à la restitution de vaisseaux, ou de
quantT^'a bious appartenant à des nations étrangères amies et répris
resmution ^^ l'ennemi par les vaisseaux de gueire américains. Par
V^allita l'acte du congrès du 3 mars 4800, ch. 468 (XIV), § 3,
amies
reprise sur Q est arrêté quc les Vaisseaux ou les biens des personnes
un ennemi ^ '^
résidant continuellement sur le territoire et sous la protection d'un gouvernement étranger quelconque, ami des États-Unis, qui seront repris par les vaisseaux américains, seront restitués au propriétaire. Celui-ci payera pour droit de recousse telle proportion de la valeur de la propriété que l'usage de ces gouvernements étrangers exigera des vaisseaux ou des biens des États-Unis, en pareille circonstance de reprise. Lorsqu'il n'y aura pas de semblable loi ou d'usage reconnus, on accordera le même droit de recousse que celui déterminé dans le cas de reprise de la propriété de personnes résidant sur le territoire, et soos la protection des États-Unis. Pourvu que ces vaisseaux ou ces biens ne soient rendus au premier propriétaire dans aucun cas où la même propriété aura été condamnée de bonne prise par l'autorité compétente avant la reprise, ni dans aucun cas où, d'après la loi et l'usage de ce gouvernement étranger, les vaisseaux ou les biens des
1 Sir W. Scott, Robinsor's AdmiràUy Reports, vol. I, p. 58 — 63.
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Étais-Unis ne seraient pas restitoés en pareilles circonstances.
Il devient important de déterminer quel est le principe Lois de
- ^ r r diffërenu
fondamental de la loi relative aux reprises, adoptée par . m*
f^ ^ t^ r relatives aux
les différentes nations maritimes. Ce principe, on doit le '•pn*^ chercher soit dans le code des prises et les décisions judiciaires de chaque pays , soit dans les traités par lesquels ils sont liés les uns aux autres.
La loi anglaise actuelle de recousse militaire fut établie Loi anglaise. par les statuts de 43'' Geo. III, ch. 460, et le 45"" Geo. m, ch. 72, qui établissent que tous vaisseaux ou leurs cargaisons appartenant à des sujets anglais, et capturés par Fennemi comme prise, seront rendus aux premiers propriétaires sur le payement, pour droit de recousse, de la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par les bâtiments de Sa Majesté, et de la sixième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un corsaire ou autre navire ou bâtiment sous la protection de Sa Majesté. Et si cette même propriété a' été reprise par l'opération simultanée des vaisseaux de Sa Majesté et de corsaires, alors la cour compétente ordonnera le ^payement de tel droit de recousse qui sera jugé convenable et raisonnable. Mais si le vaisseau ainsi repris parait avoir été converti par l'ennemi en vaisseau de guerre, alors ce même vaisseau ne sera pas rendu aux premiers propriétaires, et il sera coq* damné de bonne prise au bénéfice de ceux qui l'ont capturé.
L'acte du congrès du 3 mars 4800, ch. 468 (XIV), t„éruS!ine. §§ 354 et 352, arrête qu'en cas de reprise de vaisseaux ou de biens appartenant à des personnes résidant dans le territoire des États-Unis, ou sous la protection de ces États, si les vaisseaux n'ont pas été condamnés comme prise par l'autoritë compétente, avant la reprise, ils serpnt restitués sur le payement d'un droit de recousse de la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un vaisseau de l'État Si le navire repris parait avoir été converti
34 DROITS DE LA GUBRRB BlfTRB BlfMKVia.
en vaisseau de guerre avant ou après la caplure, el avant la reprise, le droit de recousse est alors de la moitié de la valeur du navire. Si le vaisseau repris appartenait auparavant au gouvernement des États-Unis, et qu*il soit non armé, le droit de reoousse est d'un sixième, s'il est repris par un vaisseau privé, et d'un douzième, s'il est repris par un vaisseau de l'État. S'il est armé, le droit devient alors de la moitié de la valeur, si la reprise est /aite par un vaisseau privé, et du quart, si elle est faite par un vaisseau public. A l'égard des vaisseaux publics armés, la cargaison paye le même taux de recousse que le vaisseau d'après les expressions mêmes de l'acte; mais quant aux vaisseaux privés, le droit de recousse (probablement ' par suite d'une omission involontaire dans l'acte) est le même sur la cargaison, que le vaisseau soit armé ou non \ On s'apercevra qu'il y a une différence é^dente sur ce point entre la loi anglaise et la loi américaine. L'acte \ du parlement continue le jus postliminii pour toujours entre les propriétaires originaires et ceux qui ont repris le bâtiment, même s'il y a eu une sentence antérieure de condamnation, à moins que le vaisseau repris ne paraisse avoir été converti par l'ennemi en vaisseau de guerre, tandis que l'acte du congrès continue le yi«« posUmim jnsqu'à ce que la propriété soit ravie par une sentence de condamnation dans une cour compétente, et pas pour plus longtemps que l'époque de cette condamnation. C'était aussi la loi maritime de l'Angleterre jusqu'au moment où les statuts intervinrent, et quanl aux sujets anglais remirent en vigueur le jus postliminii du propriétaire originaire, frao'^itt D'après la loi française la plus récente sur le sujet des reprises, si un vaisseau français est repris sur l'ennemi, après être resté plus de vingt- quatre heures entre ses* mains, il est de bonne prise pour le bâtiment qui l'a repris. Mais s'il est repris avant que les vingt^quatre heures ne
* Gbamch's B0ports, vol. OC, p. t44. L'Adattoa.
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86 soient écoulées, il est rendu au propriétaire avec la cargaison, sur le payement d'an tiers de la valenr pour droit de recoasse, en cas de reprise par an corsaire, et (Ton trentième, en cas de reprise par an vaisseau de TÉtat Mais en cas de reprise par un vaisseau de l'État après vingt-quatre heures de possession, le vaisseau et la cargaison sont restitués sur le payement d'un dixième.
Quoique la lettre des ordonnances antérieures à la révolution condamnât de bonne prise la propriété fran-
çaise reprise après un laps de temps de plus de vingtquatre heures en la possession de l'ennemi, qu'elle ait été reprise par un vaisseau de guerre privé ou public, il semble cependant que la pratique constante en France ait été de restituer cette propriété quand elle avait été reprise par les vaissauz du roi \ La réserve contenue dans l'ordonnance du 45 juin 4779, au moyen de laquelle la propriété reprise après vingt-quatre heures de possession par l'ennemi, était condamnée au profit de la couronne, qui se réservait d'accorder à ceux qui avaient fait la reprise telle, récompense qu'elle jugerait à propos, rendit le droit de recousse discrétionnaire dans tous les cas, puisqu'il était réglé par le roi en conseil selon les circonstances *.
La France applique sa propre règle à la reprise de la propriété de ses alliés. Ainsi le conseil des prises décida, le 9 février 4804, relativement à deux vaisseaux espagnols repris par un corsaire français après que les vingt-quatre lenres de possession étaient écoulées, que ces vaisseaux seraient condamnés de bonne prise pour le bâtiment repreneur. Si la reprise avait été faite par un vaisseau de l'État, soit avant soit après les vingt- quatre heures de possession'par l'ennemi, la propriété aurait été restituée au
'Val», Comment. $ur Fordonn. de làmar.^ liv. III, tit. ix, art. 8. ^ Tnité dee priteê, chap. ▼!, § 1, n^ 8, g 88. *- Potbiki, TrmUé de to propriété, n^ 97. — Évbkigos, dee Àêsuraneee, t. I. p. 497.
' ËûftiGOB, dee Assurancee, t. I. p. 497.
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propriétaire originaire d'après l'usage employé vis-à-vis des sujets français, et à cause des relations intimes existant entre les deux puissances \
La loi française restitue aussi, sur payement d'un droit de recousse, même après vingt-quatre heures de possession par l'ennemi, dans le cas où l'ennemi abandonne la prise, ou bien dans le cas où cette prise revient au propriétaire originaire en conséquence des périls de mer, sans une reprise militaire. Aussi Tordonnànce sur la marine de Louis XIV, de 4681, liv. m, tit. ix. art 9. arrête: c Si le vaisseau, sans être repris, est abandonné par l'ennemî, ou si en conséquence des tempêtes ou autre accident, il tombe en la possession de nos sujets avant qu'il ait été conduit dans aucun port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui peut le réclamer pendant un an et un jour, quoiqu'il ait été plus de vingt-quatre heures en la possession de l'ennemi.» Pothier est d'avis que Ton doit comprendre les mots ci-dessus avant qufil ait été conduit dans aucun port ennefni, non comme restreignant le droit de restitution au cas particulier mentionné, d'un vaisseau abandonné par l'ennemi avant d'être conduit dans un. port. Ce cas n'est rapporté que comme exemple de ce qui arrive ordinairement, « parce que c'est le cas ordinaire auquel un vaisseau «échappe à l'ennemi qui l'a pris, ne pouvant guère lui échapper lorsqu'il a été conduit dans ses ports ^.» Mais Yalin soutient que les termes de l'ordonnance doivent être littéralement interprétés, et que le propriétaire originaire est complètement dépouillé de son droit quand le vaisseau est conduit dans un port de TennemL 11 est aussi d'avis que cette espèce de sauvetage ressemble au cas d'un naufrage, et que ceux qui font la reprise ont droit à un tiers de la valeur de la propriété
^ Pothier, Traité de la propriété, n^ 400. — ÉiiBiii«oii, 1. 1. p. 499. — AzuNi, Droit maritime d& l'Europe, pt. II, cap. iv, 8 ^^•
' Pothier, Traité de la propriété^ n® 99.
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sauvée K Azuni prétend que la règle de sauvetage dans ce cas n'est pas fixée par l'ordonnance, mais est laissée à discrétion, pour être proportionnée à la nature et à retendue du service rendu, lequel' ne peut jamais égaler la reprise de la propriété des mains de l'ennemi par une force militaire, du le recouvrement de biens perdus dans un naufrage *. Émôrigon est également d'un avis contraire à celui de Yalin sur ce point*.
L'Espagne adopta d'abord la loi de la France quant aux ^^ ^|^^j^ reprises, ayant emprunté son code des prises de ce pays, depuis l'avènement de la maison de Bourbfon au trône d'Espagne. Dans le cas du San^Jago (rapporté dans celui du 5afito-Crus déjà cité) la loi espagnole fut appliquée d'après le principe de réciprocité, comme étant la règle anglaise de reprise de propriété espagnole. Mais l'ordonnance subséquente des prises espagnole, du 20 juin 4804, art. 38, modifia l'ancienne loi qu^nt à la propriété des nations amies. Elle arrêta que quand le vaisseau repris ne serait pas chargé, pour le compte de l'ennemi, il serait restitué sur le payement d'un huitième pour droit de reconsse, s'il est repris par des vaisseaux de l'État, et d'un sixième, s'il est repris par des corsaires, pourvu que la nation à laquelle appartient ce vaisseau ait adopté ou con* sente à adopter une conduite semblable envers l'Espagne. L'ancienne règle est réservée pour les reprises de propriétés espagnoles, lesquelles sont restituées sans droit de recousse, si elles sont reprises par un vaisseau de la marine royale avant ou après vingt-quatre heures de possession, et sur payement de moitié de leur valeur, si elles sont reprises dans cet intervalle par un corsaire. Si. la reprisé a lieu après ce temps, la propriété est condamnée '
» Valiv, Comment, sur Vordonn.-de la mar., in loco.
* Droit maritime, pt. II, chup. iv, § 8, 9.
'ÉMÉiiiGON, des Assurances, i I. p. 504 — 506. Il cite à l'appui de son opinion le ConsokUo del mare, chap. cclzxzyii, et Targa, cap. XLTi, n^ 10.
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au profit de ceux qui l'ont reprise. La loi espagnole a les mêmes dispositions que la loi française dans les cas de propriétés capturées puis abandonnées, ou retournant en la possession des premiers propriétaires par sauvetage civil. Loi. Le Portugal adopta la loi de reprise française et espa*
portogais6.
gnole dans ses ordonnances de 4704 et 4796. Mais en mai 4797, après la prise du SanUi^Crm et avant le jugement de la haute cour d'amirauté d'Angleterre sur ce cas, le Portugal révoqua sa première règle, qui, au moyen des vingt-quatre heures de possession par Fennemi, dépouillait le premier propriétaire de sa propriété, et permit la restitution après ce temps, sur le payement d'un droit de recousse d'un huitième, si la capture avait été faite par un vaisseau de VÉlat, et d'un cinquième, si c'était par un corsaire. Dans le cas du Sania^Cruz et les cas semblables, sir W. Scott distingua entre les captures faites avant, et celles faites après l'ordonnance de mai 4797, condamnant les premières quand la propriété avait été vingt-quatre heures en la possession de l'ennemi, et restituant les autres sur le payement du droit de recousse établi par l'ordonnance portugaii^e.
Loi hoiitn- L'ancienne loi • hollandaise réglait la restitution sur le '*' payement d'un droit de recousse de difiérents taux, aelon la durée du temps que la propriété était restée en la possession de l'ennemi \
Loi danoise. L'ancienne loi du Danemark condamnait après vingtquatre heures de possession par l'ennemi, et restituait quand la propriété était restée un temps moindre entre les mains de l'ennemi, sur le payement de moitié de la valeur pour droit de recousse. Mais l'ordonnance du X 28 mars 4840 rendit la propriété danoise ou alliée du Danemark, sans avoir égard au temps qu'elle eAt pu rester en la possession de Tennemî, sur le payement du tiers de la valeur.
Btnebbshoee, QucBsUonum jurit publici lib. I, cap. ▼.
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Par l'ordonnance suédoise de 4788, il est arrêté que le Loi taaz do droit de recousse sera sur la propriété suédoise de la moite de la valeur, sans avoir, égard à l'espace de temps qu'elle a été en la possession de l'ennemi.
Les cours des prises anglaises ont déterminé oe qui ca ^ui constitue la ^conoerritm en vaisuau de guerre,^ dans des '*âion^êr'' cas conformes à la clause de l'acte du parlement, et qui de^^mê» peuvent servir à l'interprétation de la loi américaine, les ^ITprSS!^ mesures étant les mêmes dans les deux pays. Ainsi il a été établi que quand un vaisseau, armé dans Torigine pour la traite des esclaves, aurait, après avoir été capturé, reçu à son bord un nombre additionnel d'bommes, mais sans commisssion de guerre ni armement nouveau, cela ne constituait pas une conversion en vaisseau de guerre d'apràs l'acte K Mais la commission de guerre est décisive s'il y a des canons k bord *. Et quand après la capture le vaisseau a été disposé pour corsaire, cela est concluant contre lui, bien qu'à l'époque de sa reprise il navigue comme vaisseau marchand. Car quand le premier caractère d'un vaisseau capturé a été effacé par sa conversion en vaisseau de guerre, la jurisprudence n'a pas besoin de chercher plus loin, mais elle considère le titre du premier propriétaire comme éteint pour toujours *. Quand un vaisseau parait avoir été engagé dans le service militaire de l'enAemi sous la direction de son ministre de la marine, c'est une preuve suffisante de la conversion du navire en vaisseau de guerre^* Il en est de même quand le vaisseau est armé,% et ^employé au service public militaire de l'ennemi par ceux qui ont pouvoir nécessaire pour remployer ainsi, bien que le vaisseau ne soit pas régulièrement commissionné ^ Mais le simple emploi dans le service militaire de
* Robinson's AdtmraUy Reports^ vol. VI, p. S20. Tbe Horatio. 'Dodsoh's Admiralty Reports, vol. I, p. 105. The Ceyiao. *EDWAfto'8 Admiralty Reports, 4 S 5. Tbe Actif. '
* KoBinsoB^s Admiralty Reporté, vol. m, p. (fs; *DoD80ir's Admiralty Reparti, vol. I, p. 405. The Geyian.
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Fennemi ne suffit pas. Cependant si la personne qui commande le vaisseau semble avoir' le pouvoir de l'employer ainsi, et que rien dans la procédure ne prouve le contraire, il y aura pour la cour présomption que celte personne est dûment autorisée, et le commandant d'un simple navire peut être présumé investi de celte autorisation comme chef d'une escadre K Reprise par u Q^y a pas d'objectiou dU payement d'un droit de mjMionâé. rocousse OU de reprise faite par un vaisseau non commissionné. U est du devoir de tout citoyen d'assister ses concitoyens dans la guerre, et de reprendre leur propriété des mains de l'ennemi. Aucune commission n'est nécessaire pour donner à une personne qui a agi de la sorte un titre à la récompense qu'accorde la loi pour cet acte méritoire de devoir ^. Et si un vaisseau convoyeur reprend un des navires -du convoi capturé auparavant par l'ennemi, ceux qui ont fait la reprise ont droit au payement de 1^ recousse '. Mais retirer un vaisseau engagé dans une même entreprise commune ne donne aucun droit à ce payement ^.
Pour quW bâtiment soit admis au bénéfice du droit de recousse dans une reprise, il faut qu'il y ait eu capture effective ou supposée telle; car le droit de recousse militaire n'est accordé dans aucun cas où la propriété n'a pas été véritablement délivrée des mains de l'ennemie Mais il n*est pas nécessaire que l'ennemi ait une possession, réelle; il suffit que la propriété soit complètement entre les mains de l'ennemi ^
* Dodson's AdmiraUy Reporta, vol. I, p. 897. The Georgiaoa. ^ Robimson's AdmiraUy Beports, vol. HI, p. 224. The HeleD. M6iU, vol. VJ, p, 315. The Wight.
* Edward's AdmiraUy Reports, vol. IV, p. 66. La Belle.
^ RoBiirsoN's AdmiraUy Reporis, vol. IV, p. U7. The Franklin^ ^ Ibid., vol. III, p. 805. The Edward and Mary. — Eoward's Admiralty Reports, vol. I, p. H 6. The PensSmenlo Félix.
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Si cependant un vaisseau en* détresse est capturé en se rendant dans un port ennemi, et par ce moyen se trouve sauvé, c'est simplement là un cas de sauvetage civil et non militaire K Mais pour constituer une reprise, il est nécessaire que ceux qui la font aient une possession matérielle et effective. U suffit que la prise soit véritablement délivrée d'entre les mains de Tennemi qui Favait capturée ^. Quand un bâtiment ennemi est capturé et repris par l'ennemi, puis capturé de nouveau sur l'ennemi, ceux qui ont fait la première capture n'ont pas droit à restitution en payant un droit de recousse, mais ceux qui ont fait la dernière capture jouissent de tous les droits de prise, car la première reprise a entièrement dépouillé de leur droit ceux qui avaient fait la première capture originaire *. Quand ceux qui ont les premiers fait une capture ont abandonné leur prise, et que cette prise est ensuite capturée de nouveau par d'autres, ceux-ci seuls ont droit à la propriété \ Mais si l'abandon a été involontaire et produit par la crainte d'une force supérieure, surtout si cette crainte vient des derniers qui font la capture, les droits des premiers renaissent complètement ^ Et quand l'ennemi a capturé un vaisseau qu'il a ensuite abandonné, et qui est repris de nouveau, cela ne doit pas être considéré comme un cas d'abandon, car le propriétaire originaire n'a jamais eu Fanimus deUngaendi^ et alors il doit être restitué sur le payement du droit *de recousse; mais comme à la rigueur ce n'est pas une reprise, dans le sens de l'acte; létaux du
1 RoBiimoN's AdmiraUy ReporU, vol. IV, p. 447. The Franklin.
* ibid., vol. m, p. 805. The Edward and Mary,
* Ibid., vol. rv, p. 217, -note a. — Whbaton's Reports, vol. I, p. 485. The Astrea. — Valin, Comment, sur Cordonn. delà mar. t. U, p. Î57 — 259. — Traité des prises, chap. VI, sect. I. — Potbibr, Traité de la propriété, n^ 99.
«Edward'8 Admiralty Reports, vol. I, p. 79. The lord Nelson. Dodson's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 404. The DUigentia.
^ Whbaton'8 Reports, vol. II, p. 4 23. The Mary.
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droit est discrétionnaiFe K* Mais si l'abandon par rennemi a été produit par la terreur d'une force ennemie, c'est une reprise dans les termes de l'acte *. Quand la prise est aban* donnée par ceux qui l'ont faitOi et qu*elle est ensuite conduite au port par un sauveteur neutre, on a soutenu que la cour d'amirauté neutre avait le pouvoir d'ordonner le payement du droit de sauvetage, mais ne pouvait pas rendre la propriété aux propriétaires originaires belligérants. Car par la capture les preneurs ont acquis un droit de propriété qu'aucune nation neutre ne saurait justement combattre ou détruire, et par conséquent le produit (déduction faite du droit de sauvetage) appartient à ceux qui ont fait la capture originaire; et les nations neutres ne doivent pas s'occuper de la validité d'une capture entre les belligérants *. Mais si les preneurs font don du vaisseau capturé à un équipage neutre, cet équipage a droit à rémunération comme sauveteur, et après déduction faite du droit de^ sauvetage, le -produit restant sera donné an propriétaire originaire^. Une règle générale qui parait souffrir peu d'exceptions, c'est que les droits de capture sont complètement ravis par une reprise par l'ennemi, par la fuite du vaisseau capturé, ou par son abandon volontaire de la part de ceux qui l'avaient pris ^
Et le même principe semble applicable k une reprise hostile; mais si cette reprise est faite par l'équipage neutrt d'un vaisseau neutre, il est douteux jusqu'à quel point un pareil acte illégal, qui comprend la peine de la confiscatioD, pourrait être soutenu dans les cours de prises du pays de celui qui a fait la capture, pour lui ravir son droit originaire en cas d'une reprise subséquente.
1 RoimsOK's AdnUraHy Reporta, vol. lY, p. i46. The John and Imm-
* Ihid., vol. VI, p. «78. The Gage.
*Dallab' Reporté, vol. m, p. 488. The Mary Ford.
* CaANCH*8 Reporté, vol. Vin, p. it?. The Adventure.
* /6td., vol. IV, p. i98. — HuDSOR V. GuBSTiBa, vol. VI, p. 184. S. C. DoDsoN's AdmiraUy Reporté, vol. I, p. 49i. The Charlotte GaroUne.
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Quant à ceux qui reprenoeni un vaisseau, bien que leur droit au payement du sauvetage soit éteint par une reprise subséquente de la part de l'ennemi, et une sentence régulière de condamnation dépouillant les proprié* taires originaires de leur propriété, néanmoins si le vaisseau était rendu au moyen de cette nouvelle capture, et reprenait son vcryage en conséquence soit d'un acquitte* ment judiciaire, soit d'une relaxation par le souverain pou* voir, ceux qui auraient fait la première reprise seraient reintégrés dans leur droit de recousse K Ceux qui font une reprise et ceux qui font un sauvetage ont un intérêt légal dans la propriété, qui ne peut leur 'être enlevé par d'autres sujets sans un jugement d'une cour compétente; et il n'appartient pas aux vaisseaux de l'État, aux of6ciers ou à d'autres personnes, sans le prétexte d'agir en vertu d'une autorité supérieure, de les déposséder sans cause *.
Dans tons les cas de sauvetage où le taux n'est pas déterminé par une loi positive, il est laissé à la discrétion de la cour, tant pour les reprises que pour les autres cas*. Quant en vertu d'une reprise les parties se sont acquis un droit à une recousse militaire d'après Pacte de prise, la cour peut aussi leur accorder en sus un droit de sauvetage civil, si elles ont ensuite rendu des services extraordinaires en arrachant le vaisseau en détresse aux périls de la mer^.
La validité des captures maritimes doit être déterminée . ^^ par une cour du gouvernement de celui qui a fait la cap* ^'^ptur^** ture, siégeant soit dans son pays même, soit dans le pays JétermiDé* de son allié. Cette règle de juridiction s'applique, soit que côon du la propriété capturée ait été conduite dans le port de celui puîie qui
' Domob's AdmirùUy Répons, vol. I, p. 49i. La Charlotte Caroline.
*Ibid. vol. I, p. 44 4. The Blendenhale.
* Crarch'B Reports^ vol. I, p. 1 . VI'BOT v. Sbbiiahn. — Rofenraov's AdmiraUy Reports, vol. UI, p. 808. — BTNnasBOBK, Qumstionum juriê pubhci lib. I, cap. v.
^Deaiov's AdmiraUy Reports, toI. I, p*. an. The Louisa.
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Mptur? qui a fait la capture, soit qu'elle ait été conduite dans le port d'un allié ou dans un port neutre.
natioD^d'e ^ Tégard du premier cas il ne peut y avoir de doute.
•eToutaot Dans le second cas, quand la propriété est conduite dans
poruf d*aa le port d'un allié, rien n'empêche le gouvernement de ce pays, quoiqu'il ne puisse lui-même condamner, de per* mettre re2;ercice de cet acte final d'hostilité: la condamnation de la propriété de l'un des belligérants au profit de l'autre. Il existe un intérêt commun entre les deux gouvernements, et tous deux sont présumés autoriser toutes mesures donnant un résultat à leurs armes, et considérer les ports de chacun d'eux comme servant mutuellement à cet eBet Un pareil jugement suffit donc à Fégard des propriétés prises dans le cours des opérations d'une
Propriété guerre commune. Mais quand la propriété est conduite
ooDduile
dans un pori dans uu port neutre, il peut paraître en principe plus douteux que la validité d'une capture puisse être décidée même par une cour de prise établie dans le pays de celui qui a capturé cette propriété. Le raisonnement de sir W. Scott dans le cas du Henrik and Maria est certainement très-propre à prouver l'irrégularité de cette pratique. H regarde que la cour d'amirauté anglaise a été trop loin dans sa propre pratique, en condamnant les vaisseaux cap* turés se trouvant dans les ports neutres, pour la rappeler à la pureté convenable du principe originaire. En donnant le jugement de la cour des appels sur le même cas, sir W. Grant soutint aussi que la Grande-Bretagne était estimée d'après sa vieille pratique, et que les marchands neutres étaient suffisamment garantis en achetant en vertu d'une pareille sentence de condamnation, par les arrêts constants des tribunaux anglais. La même règle a été adoptée par la cour suprême des États-Unis conome étant justifiable sur les principes de convenance aussi bien pour les belligérants que pour les neutres. Et quoiqu'on fait la prise f Al sous la juridiction neutre, on devait cependant
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la considérer comme sous le contrôle de celui qui a fait la capture et dont la possession est regardée comme celle de son souveraiû \ Cette juridiction des cours nationales du bâtiment pre- § i4.
JuridictioD
neur pour décider de la validité des captures faites en guerre des sous l'autorité de son gouvernement, exclut l'autorité judi- ^qj^fa^'ig® ciaire de tout autre pays, à deux exceptions près seule- capture. ment: 4^ Quand la capture est faite dans les limites territoriales d'un État neutre. V^ Quand elle est faîte par des vaisseaux de guerre armés dans le territoire neutre *.
Dans ces deux cas les tribunaux judiciaires de l'État neutre ont pouvoir juridique de déterminer la validité des captures ainsi faites, et de maintenir sa neutralité, en restituant la propriété des ses sujets ou de ceux d'autres États amis aux propriétaires originaires. Ces exceptions à la juridiction exclusive des cours nationales de celui qui a fait la capture ont été étendues, par les règlements civils de quelques pays, à la restitution de la propriété de leurs propres sujets dans tous les cas où cette même propriété a été capturée illégalement, et amenée ensuite dans leurs ports. Ils attribuent ainsi au tribunal neutre la juridiction de la question de prise ou de non-prise, toutes les fois ^
que la propriété capturée est amenée dans le territoire neutre. L'ordonnance sur la marine de Louis XIV, de 4684, contient un semblable règlement. Yalin en justifie l'équité, en se fondant sur ce qu'il est établi par voie de compensation pour le privilège d'asile accordé au bâtiment preneur et à ses prises dans le port neutre. Il n'est pas dou* teux qu'une pareille condition puisse être expressément annexée par l'État neutre au privilège d'amener dans ses
> Robirson's Admiraity Reports, vol. IV, p. 43; vol. VI, p. 138, note (a). — Btnkbrsbobk, QuoBStionum Juris pubUci lib. 1, cap. ▼. Traduction de Duponcbau, p. 38, note. — Kbnt's CommerUaries on American law, vol. I, p. 103. 5* éd. — WasiTOif, Histoire du droit des gens, p. 321.
' WHBATOir's Reports, vol. IV, p. 298. TheEstrella. Vo). VIT, p. 288. The Santissima Trinidad.
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ports les prises des belligérants, ce qu'il peut accorder ou refuser à son gré, pourvu qu'il le fasse d'une manière impartiale, à toutes les puissances belligérantes; mais cette condition n'est pas impliquée dans une simple permission générale d'entrer dans les ports neutres. Le bâtiment preneur qui profite pour lui-même d'une telle permission, ne perd pas par là la possession militaire de la propriété capturée, ce qui donne aux cours des prises de son pays jori* diction exclusive pour détenniner la loyauté de la captore. Cette juridiction ^eut être exercée pendant que la propriété capturée est dans le port neutre, ou bien la prise peut être conduite de là infra prœsidia du pays de cdui qui a fait la capture, et où siège le tribunal. Dans Tud ou l'autre de ces cas la réclamation de tout propriétaire neutre, même sujet de l'État dans le port duquel le vaisseau ou les biens peuvent avoir été conduits, doit en générai être soutenue devant les cours de prises du pays belligérant, qui seul a droit de juridiction sur la question de prise on de non-prise ^.
Gondâm- Cette juridiction ne peut être exercée par une aatorité "'tribunal'* déléguée dans le pays neutre, telle qu'un tribunal consu- •iégéâmen laire siégeant dans le Port neutre, et agissant oonformé- ^^ ' ment aux instructions de l'État de celui qui a fait la capture. Une pareille autorité judiciaire en matière de prise de guerre ne peut être concédée par l'État neutre aux agents d'une puissance belligérante dans les limites de son territoire, là même où le gouvernement neutre lui-même n'a pas le droit d'exercer une pareille juridiction, excepté dans le cas où sa propre juridiction et sa souveraineté neutres ont été violées par la capture. La sentence de condamnation prononcée par le consul d'un État belligérant dans un port neutre est donc considérée comme in-
' Valin, Commentaire sur ^ordonnanee de la marine, liv. UI, lit a. Deê prise9, art. 45, t. Q, p. 974. — LAnniEDi, Trattato M cpmmercio dé' popuU neutraU in tempo di ffuerra, p. %%%,
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suffisante pour transférer la propriété de vaisseaux ou de biens capturés comme prise de guerre et conduits dans ce port pour y être jugés K
La juridiction du tribunal de la nation qui capture est Refpo^Mconcluante sur la question de propriété sur la chose cap-- '^Ternemflnt' turée. Sa sentence met fin à toute controverse relative à la qui I &i? u validité de la capture entre le réclamant et celui qui a fait im âéTu^de cette capture et ceux qui réclament après eux; elle ter* ^fJ^j^Qj^^î mine toute question judiciaire sur la matière. Mais là où ^^^1^^ cesse la responsabilité de ceux qui ont fait la capture, ^'^^^'"^ commence celle de FÉtat II est responsable envers les autres États des actes des bâtiments preneurs commis* sionnés par lui, du moment oik ces actes sont confirmés par sentence définitive des tribunaux qu'il a chargés de déterminer la validité des captures de guerre.
Grotius expose qu'une sentence judiciaire inique (m re sentenM Mcnûne dubia) au préjudice d'un étranger, - donne à sa tribunal nation le droit d'obtenir réparation par représailles: «En repréiamcf. efiet l'autorité du juge,v dit-il, <n'a pas la même force . par rapport aux étrangers que par rapport aux sujets de l'État Toute la dîflérence qu'il 7 a entre les sujets et les étrangers par rapport à ces sortes de sentences ii^ustes, c'est que les sujets ne peuvent pas légitimement en empêcher l'exécution par des voies de fait, ou maintenir leur droit par la force contre l'effet d*une telle sentence, à cause de la dépendance où ils sont de l'autorité dont elle émane : au lieu que les étrangers ont droit de contraindre ceux du pays à les satisfaire;» (c'est du droit de représailles qu^ traite l'auteur) «droit néanmoins dont ils ne doivent faire usage que quand il n'y a plus moyen d'obtenir ce ({ui leur est dû par les voies ordinaires de la jastloe*.
iRoBWtoii'f AdnUraUi Reporté, vol. I, p. 116, Th« Flad Oyra. * Qood fieri intelljgttar non tantum si in sontem «ut dacitorem Judioânm intra tempos idoneum obtlnari nequeat, Tcram «tiam ti in ra
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De même aussi Byokershoek, en traitant le même sujet place un jugement injuste sUr le même pied que la violence ouverte y en autorisant des représailles de la part de rÉtat dont les sujets ont été ainsi offensés par les tribunaux d*un autre État Et Vattel, en énumérant les différents modes par lesquels la justice peut être refusée au point d'autoriser des représailles, mentionne cun jugement manifestement injuste et partiaL v Et quoiqu'il dédare, ce qu'on ne saurait nier, que les jugements des tribunaux ordinaires ne doivent pas être requis sur des questious frivoles ou des points douteux, néanmoins il est évidemment fort loin de leur attribuer ce caractère de sainteté qui empêcherait absolument les étrangers de chercher réparation auprès d'eux ^.
Ces principes sont sanctionnés par l'autorité de nombreux traités entre les différentes puissances de l'Europe, réglant le sujet des représailles, et déclarant qu'elles ne seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste doit certainement être considérée comme on déni de justice, à moins que le simple privilège d'être entendu avant condamnation ne soit tout ce que renferme l'idée de justice.
DtsUaction Même OU supposant que des jugements injustes des ^cItUj"' tribunaux civils ne forment pas matière à représailles, il ^de prisêsT" ^ ^ évidemment une énorme distinction à cet égard entre les tribunaux ordinaires de l'État, procédant d'après les lois civiles comme étant la règle de leurs décisions, et les tribunaux de prises établis par son autorité pour admi-
minime dabia (nam in dabia re prsBsumptio est pro his qui ad jadicia publiée electi sant), plane contra Jos judicatum sit Nam auctoritas
judicantis non idem in exteros quod in subditos valet Hoc interest,
quod subditi executionem etiam injust» sententi» vi iropedire, aot contra ean^us suum vi exsequi licite non possunt, ob imperii in ipsos efRcaciam exteri autem Jus habent cogendi, sed quoutt non liceat quamdiu per Judicium suum possint obtinere. (Grotius, de Jure helU ac paciSf lib. Ul, cap. ii, § 5, n^ i,)
' > BTKKBRaBOBK, Quœstionum juris ^piiblici lib. I, cap. xxiv. — Vattel, Droit des gens, liv. II, cbap. viii, § 350.
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nisire le droit des gens aux étrangers comme aux sujets. Les tribunaus civils ordinaires acquièrent la juridietion sur la personne ou la propriété d'un étranger par son consentement escptès, s'il intente volontairement une poursuite, ou impUdU, s'il transporte par le fait sa personne où sa propriété sur le territoire. Mais quand les cours des prises exercent leur juridiction sur des vaisseaux capturés en mer, la propriété des étrangers est amenée de force dans le territoire de l'État qui a constitué ces tribunaux. Suivant le droit naturel, les tribunaux du pays de celui qui a fait la capture ne sont pa/s plus les juges directs exclusifs des captures de guerre faites en pldine mer sous le pavillon neutre que ne le sont les tribunaux du pays neutre. L'égalité des nations semblerait, en principe, défendre l'exerciee d'une juridiction ainsi acquise par force et par violence, et administrée par des tribunaux qui ne peuvent *ètre impartiaux entre les parties en cause, parce qu'ils sont créés par le souverain de l'une pour juger l'autre. Telle est cependant la constitution actuelle des tribunaux investis par le droit positif international de la juridiction exclusive des prises capturées en guerre. Hais l'imperteclion du droit des gens volontaire, dans son état présent, ne peut opposer une barrière efficace aux réclamations d'un gouvernement neutre cherchant indemnité pour ses siyets qui ont été injustement privés de leur propriété, sous l'adnûnistration erronée de ce droit L'institution de ces tribunaux loin d'exempter ou de vouloir exempter le souverain de la nation belligérante de la responsabilité des actes de ses croiseurs, est destinée à déterminer et à fixer cette responsabilité. Ces croiseurs , ne sont responsables qu'envers le souverain qui les commissienne. Tant que les saisies sont régulièrement faites sur les bases apparentes de juste soupçon, et qu'elles sont suivies d'un prompt jugement dans le mode usuel > et jusqu'à ce que les actes de. ceux qui ont fait la capture soient confirmés par le sou-
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verain dans les sentances des tribunaux chargés par loi de prononcer 'en malîère de prises , FÉtal nentre n'a aucun motif de plainte, et ce qu'y souffre est Finévitabk résuhai du droit de capture du belligérant. Mais dès que la décision du tribunal en dernier ressort a été prononcée (en la supposant non garantie par les fnts de la cause e( par le droit des gens appliqués à ces faits), et que justice a été définitivement refusée, la capture et la condamnatioa deviennent les actes de TÉtat, actes dont le souveram est responsable vis-à-vis du gouvernement du rédamani. fiieo n'est plus irrégulier que de soutenir que le souverain eit responsable envers les États étrangers des actes de ses tribunaux , si ce n'est de soutenir qu*il est responsable de ses propres aotes qui, dans les relations des États, soDt constamment pris pour base de plainte, de représailles et même de guerre. On ne peut imputer aux actes des Uvbunaux de prises plus de sainteté, même par les phis extravagantes théories du caractere concluant de leurs sentences, qu'on ne peut en attribuer équiteblement aox actes du souverain kd-méme. Mais ces actes cependant, qui n'obligent que ses si^ets, ne peuvent, s'ils ne sont pas conformes au droit public du monde, être considérés comme obligeant les sujets d'autres Étets. Un tert à eux fait forme également un juste styet de plainte de la part de leur gouvernement, soit qu'il vienne directement du souverain lui-même, ou qu'il soit causé paf Topération de ses tribunaux. Les tribunaux d'un Étet ne sont qu'une partie, et une partie subordonnée,* du gouvernement de l'État. Mais le droit de représailles contre les aotes injurieux du gouvernement entier, de l'autorite suprême', eiiste incontestablement en faveur des Étate étrangers dont les siyets ont souffert de ces aotes. Ce droit doit encore exister bien plus clairement quand ces actes procèdent de personnes, d'autorités ou de tribunaux responsables envers leur souverain, mais non responsables envers un gouver-
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nemenl étranger autrement qu'en vertu de son action sur leur souverain.
Ces principes si raisonnables en eux-mêmes ont aussi l'appui de Tautorité des pubiioistes et des exemples de llûstoire.
«Le droit exclusif de l'État auquel appartient celui qui a fait une capture de prononcer sur cette capture, v dit Rutherforth, «est fondé sur un autre droit, c'est-à-dire son droit d'inspection sur la conduite des bAtiments preneur, parce qu'ils sont membres de l'État et parce que l'État est responsable de leurs actes, pendant la guerre, envers les autres États , puisque ce que font ces bAtiments pendant la guerre est fait en vertu de la commission générale ou spéciale qu'il leur a donnée. Ceux qui font des captures sont donc obligés, à cause de la juridiction qu'a l'État sur leur personne, d'amener dans leurs ports les vaisseaux ou les biens qu'ils ont saisis en mer, et ils ne peuvent acquérir de propriété sur ces prises jusqu'à ce que l'État ait déterminé si elles ont été capturées loyalement ou non. Le droit qu'a leur État de déterminer cette matière est un droit tellement exclusif, qu'aucun État ne peut réclamer pour juger leur conduite, jusqu'à ce qu'elle ait été complètement examinée par leur propre État C'est parce qu'aucim autre État n'a de juridiction sur leur personne, et aussi parce qu'aucun autre État n'est responsable de ce qu'ils font Mais l'État à qui appartiennent ceux qui font des captures , en examinant ainsi la conduite de ses membres et en décidant si les vaisseaux et les biens qu'ils ont saisis l'ont été loyalement ou non, décide une question entre ses membres et les étrangers qui réclament la propriété, et cette controverse ne s'élève pas dans les limites de son territoire , mais sur l'immensité de l'Océan. Donc, le droit qu'il exerce n'est pas une juridiction civile; et le droit civil particulier à son territoire n'est pas la loi au moyen de laquelle il doit procéder. Ni le
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lieu où s*est élevée la controverse, ni les parties de eette controverse ne sont soumis à cette loi. La seule loi qui puisse régler cette controverse est le droit naturel appliqué aux corps collectifs des sociétés civiles, c*est-à-dire le droit des gens, à moins qu*il n'y ait eu quelques trahés particuliers entre les deux États auxquels appartienneot ceux qui ont fait la capture et ceux qui la réclament, les obligeant mutuellement à se départir de ces droits que leur aurait donnés le droit des gens. Quand il existe de pareils traités, ils sont dans tout ce qu'ils contiennent une loi pour les deux États, et pour tous leurs membres les uns envers les autres. L^État donc à qui appartiennent ceux qui font une capture, en déterminant ce qui peut ou ce qui ne peut pas être pris légalement, doit juger par ces traités particuliers et par le droit des gens réunis. Ce droit de rÉtat auquel appartiennent ceux qui ont lait une capture de juger exclusivement n*est pas une juridiction complète. Ceux qui ont fait une capture étant membres de cet État, sont obligés de se soumettre à sa sentence, quoiqu'il puisse se faire que cette sentence soit erronée parce qu'il a sur leur personne une juridiction complète; mais les autres parties à la controverse étant membres d'an autre État, ne sont forcées de se soumettre à la sentence du premier qu'autant que cette sentence concorde avec le droit des gens ou les traités particuliers; parce qu'il n'a pas de juridiction sur eux relativement à leur personne ou aux choses qui font l'objet de la controverse. Si donc justice ne leur est pas rei\due, ils peuvent s'adresser à leur propre État pour obtenir un remède que leur État, en conséquence du droit des gens, leur accorde au moyen d'une guerre solennelle ou de représailles. Avant de déterminer quand commence leur droit de s'adresser à leur propre gouvernement, nous devons chercher où finit le droit exclusif de l'autre État de juger la controverse. Comme ce droit exclusif n'est autre que le droit de TÉtat auqud appar-
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tieiment ceux qui oui fait la capture d'examiner la conduite de ses membres avant de devenir responsable de ce qu'ils ont fait, un pareil droit exclusif ne peut finir quand leur conduite a été examinée à fond. L'équité naturelle ne peut permettre que l'État soit responsable de leurs actes jusqu'à ce que ces actes aient été examinés par tous les moyens dont l'État dispose pour cet effet. Donc, puisque les pays maritimes ont coutume d'établir non -seulement des cours inférieures maritimes pour juger les captures qui sont ou ne sont pas de prise loyale, mais encore des cours supérieures d*appel auxquelles les parties peuvent en référer si elles se croient lésées par les cours inférieures, les sujets d'un État neutre n'ont aucun droit de s'adresser à leur État pour obtenir un remède contre la sentence evronée d'une cour inférieure, jusqu'à ce qu'ils en aient appelé à la cour supérieure, où à plusieurs cours supérieures, s'il y a plus d'une cour de cette espèce, et jusqu'à ce que la sentence ait été confirmée par toutes ces cours. Car ces cours sont autant de moyens établis par l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait la capture, pour examiner leur conduite; et jusqu'à ce que leur conduite ait été examinée par tous ces moyens, le droit exclusif de l'État de juger continue. Après que la sentence de la cour inférieure a été ainsi confirmée, les réclamants étrangers peuvent s'adresser à leur gouvernement pour obtenir remède s'ils se croient lésés. Mais le droit des gens ne leur accordera de remède qu'autant qu'ils auront été réellement lésés. Quand la chose est poussée à ce point, les deux États deviennent parties dans la controverse. Et puisque le droit naturel, qu'il s'applique aux individus ou aux sociétés civiles, a horreur de l'emploi de la force, jusqu'à ce que la force devienne nécessaire, le gouvernement suprême de l'État neutre, avant d'en venir à une guerre solennelle ou à des représailles, doit s'adresser au gouvernement suprême de l'autre État, et pour se con-
54 DROITS DE LA GUnftK BNTftB KNNBIIIS,
vaincre qu'il a été bien informé, et en même temps pour aviser aux moyens de déterminer la controverse par uoe méthode moins extrême ^
Dans le rapport célèbre fait au gouvernement britan* nique en 4753 sur le cas des représailles autorisées par le roi de Prusse à cause des captures faites par les croiseurs anglais de la propriété de ses sujets, on revendique la juridiction exclusive de l'Angleterre sur les captures faites par ses croiseurs commissionnés, et l'on expose qae «Le droit des gens fondé sur la justice, l'équité, la convenance et la raison, ne permet de représailles que dans le cas d'injures violentes dirigées ou appuyées par l'État, ci lorsque justice est absolument refusée^ m re mbime du- Ha, par tous les tribunaux et ensuite par le prince.* Ce qui faisait voir clairement que dans l'opinion des personnes éminentes qui avaient rédigé cet écrit^ si justice était reftisée dans un cas évident par tous les tribunaux, et ensuite par le prince, cela fournit un fondement légal aox représailles contre la nation dont les croiseurs commissionnés et les tribunaux ont commis IHnjure. Il est évident que c'était aussi l'opinion de Vattel en citant cet écrit» pour appuyer sa propre doctrine, que les sentences des tribunaux ne doivent pas être prises pour bases des plaintes de l'État contre les sujets duquel elles sont prononcées, (t excepté, le cas de déni de justice, d'injustice palpable et évidente, de violation manifeste des rè^es et des formes, etc^.o
Dans le cas ci -dessus relaté, le roi de Prusse (alors neutre) avait essayé d'établir dans ses terres une commission pour examiner de nouveau les sentences prononcées contre ses scgets par les cours des prises anglaises, conduite qui est regardée par les auteurs du rapport au gouvernement britannique, comme une innovation «qui ne fat
> Rutuerforth's Instit., vol. U, b. Il, chap. ix, § 19. • Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vu, § 84.
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jamais leolée auparavant dans ancon pays du monde. Les causes de prise ou non «prise doivent être déterminées par les cours d'amirauté appartenant à la puissanoe dont les sujets ont fait la capture-v Mais le rapport commenoe par déclarer que «tout prince étranger ami a le droit de demander que justice soit rendue à ses sj^eia devant ces cours, d'après le droit des gens ou les traités particuliers, quand il en existe. Si, tn re minime dubia, ces cours procèdent sur des fondements directement opposés au droit des gens ou aux' traités subsistants, TÉtat neutre a le droit de se plaindre de pareilles sentences, b
Le roi de Prusse se plaignit de la sentence des tribunaux britanniques, et fit des représailles, eu arrêtant l'intérêt de l'emprunt dû aux sujets anglais et assuré par hypothèque sur les revenus de la Silésie , jusqu'à ce qu'il e6t obtenu du gouvernement britannique indemnité pour les vaisseaux prussiens injustement capturés et condamnés. La procédure des tribunaux anglais, quoique affirmée par le gouvernement anglais être la seule manière légitime de déterminer la validité des captures faites en guwre, ne devait pas être considérée comme empêchant la Prusse de demander des réparations au gouvernement lui-même \
Cest ainsi que par le traité de 1794, entre les État»- Uni» et la Grande-Bretagne, une commission mixte fut chargée de dédder sur les réclamations faites par les citoyens américains au si^^ de la capture de leur propriété par les croiseurs anglais, pendant la guerre existant avec la France, d'après la justice, l'équité et le droit des gens. Dans le cours des délibérations de ce conseil, des objections furent faites de la part du gouvememoQt anglais contre les commbsaires chargés d'entendre et de décider les cas où la sentence de condamilation avait été confirmée par la cour des lords d'appel, dans les causes de prises, sous prétexte que foi pleine et cfhtière devait être
> Whbatoh, Histoire du droit des genê, t. 1, p. 960.
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donnée à la sentence définitive de oeUe cour, en tant qae, d*aprè8 le droit des gens général, on devait présomer que la justice avait été administrée par cette cour, tribonal suprême compétent en matière de prises. Mais cette objection fut rejetée par le conseil, d'après les fondements el les principes déjà expliqués, et dans plusieurs cas il accorda une indemnité pleine et satisfaisante alors qu'il y avait ea sentence définitive de condamnation.
On pourrait citer beaucoup d'autres exemples d'arrangement entre les États par lesquels des commissions mixtes ont été chargées d'entendre, et de décider sur les plaintes des sujets de puissances neutres à propos de captures de guerre, non dans le but de revoir les sentences des cours compétentes de prises entre ceux qui capturent et oeoi qui sont capturés , mais dans le but d'accorder une juste indemnité d'État à État, dans les cas où une compensation satisfaisante n'a pas été reçue dans le cours ordinaire de la justice. Quoique la théorie du droit public considère les tribunaux de prises établis par le pays belligérant, et siégeant dans ce pays , exactement comme s'ils étaient établis par le pays neutre et siégeassent dans le pays neutre, et comme s'ils jugeaient toiyours conformément an droit international commun à chacun d'eux, on sait fort bien cependant qu'en pratique ces tribunaux prennent poor guides les ordonnances sur les prises et les instructions émanées du souverain belligérant, sans s inquiéter si elles s'accordent avec la règle suprême. Si donc les senteooes définitives de ces tribunaux devaient été regardées comme absolument concluantes, au point d'écarter toute enqoéte sur leur mérite, la conséquence évidente serait d'investir l'État belligérant du pouvoir législatif sur les droits des neutres, et d'empéchél' ces derniers de montrer que les ordonnances et les instructions d'après lesquelles les sentences ont été prononcées sont contraires à cette lot par laquelle les étrangers seuls sont liés.
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Ces principes ont reça une confirmation récente dans la négociation entre les gouvernements américains et danois relative aux captures de vaisseaux et de cargaisons américains faites par les croiseurs du Danemark pendant la dernière guerre entre cette puissance et la Grande-Bretagne. Dans le cours de cette négociation les ministres danois objectèrent que la validité de ces captures avait été définitivement décidée devant la cour des prises compétente du pays belligérant, et ne pouvait être de nouveau remise en question. De la part du gouvemeipent américain il fut admis que la juridiction des tribunaux de^la nation qui capture était exclusive et complète sur la question de prise ou de non -prise, au point de transférer la propriété des choses condamnées du propriétaire originaire à ceux qui ont fait la capture ou à ceux qui réclament après eux; que la sentence définitive de ces tribunaux est concluante quant au changement de propriété qu'elle opère, qu'elle ne peut être accessoirement remise en question devant une autre cour judiciaire, et qu'elle a poor effet de dore pour toujours toute controverse particulière entre ceux qui ont fait la capture et ceux qui ont été capturés. La demande que faisaient les États-Unis au gouvernement danois n'avait pas pour objet la révision judiciaire et l'annulation des sentences prononcées par les tribunaux de Danemark, mais l'indemnité à laquelle avaient droit les citoyens américains en conséquence du déni de justice commis par les tribunaux en dernier ressort, et de la responsabilité ainsi encourue par le gouvernement danois pour les actes de ses croiseurs et de ses tribunaux. Le gouvernement danois était naturellement libre d'adopter telles mesures qu'il croirait à propos, pour tirer satisfaction de l'injustice de ces sentences. Une des plus naturelles serait un nouvel examen et une discussion des cas dont on se plaignait, examen qui serait dirigé par un tribunal impartial sous la sanction des deux gouvernements, non
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pas dans le bnt de changer la question de titre à la propriété spécifiée, déjà irrévocablement condamnée , ni de faire revivre la controverse entre les individus qui avaient fait la capture et ceux cpn la rédamment, mais dans le but de déterminer, de gouvernement à gouvwnement, s'il avait été fait quelque injustice par les tribunaux d'une puissance aux citoyens de l'autre, et de décider quelle indemnité devrait être accordée à ces derniers.
La justesse de cette distinction fut reconnue par les ministres danois , et il fut oondu un traité par lequel une indemnité satisfaisante fut accordée aux réclamants américains K 1 17. Nous avons vu que la ferme possession, ou la sentence
Titre à la , ^ '^ '
Jpropnj^^^. dune cour compétente, suffit pour confirmer le titre de M^nêféia ^'^ ^ ^ ^^ ^^ capture aux biens personnels ou mobila^gûeîre. ^^^^ V^^ ^^ guerre. On appliqua une règle difi'érente aux potitnmn, propriétés réelles ou immeuUes. Le propriétaire originaire de cette espèce de {Mropriété a droit à ce qu'on appelle le bénéfice de pùstHminU, et le titre acquis pendant la guerre doit être confirmé par un trûté de paix avant d*èlre considéré comme complètement valide'. Cette règle ne peut s'appliquer souvent au cas d'une simple propriété privée, qui, selon l'usage général des nations modernes, est exempte de confiscation. Elle ne devient importante en pratique que dans les questions résultant d'aliénations de biens immeubles appartenant au gouvernement, faites par l^tat belligérant adverse pendant son occupation militaire du pays. Un pareil titre doit être expressément confirmé par le traité de paix ou par l'opération de la cession du territoire faite par l'ennemi dans un pareil traité. Jusqu'à cette confirmation, ce titre reste susceptible d'être enlevé par le jus posttimmU. Celui qui achète une portion du domaine national la prend au risque d'être évincé par le souverain
' Mambiis, Nouveau Recueil, t. VUI, p. 350.
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originaire propriétaire, quand il rentre en poasession de ses domaines K Grotius a consacré tput un chapitre de son grand ou- ^ I is.
■^ ^ Bonne foi
vrage à prouver, par le témoignage universel de tous les ^^^•^ ^^* siècles et de tous les peuples, que la bonne foi doit être observée envers l'ennemi. Et mémo Bynkershoek, qui soutient que touto autre espèce de fraude peut être employée envers lui, prohibe la perfidie, en se fondant sur ce que son caractère d'ennemi cesse au moyen du traité, dans tonte l'étondue des termes de ce traité. «Je permets touto espèce de ruse,v dit-il, cla perfidie seule exceptée, non parce que contre Fennemi il y ait quelque chose d'illégal, mais parce que quand nous lui avons donné, notre foi, dans tout ce qui se rapporte à la promesse donnée, il cesse d'être ennemL Certes sans cette modification les horreurs de la guerre s'étendraient indéfiniment et auraient une interminable durée. L'usage des nations civilisées a donc introduit un certain commerdtim belU, au moyen duquel la violence de la guerre peut être tempérée relativement à son sujet et à son but, et l'on peut conserver une espèce de rapport pacifique qui conduise d'abord à un arrangement de différends, et ensuite à la paix*.»
D y a différentes manières de tempérer l'extrême rigueur .p^Te^oQ des droits de la guerre, au gré des parties belligérantes •™^««respectives. Parmi elles est la suspension d'hostilités au moyen de trêve ou d'armistice. Cette trêve peut être générale ou spéciale. Si elle est générale dans son appH-
^ GEOTros, de Jure beUi ac pacis, lib. m, chap. yi , 8 ^ ; cap. ix, § 4 3.
— Vattel, Droit des gens, liv. m, chap. xiii, g 497— SOO, 240, S49.
— KlObu, Droit des gens moderne de /^Europe, g 856 — 868. — lIÂRTBifS, Précis, etc., liv. VIU, chap. iv, § 383, a. — Quand le cas de conquête est compliqué de celui de réyoluUon civile et de changement de gouvernement intérieur reconnu par la nation elle-même et par les puissances étrangères, il faut recourir à une modification de la règle dans son application pratique. Vide ante pt; I, chap. ii,
' Btnkershokk , QwBStionum juriê pubHci lib. I, cap. i. — Ro- ■ivsoii's AdmiraUy Reports, vol. D, p. 439. The DalQe.
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cation à toutes les hostilités en tous lieux, et doive durer longtoinps ou pendant une période îndétorminée, elle a quant à ses effets l'importance d'une paix temporaire, si ce n'est qu'elle laisse indécise la controverse qui a fait naître la guerre. Telles étaient les trêves anciennement conclues entre les puissances chrétiennes et les Turcs. Tel fut aussi l'armistice conclu en 4609 entre l'Espagne et ses provinces révoltées des Payâ-Bas. Une trêve partielle se limite à certaines places, comme la suspension d'hostilités qui peut avoir lieu entre deux armées en présence, ou entre une forteresse assiégée et l'armée assiégeante ^ Pouvoir ^® pouvoir de conclure un armistice universel pa susunamulk:?. P^i^^îon d'hostilités, n'est pas nécessairement impliqué dans l'autorité ordinaire officielle du général ou de l'amiral commandant en chef les forces militaires ou navales de l'État. La conclusion d'une pareille trêve générale exige ou l'autorisation spéciale antérieure du pouvoir suprême de l'État, ou une ratification subséquento par ce pouvoir*.
Une trêve partielle ou suspension limitée d'hostilités peut être conclue entre les officiers respectifs de terre ou de mer des États belligérants, sans aucune autorisatiou spéciale à cet effet, quand dans la nature et l'étendue de leurs commandements cette autorisation est nécessairement impliquée comme essentielle à Taccomplissement de leurs devoirs officiels ^
La suspension d'hostilités lie les parties contractantes pliiode ^^ toutes cellos qui agissent immédiatement sous leur oplTratioD. dî>*^<^oi^ <lu moment où elle est conclue. Mais il faut qu'elle soit dûment promulguée pour avoir force d'obligation légale relativement aux autres sujets des Étets belligérants; de sorte que si avant cette notification ils ont
> Vattbl, Ih'oit des gens, liv. IIl, chap. xyi, g 235, 236.
' Grotius, de Jure belU ctc pacis, lib. III, cap. xxii, g 8. Noie de Barbeyrac. — Vattel, Droit des gens, liv. UI, chap. xvi, § 233 — 238.
' Vide ante pt. m, chap. ii, g 3 et 4, p. 228—229.
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commis quelque acte d'hostilité, ils ne sont pas respon> sables, à moins qu'on ne puisse imputer leur ignorance à leur faute ou à leur négligence. Mais comme le pouvoir suprême de l'État est obligé de remplir ses propres engagements, ou ceux contractés avec son autorisation expresse ou tacite , le gouvernement de celui qui fait une capture est obligé, dans le cas d'une suspension d'hostilités maritimes , de restituer toutes les prises faites en contravention à l'armistice. Pour prévenir les disputes et les 'dificultés s'élevant de pareilles questions, il est d'usage de stipuler dans la convention de l'armistice comme dans les traités de paix une période future dans laquelle les hostilités doivent cesser en rapport, nécessaire avec la situation et la distance des lieux ^
Outre les maximes générales applicables à l'interpré- 1^talion de tous les traités internationaux, il y a quelques P?^i|ondM règles particulières applicables aux conventions de sus- X\rél^^°^ pension d'hostilités. La première de ces règles particulières, comme l'expose Yattel, c'est que chaque partie peut faire dans son territoire ou ^ans les limites prescrites par Tarmistice tout ce qu'elle pourrait faire en temps de paix. Ainsi chacune des parties belligérantes peut lever des troupes, les mettre en marche, réunir des provisions et autres munitions de guerre, recevoir des renforts de ses alliés ou réparer les fortifications d'une place non absolument assiégée.
La seconde règle c'est qu^aucune des parties ne peut
profiter de la trêve pour exécuter sans péril pour elle-
même ce que la continuation des hostilités l'aurait empê* chée de faire. Un pareil acte serait une violation frauduleuse de l'armistice. Par exemple, dans le cas d'une trêve entre le commandant d'une ville fortifiée et l'armée assiégeante, aucune des parties n'est libre de continuer les
^ Gbotius, de Jure belli oc pcu^, Ub. ni, cap. xxi, § 5. — Vattsl, Droit des gens, liv. m, chap. xvi, g 889.
ives.
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ouvrages construits soit pour Tatlaque soit par la défense, ni d'ériger dans ce but de nouvelles fortifioationa. La garnison ne peut pas non plus profiter de la Iréve pour introduire des provisions ou des secours dans la place, par les passages ou autres moyens que l'armée assiégeante aurait pu rompre ou empédier si les hostilités n'avaient été interrompues par l'armistice.
La troisième règle établie par Yattel est plutét un corollaire des règles précédentes qu'un principe distinct capable d'une application séparée. Gomme la trêve ne fait que suspendre les hostilités sans terminer la guerre, toutes les choses doivent rester dans leur précédent état dans les lieux dont la possession était spécialement contestée à l'époque de la conclusion de l'armistice ^
Il est évident que les parties contractantes peuvent par convention expresse déroger à certains égards et à tous égards à ces conditions générales.
Repris?' des ^ l'expiratiou de la période stipulée dans la trêve , les rêxDiràtfoa hostiUtés rocommeucent naturellement sans nouvelle dé ^ ^ ^^ claration de guerre. Mais si la trêve a été oondne pour un temps indéterminé ou pour une très -longue période, la bonne foi et l'humanité concourent pour exiger qu'on avis préalable soit donné à l'ennemi de l'intention de ter- ^ miner une trêve qu'il peut justement regarder comme équivalente à un traité de paix. Tel fut le devoir imprimé par le collège des Féciaux aux Romains à l'expiration de la longue trêve qu'ils avaient faite avec le petq)le de Yeies. tHe peuple avait recommencé les hostilités avant l'expiration du temps limité dans la trêve. Cependant les Romains jugèrent nécessaire de lui envoyer des hérauts, et de demander satisfaction avant de reprendre la guerre*.
1 Vattil, Droit des gens, liv. III, chap. xn, § S4S— 1S1.
* TiTK-LnrE, Hist., lib. IV, cap. xxz. Poar les lois de la gaerre observées par les Romains, voyez Whbaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 17.
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Les capitulalions pour la reddition des troupes et des for- capi^i.. teresses, et des proviaces particulières d'un pays, tombent ^' redShi?n * naturellement dans les pouvoirs généraux confiés aux com* ^^der' mandants de terre et de mer. Les stipulations entre le gouYerneur d'une place assiégée et le général ou Famiral commandant les forces aasiégeantes, si elles se rattachent nécessairement à la reddition, n'ont pas besoin de la sanction subséquente de leurs souverains respectifs. Telles sont les stipulations ordinaires pour la sûreté de la religion et les privilèges des habitants; la condition que la garnison ne portera pas les armes contre les vainqueurs pendant un temps limité, et autres clauses semblables, se rattachant particulièrement à la transaction. Mais si le commandant d'une viUe fortifiée s'aventure à stipuler la cession perpétuelle de cette place, ou à entrer dans d'autres engagements complètement en dehors de son autorité implicite, sa promesse se réduit à une simple sponâon^
La célèbre convention faite par les consuls romains avec les Samnites aux Fourches dandines était de cette nature. La conduite du sénat romain en désavouant ce traité ignominieux, est approuvée par Grotius et Yattel, qui soutiennent que les Samnites n'avaient pas droit à être placés, m statu quo, parce qu'Us devaient savoir que les consuls romains n'avaient aucune autorisation de faire une pareille convention. Cette considération parait suffisante pour justifier la conduite des Romains, agissant dans cette circonstance d'après leur politique uniformément implacable, livrant aux Samnites les auteurs du traité, et persévérant dans la guerre jusqu'à ce que ce formidable ennemi fût définitivement subjuguée
La convention conclue à Gloster-Seven, pendant la
1 Vide ante, pt. m, chap. ii, g 4, p. 229.
* Voyez le Compte rendu de cette transaction remarquable par Tite-Ltve.
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guerre de sept ans, entre le duc de Gumberland, t^0Inmandant les forces anglaises en Hanovre, et le maréchal de Richelieu, commandant l'armée française, pour une suspension d'armes dans le nord de l'Allemagne, est un des plus remarquables traités de cette espèce que fournisse l'histoire moderne. D ne parait pas résulter des diseussions qui eurent lieu entre les deux gouvernements à cette occasion, qu'il^Y ait eu aucun désaccord entre eux quant aux vrais principes de guerre internationale applicables à ces transactions. La conduite, sinon le langage des deux parties implique l'admission mutuelle que la convention était de nature à exiger ratification, comme excédant les pouvoirs ordinaires des commandants militaires relatifs à de simples capitulations militaires. La même remarque s'applique à la convention signée à El- Arich, en 1800, pour l'évacuation de l'Egypte par l'armée française, quoique la position des deux gouvernements pour la convention de Closter-Seven fût l'inverse de ceOe d'El- Arich. Dans le premier exemple le gouvernement britannique refusait de permettre Texécution du dernier traité, en se fondant sur le défaut de pouvoirs de sir Sidney* Smith, et après la bataille d'Héliopolis, il insistait sur son accomplissement par les Français, alors que les circonstances avaient changé et rendu son exécution désormais incompatible avec leur politique et leur intérêt La Donne foi peut avoir caractérisé la conduite du gouvernement britannique dans ce cas, ainsi que le soutinrent vigoureusement les ministres, dans les discussions parlementaires que fil naître le traité, mais il n'y a néanmoins aucune évidence de perfidie de la part du général Eléber. Sa conduite peut plutôt être comparée à cdle du duc de Cumberiand à Gloster-Seven (et certes elle ne doit pas souffrir de comparaison), en concluant une convention adaptée aux circonstances existantes, qu'il était de son intérêt de mettre à efTet quand elle fut signée, et ensuite
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en refusani de la maiotenir quand ces circonstances étaient matérieDement changées. Dans ces conventions le temps est important, on peut même dire qu'Q est l'essence même du contrat S'il arrive quelque chose qui rende impraticable son exécution immédiate, le traité devient nul, ou du moins est susceptible d'être chaogé par de noui^elles négociations \
Les passeports, les sauf -conduits, et les licences, sont pJ^J^o^u des documents accordés, pendant la guerre, pour protéger condait* les personnes et les propriétés contre Faction générale des "^ **^"^^"* hostilités. La compétence de l'autorité pour les accorder dépend des principes généraux déjà cités. Cette autorité souveraine peut reposer sur les commandants de terre ou de mer, ou sur certains offiders civils, soit expressément soit d'une manière implicite, résultant inévitablement de la nature et de l'étendue de leur crédit général. De pareils documents doivent être interprétés d'après les mêmes règles de franchise et de bonne foi que les autres actes du souverain pouvoir^.
Ainsi une licence accordée par l'État belligérant à ses . . S ^
*^ o Licence pour
sujets ou aux sii^ets de son ennemi, pour poursuivre un ^^"l^^lc^^' commerce interdit par la guerre, a l'effet de dispenser des *'®°°'"''' lois de la guerre, dans toute l'extension qui peut ressortir de la claire interprétation de ses termes. La partie belligérante adverse peut justement considérer de tels documents de protection comme étant per êe un motif de capture et de confiscation, mais les tribunaux maritimes de l'État sous l'autorité duquel ils sont accdrdés, sont for* ces de les considérer comme des relâchements légaux à l'état de guerre ordinaire. Une licence est un acte procédant de l'autorité souveraine de l'État, qui seul est com-
> FLAS8AN, Histoire de la diplomatie française, t. VI, p. 97 — 107. — Annual Register, voL 1, p. 209— S 18, 8S8— 3S4; voL XLU, p. (S09), p. SE3, 888. — State Papers, voL XLUI, p. (88—84).
' GmoTius, d$ Jure belU ac pads, lib. UI, cap. ni, § 44. — Vattil, Droit des gens, Itv. III, chap. xvii, g 865 — 977.
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pélMil pevr décider sttr toulM les considérations de nécessité commerciaie et polîtiqoe par lesqndles une pareille exception an conséquences ordinaires de la gaerre doit être cootrélée. Les licences, étant de hauts ades de souveraineté, sont nécessairement stricH juris, et ne doivent pas eètre poussées plus loin que l'intuition de l'autorité qui les accorde n'est supposée les étendre. Non pas qo'^M doivent être interprétées avec une exactitude pédantesqae, ou que la plus petite déviation soit regardée comme viciant leur plein eflét L'excès dans la quantité des marcbandises permises ne doit pas être considéré comme nuisible jusqu'à un certain pdnty mm une difiérenoe dans la qualité ou la substance de ces marchandises peut être plus significative, parce que la liberté prise d'importer une espèce de marchandise sous la licence d'en importer une autre, peut mener aux plus dangereuses conséqnmices. Les limitations de temps, de personnes et de Keux sont aussi importantes. Le grand principe dans ces cas est que les sujets ne doivent pas commercer avec l'ennemi, m les sujets de l'ennemi avec l'État belligérant, sans une permission spéciale du gouvernement Et un importait objet de contrôle que le gouvernement exerce sur un tel oobih merce, c'est qu'il peut juger de la convenance des personnes et aussi sous quelles restrictions de temps et de lieux une pareille exemption des lois ordinaires de la guerre peut s'étendre. Tels sont les principes généraia exposés par sir W. Scott pour Tinterprétation de ces documents. Mais ^rotius émet la règle générale que les saufconduits, qui sont des espèces de licences, doivent être franchement interprétés: laxa quam stricta interprétant admttenda est. Et pendant la dermère guerre les licences furent définitivement interprétées avec une grande francfaise dans les cours des prises anglaises^.
* Csittt's Imv of naUonê, chap. vu. — Kbitt's Cemmtmeriêt m American law, vol. I, p. 408, note S, 5* éd.
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U fui demandé en quelques circonstances, dans ces jJUHié ceurs, jusqu'à quel point ces documents pouvaient proté* ^coonier ui ger contre la capture anglaise , à cause de la nature et de ^^"^^'' rétendue de Fautorité des personnes par qui ils étaient délivrés. Le cas le plus important sur ce siget est celui du Hope, vaisseau américain chargé de blé, et de farine, capturé pendant sa traversée des États-Unis aux ports de la Péninsule occupée par les troupes anglaises, et protégé par un acte accordé par le consul britannique à Boston, accompagné de la copie certifiée d*une lettre de Famiral de la station d'Halifax. En prononçant son jugement sur ce cas, sir W. Scott remarque que l'acte de protection, poor avoir de l'effet, doit venir de ceux qui sont revétos d'une autorité compétente pour accorder une pareille protection, mais que les papiers en question venaient de personnes non revêtues d'une semblable autorité. Exempter la pro» priété des ennemis de l'effet des hostilités est un acte très* grand d'autorité souveraine. Si cette autorité est qudque» fois déléguée à des personnes dans une position subM"donnée, il faut qu'elle soit exercée ou par ceux qui ont une commission spéciale à eux accordée pour les affaires particulières, et qui dans le langage légal sont appelés mandataires, ou par les personnes investies d'un tel pou* voir en vertu d'une situation dont ce pouvoir peut être oonsi* déré comme un accessoire. U était parfaitement clair qn'au^ oun consul dans aucun pays, et parficniièrement dans le pays de rennemif n'est investi d'un pareil pouvoir en vertu de sa position. Ei rei non prœipenitur, et alors les aotes qui s'y rapportent ne sont pas obligatoires. Et dans aucune station l'amiral ne possède non plus cette autorité. Il a, il est vrai, un pouvmr rdatif aux vaisseaux sous son conmumdement immédiat U peut les empêcher de commettre des actes d'hostilités; mais il ne peut aller an delà. D ne peut accorder de sauvegarde de cette espèce en
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dehors des limites de sa station. Donc la protection qui avait été mise en avant ne résultait d'aucun pouvoir se rattachant à la situation des personnes qui l'avaient accordée, et l'on ne prétendait pas qu'aucun pouvoir de cette espèce leur Mt spécialement con6é pour cette circonstance particulière. Si les documents sur lesquels s'appuyaient les réclamants devaient être considérés comme les simples actes de ces personnes , ils étaient alors totalement invalides. Mais la question était de savoir si le gouvernement avait fait quelques démarches pour ratifier ces actes, et pour les convertir ainsi en actes valides de l'État; car des personnes sans avoir de pleins pouvoirs peuvent faire ce qu'en droit on appelle sponsûmes, ou, en langage diplomatique, des traités sub spe raH, auxquels une ratification subséquente peut donner validité: rcMwhitatio mandata œqtdparatur. Le savant magistrat commença par montrer que le gouvernement ^britannique avait confirmé les actes de ses officiers par l'arrêté du conseil do S6 octobre 4813, et par conséquent décréta la restitution de la propriété. Dans le cas du Reward, devant la chambre des lords d'appel, le principe de ce jugement fut confirmé en substance ; mais dans celui du Charles, et autres cas semblables, où des certificats et passeports de même espèce signés par l'amiral Sav^yer, et aussi par le ministre espagnol aux États-Unis, avaient été employés pour des voyages de là aux Indes occidentales espagnoles, les lords d'appel soutinrent que ces documents n'étant pas compris dans les termes de l'arrêté confirmatif du conseil, n'entraînaient pas protection. Dans les cas de passeports accordés par le ministre anglais aux États-Unis, permettant aox vaisseaux américains de faire voile avec des provisions de là à l'Ile Saint -Barthélémy, mais non confirmés par un arrêté du conseil, les lords prononcèrent condamnation dans tous les cas non -expressément renfermés dans les termes de l'arrêté du conseil qui avait confirmé
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certaines descriptions de licences accordées par le ministre K
Le contrat fait pour la rançon de la propriété de l'en- I ». nemi prise en mer, est généralement mis à effet au moyen ^"J^^p^^^^^ d'un sauf-conduit accordé par ceux qui ont fait la capture, et permettant au vaisseau capturé et à la cargaison d'aller dans un port désigné dans un temps limité. A moins qu'il ne soit défendu par la loi du pays de celui qui a fait la capture, ce document fournit une protection légale et complète contre les croiseurs de la même nation, ou ses alliés, pendant la période et dans les limites géographiques prescrites par ses termes. Cette protection résulte de Tautorisation générale de capturer déléguée par l'État belligérant à ses croiseurs commissionnés, et qui renferme les pouvoirs de rançonner la propriété capturée quand ils le JDgent avantageux. Si par les périls de la mer le vaisseau rançonné est perdu avant son arrivée, Tobligation de payer la somme stipulée pour sa rançon n'est pas par là éteinte. Le bâtiment preneur garantit le vaisseau capturé d'être interrompu dans sa course ou repris par d'autres croiseurs de sa nation, ou ses alliés, mais il ne l'assure pas contre les pertes par les dangers des mers. Même quand il est expressément convenu que la perte du vaisseau causée par ces périls déchargera son propriétaire du payement -de la rançon, cette clause est restreinte au cas d'une perte totale en pleine mer, et ne s'étend pas au naufrage ou à l'échouage, ce qui pourrait encourager le mattre du navire à tenter frauduleusement de jeter son vaisseau à la céte pour en sauver la meilleure partie de la cargaison , et éviter le payement de la rançon. Quand le vaisseau rançonné a excédé le temps ou dévié de la course prescrite par l'acte de rançon, et qu'il est repris, les débiteurs de la rançon sont déchargés de leur obliga-
' Dooson's AdmiraUy Reporté, vol. I, p. 926. The Hope. — Ihid., appeodix (D). — Stbwaat's Vice^AdmiraUy Reports, p. 367.
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tioD^ qui est oonfondue dans la prise. Le montant de la rançon est déduit du produit net du vaisseau capturé, et payé à ceux qni en ont fait la première capture, tandis que le reste est payé à ceux qui ont fait la seconde capture. Ainsi, si celui qui a fait la capture, après avoir rançonné un vaisseau appartenant à Fennemi, est lui-même pris par Fennemi avec Tacte de rançon dont il est porteur, cet acte de rançon devient une part de la capture fiiite par Fennemi, et les personnes de la nation ennemie qui étaient débitrices de la rançon, sont par là dégagées de leur obligation. La mort de l'otage pris pour sûreté de Paccomplissement fidèle du contrat de la part du bé* tîment capturé, ne décharge pas du contrat Car celui qui a fait la capture ne compte sur Potage que comme sûreté accessoire, et en le perdant, il ne perd pas non plus sa sûreté originaire, à moins qu'il n'y ait convention expresse à cet effet ^.
Sir W. Scott établit, dans le cas do Hoop, que quant aux rançons qui sont des contrats résultant eas jure bék, et tolérés comme tels, Fennemi n'avait pas la permission de poursuivre en personne devant les tribunaux de justice anglais le payement de la rançon, même avant que lei sujets anglais ne fussent empêchés, par les statuts de Georges III, 82, chap. 25, de rançonner la propriété de FMmemi; mais le payement devenait obligatoire, par Faction portée par l'otage prisonnier devant les tribunaux de son pays, pour recouvrer sa liberté. Maia l'effet d'un pareil contrat, comme celui de tout autre qui peut être loyalemeot dressé entre les belligérants, est de suspendre le caractère d'ennemi à l'égard des parties contractantes dans l'acte de rançon, et par conséquent l'objection tech-
* PotsiSSi Truite de la propriété, n^ 484^^97. — Valir, Cmmentaire sur ^ordonnance de la marine ^ liv. III, tit. ix; Des prim, art. <P. — Trwtéi des prises ^ chap. ii» n** 4—3»
DROITS DB LA GUBtU BNTRB BlIlfBIIIS. 74
nique da manqae de persana standi in jtuUdo ne peut, en principe, empêcher celui qui fait la capture d'intenter directement une action d'après l'acte de rançoik El ceci parait être la pratique des cours maritimes du continent européen K
> Robihson's AdmiraUy Reports, vol. 1, p. '804. The Hoop. — Voyez le Jugement de lord Mansfield dass le oa^ do Ricord t. Betteoham, Bummow's Reporté, p. 4 784. — Pothiir, Traiié de la propriété, n* 4S6, 1S7.
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§ i' ^® ^^^ ^^^^ observer qu'il n'existe pas un mot grec
nea^Stë. ^^ ^^^ ^^ réponde précisément aux expressions neutre et neutralité. Les mots neutraUs, neiUrcUitas, dont quelques auteurs modernes se sont servis, sont des barbarismes que Ton ne rencontre dans aucun auteur classique. Les légistes et les historiens de Rome se servent des mots amid, medii, pacati, $om, qui sont très-insuffisants à exprimer ce que nous entendons par neutres, et ils n'ont aucun substantif que ce soit pour rendre neutrdiiti. La cause de ce défaut de terme est évidente. Diaprés les règles de guerre suivies par les nations même les plus dvilisées de l'antiquité, l'on n'admettait pas qu'une nation eût le droit de jouir de la paix pendant que des nations voisines se feraient la guerre. Le peuple qui n'était pas un allié, était un ennemi; et comme l'on ne connaissait pas de rapport intermédiaire à ces extrêmes, il s'ensuivit qu'il n'existait pas de mot pour exprimer ce rapport Les légistes modernes qui écrivirent en latin, durent, par conséquent, inventer des mots qui exprimassent les rapports internationaux inconnus aux nations païennes de l'antiquité, et qui avaient dû leur origine à des lois plus douces qui tendaient à renverser les usages invétérés des époques obscures qui précédèrent la renaissance des lettres. Grotius appelle les neutres medii, hommes du milieu ^ Byn-
' Grotius, de Jure beHi ac pacis, lib. III, chap. ix.
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kershoek, en traitant le sujet de la neutralité, dit: (iNan hoêUs appelle qui neutrarum partium sunt, nec ex fœdere bis iilisve quicquam debent; si quid debeant, fœderati sunt, non simpliciteramici^»
n y a deux espèces de neutralité reconnues par la loi Dii£raniet Internationale. Il y a d'abord la neutralité naturelle ou nêmnJité. parfaite, et ensuite la neutralité imparfaite, déterminée ou conventionnelle.
4^ La neutralité naturelle ou parfaite est celle que tout ffeStniiué État souverain a le droit, indépendamment d'un pacte i^*'^'"* positif, d'observer pour ce qui regarde les guerres où d'autres États peuvent être engagés.
Le droit que possède tout État indépendant de demeurer en paix tandis que d'autres États font la guerre, est un attribut incontestable de la souveraineté. Il est évidemment impossible, cependant, que les nations neutres soient complètement insensibles à l'existence de la guerre entre ces États avec lesquels elles continuent à maintenir des rapports accoutumés d'amitié et de commerce. Les droits de neutralité entraînent des devoirs correspondants. Parmi ces devoirs est celui d'impartialité entre les parties belligérantes. Le neutre est l'ami commun des deux parties, et ne peut pas par conséquent favoriser une partie au détriment de l'autre*. Bynkershoek dit «qu'il est du devoir des neutres de faire en sorte de ne pas intervenir dans la guerre, et de faire égale et exacte justice aux deux parties. ^Bello se non interponant jr> c'est-à-dire, «pour ce qui a rapport à la guerre, qu'ils ne préfèrent pas une
' J'appelle neutres (non hostes) ceux qui ne prennent part ni pour fane ni pour Tautre des puissances belligérantes, et qui ne sont liés à aucune par aucun traité. S'ils sont liés, ils ne sont plus neiitres, mais alliés. (Btheebshobk , Qttœstionum juris publici lib. 1, cap. ix. De statu belli inter non hostes.) Nous verrons plus loin que cette définition D'est applicable qu'à l'espèce de neutralité qui n'est pas modifiée par contrat spécial
* Btmxerbhobk, Quœetionum juris publici lib. l, cap. ix. — ^ Vattel, l>roit des gens, liv. III, chap. tu, § 108 — 4 40.
71 BioiTS M LA «onti
partie à l'autre, telle est la seule et convenable oondnîta à tenir par les neutres. Un neutre n'a rien à faire avac la justice ou l'injustice de la guerre; il m lui appartient pas de tenir la balance entre ses amis qui se font la guerre, ni d'accorder ou de refuser plus ou moins à l'une ou l'autre partie, selon qu'O croira la cause plus ou moins juste ou injuste. Si je suis neutre, je ne dois pas servir l'un afin de faire du tort à l'autre ^s
«Tels soni,» ajoute Bynkershoek, aies devoirs applicables à la condition de ces puissances qui ne sont pas liées par un traité quelconque, mais qui se trouvent dans un état de neutralité parfoite. Ces puissances, je les appelle amies, afin de les distinguer des confédérés et des alliés*.»
^ §i. S^ La neutralité imparfaite, déterminée, ou oonvention-
imparfaite, œlle, ost colle qui ost modifiée par un pacte spécial.
Le droit public européen offre plusieurs «xemfdes de cette espèce de neutratite.
Meuirauté I. L'indépeudauce pc^itique des cantens confédérés de '^8^ne°" la Suisse, laquelle existait de fait depuis si longtemps, fut pour la première fois et formellement reconnue par l'empire germanique, dont ils constituaient tout d'abord une portion intégrante, 4ors de la paix de Wes^halie en 4618. Les cantens suisses avaient gardé une prudente
' Horum offidum est, omni modo oavere, ne se beUo iuterpoiiaDt,
et his quam illis partibus sint vel œquiores vel iniquiores BeUo se
non interponant, hoc est, in causa belli altemm altôri ne prOBferant, el
eo solo recte defdnguntur, qui neutrarum partium sunt Si rede
judico, belii justitia vei injustitia nibil quicquam pertînet ad commu* nem amicum; ejus non est, inter utramque amicum, sibi invicem hostem , sedere judicem , et ex causa œquiore vel iniquiore huic Wif^ plus nimisve tribuere vel iiegare. Si médius sim, alteri non possom prodesse, ut alteri noceam. (Btrkebshoek, Quastionum juris pvJtMei Ub, if cap. IX.]
> Exposui compendio quod mibi videtur de officio eonira, qui ex fœdere nibil quicquam debent, sed perfecte sunt neutraruin partium. Hos simpliciter amicos appellavi, ut a fœderatis et sociis distiogueraiB. (Btvkbmhoek , Quœstionum Juris publici Ub. l, cap. ix.J
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neatrafité peDdact la guerre de trente ans, et à partir de cette ^oque jusqu'à la guerre de la révolution française leur neutralité avait été respectée, à quelques faibles exceptions près, par les États limitrophes. Mais cette neutralité avait été déterminée par un pacte spécial existant entre la Confédération ou les cantons séparés et des Ëtats étrangers, au moyen duquel il existait des traités d'alliance on capitulations pour Fenrôlement de troupes suisses au service de ces États. L'utilité politique de respecter la neutralité de la Suisse fut mutuellement sentie par les deux grandes monarchies de France et d'Autriche durant leur longue dispute touchant la suprématie sous la domination des maisons de Bourbon et de Habsbourg. Telle est la position géographique toute particulière de la Suisse entre l'AHemagne, la France et l'Italie, au milieu de oes grandes chaînes de montagnes d'où sortent les grands fleuves, le Danube, le Rhin, le Bhéne et le Pô, que s'il y avait un chemin ouvert à travers le territoire suisse aux armées autrichiennes^ ces dernières pourraient avoir de libres communications depuis la vallée du Danube jusqu'à la vallée du P6, et menacer ainsi la frontière de la France de Bêle à Nice, Pour éviter ce danger imminent, il faut que la France soit fortifiée dans toute l'étendue de cette frontière; tandis que, d'un autre cété, si tous les passages des Alpes de Suisse sont fermés à son ennemi, la France peut rassembler toutes ses forces vers le Ehin, puisque l'histoire a toujours prouvé que toutes les tentatives faites par les Impériaux pour pénétrer dans les provinces méridionales de la France par le Var ont toujours échoué, à cause de l'éloignement du théâtre des opérations et des difficultés inhérentes à cette position. Les avantages que peut retirer la France de la neutralité permanente de la Suisse sont donc évidents. Cette neutralité n'est pas moins essentielle à la sûreté de l'Autriche. Que la Suisse devienne jamais un champ de bataille légal pour
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les États avoisinants, et l'on verrait les armées françaises ne pas manquer de prévenir son occupation par les Aatri> chiens. Les deux grandes armées autrichiennes se tenant soit sur l'offensive, soit sur la défensive, Tune en Souabe, l'autre en Italie , séparées qu'elles seraient par le rempart massif des Alpes, n'auraient aucun moyen de commonication entre elles; tandis que les forces françaises, venant du lac de Constance d'un cété, et de la grande chaîne des Alpes de l'autre , pourraient attaquer soit le flanc de Tarmée autrichienne dans la Souabe, soit l'arrière -garde de cette même armée en Italie^.
Durant les guerres de la révolution française, la neutralité de la Suisse fut alternativement violée par chacnne des deux grandes puissances engagées dans la lutte, et les vallées jadis paisibles de ce pays devinrent le théAtre sanglant des hostilités entre les armées françaises, autrichiennes et russes. L'expulsion des forces alliées et le départ ultérieur de l'armée française d'occupation, furent suivis de violentes dissensions intestines , qui furent enfin apaisées par la médiation de Bonaparte en qualité de premier consul de la république française, en 4803. Un traité d'alliance fut simultanément conclu entre la république et la Confédération helvétique. D'après ce qui fut stipulé dans ce traité, la neutralité de la Suisse fut reconnue par la France, tandis que la Confédération stipula que le passage à travers son territoire ne serait pas accordé aux armées de la France, et que dans le cas où on le tenterait, elle s'y opposerait les armes à la main. La Confédération s'engagea aussi à permettre l'enrôlement de huit mUle soldats suisses pour le service de la France, outre les seize mille hommes qu'elle devait fournir d'après la capitulation signée le même jour que le traité. Il fut fait» en même temps, déclaration expresse que cette alliance
' Tbiem, Histoire du consulat et de V empire, t. I, liv. m, p. 19i
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étant purement défensive, elle ne pourrait, en aucune iaçon, être amenée à porter préjudice à la neutralité de la Suisse ^
Lorsque les forces alliées firent invasion sur le territoire français en 4843, le corps autrichien sous le commande* ment du prince de Schwarzenberg passa par le territoire de la Suisse, et franchît le Bhin à trois endroits différents, à Bâle, à Lauffenburg et à Schafifhausen , sans rencontrer d'opposition de la part des troupes fédérales. La neutralité perpétuelle de la Suisse fut néanmoins reconnue par Tacte final du congrès de Vienne, le 20 mars 4845*; mais lors du retour de Napoléon de l'tle d'Elbe, les pouvoirs alliés invitèrent la Confédération à se joindre à la coalition générale contre la France. Dans la note officielle envoyée par les ministres des alliés à la Diète de Zurich, le 6 mai 4845, il était dit que bien que les alliés s'attendissent à ce. que la Suisse n'hésiterait pas à se joindre à eux pour accomplir le but commun de l'alliance, qui était d'empêcher le rétablissement en France de Tautorité révolutionnaire usurpée, ils étaient loin cependant de proposer à la Suisse la levée d'une force armée qui dépasserait ses ressources et les habitudes de son peuple. Ils respectaient le système militaire d'une nation qui, ne subissant pas l'influence de l'esprit d'ambition, ne prenait les armes que pour défendre son indépendance et sa tranquillité. Les alliés étaient loin d'ignorer l'importance qu'attachait la Suisse au maintien du principe de sa neutralité; et ce n'était pas avec l'intention de violer ce principe, mais dans le but de la hâter venue du jour où il deviendrait applicable d'une manière avantageuse et permanente, qu'ils proposaient à la Confédération de prendre un parti et d'adopter des mesures énergiques, et en rapport avec les
1 ScHOBLL, Histoire des traités de paix, t. D, chap. xxziii, p. 889.
' Whbatoh» Histoire du drott des gem^ t. U, p. 178.
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GÛrconatances extraordinaires du moment, sans ponr eda poser une règle de conduite pour l'avenir ^
En réponse à cette note, la Diète déclara , le 42 imî 4 84 5, qae les relations que la Suisse entretenait avec les puissances alliées, et avec elles seulement, ne pourraient laisser de doutes quant à ses vues et à ses intentions. Elle persisterait, disait-elle, dans ces relations avec cette constance et cette fidélité qui de tout temps avaient carac* térisé les habitants de la Suisse. Yingt-deux petites républiques, unies ensemble pour leur sûreté et pour le main* tien de leur indépendance, devaient puiser leur forée nationale dans le principe de leur confédération. Ced résultait inévitablement de la nature des choses, de la position géographique, de la constitution et du oaracltoe du peuple suisse. Une conséquence de oe principe était la neutralité de la Suisse reconnue comme base de ses relations à venir avec les autres États. Il résultait du même principe que la participation la plus efficace que pour* rait prendre la Suisse dans la grande lutte qui allait s'engager, devait nécessairement consister dans la défense de ses propres frontières. En suivant cette ligne de conduite, elle ne se séparait pas de la cause commune des puissances alliées, laquelle devenait ainsi sa cause nationale à elle. La défense d'une frontière longue de 50 lieues, et servant de point d'appui aux mouvements de deux armées, était en elle* même une coopération non- seulement effective, mais aussi de la plus grande importance. Déjà plus de trente mille hommes avaient été enrôlés dans ce bot Déterminée à continuer ce développement de ses forces, la Suisse avait le droit d'attendre de la disposition amicale des alliés à son égard, que tant qu'elle n'aurait pas recours à leur assistance, ils voulussent faire en sorte que leurs années respectassent l'intégrité de sou territoire. Les
> Maat£ns» Nouveau Becttmlf t. II, p. 466.
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puissaiieeB alliées devaient, à cel égard, donoer^des assurances qui deyenaient absolumeiii Déoessaires pour tranquilliser le peuple suisse, et Pengager à supporter avec courage le fardeau d'un armement aussi considérable^.
Le 20 mai 4845, une couTention fut faite h Zuridi, pour régler l'union de la Suisse h la grande alfiance existant déjà entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Bussie; et par cette convention il fut stipulé qu'en cas de besoin, et aï l'intérêt commun rendait nécessaire un passage temporaire à travers une partie qudconque du territoire suisse, on aurait recours à Pautorité de la Diète pour l'obtenir. C'est ainsi que l'aile gauche de l'armée des alliés passa le Rhin entre Bâle et Bheinfelden, el arriva en France après avoir traversé le territoire de la Suisse*.
Lors du rétablissement de la paix générale, une déclaration fut signée à Paris, le 20 novembre 4845, par les quatre puissances alliées et par la France, et dans cette déclaration ces cinq pinssances reconnurent formellement la neutralité perpétuelle de la Suisse, et garantirent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire au dedans de ses nouvelles limites, telles que les avaient établies et l'acte final du congrès de Vienne et le traité de Paris de la date susdite. Ces puissances déclarèrent aussi que la neutralité et l'inviolabilité de la Suisse, ainsi que sa soustraction à toute iofluenoe étrangère, étaient conformes aux véritables intérêts de la politique de l'Europe entière, et qu'aucune influence défavorable ne devait être exercée sur les droits de la Suisse quant à sa neutralité, par le fait qui avait donné lieu au passage d'une partie des forces alliées sur le territoire helvétique. Ce passage librement accordé par les cantons dans la convention du 20 mai,
> Maatens, t. n, p. 470.
» /Wd., t. II, p. 470.
était le résultat nécessaire de Fadhésion complète de k Suisse aux principes professés par les puissances alliées dans le traité d'alliance du 25 mars^ Neatraiitë IL La position géographique de la Belgique, fonnant Belgique, une barrière naturelle entre la France d*un cèté, et PMemagne et la Hollande de Tautre, semblerait rendre Tindé* pendance et la neutralité du premier de ces pays essentielles à la conservation de la paix entre les dernières puissances, comme est la neutralité de la Suisse pour le maintien de la paix entre la France et TAutriche. La Belgique couvre le point le plus vulnérable de la frontière septentrionale de la France contre une invasion de la part de la Prusse, tandis qu'elle protège Feutrée de l'Allemagne contre les armées françaises sur une frontière moins bien fortifiée que celle du Rhin de BAle à Mayence. Mais tant que les Pays*Bas appartinroit à la maison d'Autriche de la branche espagnole ou allemande, ces provinces avaient été pendant une suite de sièdes le champ de bataille sur lequel les grandes puissances en lutte de l'Europe se 'disputaient la suprématie. La sécurité de l'indépendance de la Hollande contre les empiétements de la France fut garantie par les traités de limites conclus à Utrecht, en 4 74 3, et à Anvers en 4745, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Hollande. Par ces traités les villes fortifiées sur la frontière méridionale des Pays-Bas autrichiens devaient être pourvues de garnisons permanentes de troupes hollandaises. Le royaume des Pays-Bas fut créé par le congrès de Vienne en 4845, pour former une barrière à l'Allemagne contre la France; et à la dissolution de ce royaume dans les parties originaires qui le composaient, la neutralité perpétuelle de la Belgique fut garantie par les cinq grandes puissances européennes, et rendue condition essentielle de la reconnaissance de son
> BlAmiis, t. IV, p. 486.
A l'égard DBS ÉTATS NEUTRES. 84
indépendance dans les Iraités pour la séparation de la Belgique de la Hollande \ ^
m. Nous avons déjà vo que, par l'acte final du congrès ^gjl^^^''* de Vienne, 4845, art. 6, la ville de Cracovie avec son tenitoire est déclarée être un État perpétuellement libre, indépendant et neutre, sous la protection réunie de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie *. La neutralité ainsi créée par traité spécial, et garantie par les trois puissances protectrices, dépend de l'obligation réciproque de la ville de Cracovie de n'accorder aucun asile ni protection aux fugitifs de la justice ou aux. déserteurs militaires apparte* nant aux territoires de ces puissances. La question de savoir jusqu'à quel point la neutralité de l'État libre et indépendant ainsi créé a été observée véritablement par les puissances protectrices, ou jusqu'à quel point les occupations temporaires successives de son territoire par leurs forces militaires, et leurs fréquentes interventions forcées dans ses affaires intérieures, peuvent avoir été justifiées par le non-accomplissement de l'obligation ci*dessus de la part de Cracovie, ou par d'autres circonstances autorisant une pareille intervention, d'après les principes généraux du droit intematioûai: toutes ces questions ont donné lieu à des discussions diplomatiques entre les grandes puissances européennes, parties contractantes aux traités de Vienne, mais elles sont étrangères au sujet qui nous occupe '.
La neutralité permanente de la Suisse, de la Belgique et de Cracovie a été ainsi solennellement reconnue comme partie du droit public de l'Europe. Mais la neutralité conventionnelle ainsi créée diffère essentiellement de cette neutralité naturelle ou parfaite que chaque État a le droit d'observer, indépendamment de traité spécial, relativement
> Whraton, Histoire du droit des gens, t. II. p. S4 8—289. 'Vide supra, pt. I, chap. ii, § 44, p. 48.
> WHEATOir, Histoire du droit des gens, t. II, p. 128—182. IL 6
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aux guerres dans lesquelles d'autres États peavent être engagés. Les conséquences de la dernière espèce de neutralité ne naissent qu'en cas d'hostilités. £Ue n'existe pas en temps de paix, pendant lequel l'État est libre de contracter tous les engagements éventuels qu'il juge eonvenables à ses relations politiques avec d*aulres États. D'un autre oAté, un État perpétuellement neutre, en acceptant cette condition de son existence politique, est obligé d'éviter en temps de paix tout engagement qui reropécherait d'observer ses devoirs de neutralité en temps de guerre. Ciomme État indépendant il peut légalement exercer, dans ses rapports avec d'autres États, tous les attributs de souveraineté extérieure. U peut faire des traités d'amitié et même d'alliance' avec d'autres États , pourvu qu'y ne se crée pas par là des obligations qui, quoique parfaitement loyales en temps de paix, l'empêcheraient de remplir ses devoirs de neutralité en temps de guerre. En vertu de cette distinction, les traités d'alliance offensive applicables à un cas spécifié de guerre entre deux ou plusieurs puis- SiSnceS; ou garantissant leurs possessions, sont naturellement interdits à TÉtat perpétuellement neutre. Mais cette interdiction ne s'étend pas aux alliances défensives for* mées avec d'autres États neutres, pour le maintien de la neutralité des parties contractantes contre tout pouvoir qui pourrait menacer de violation cette neutralité K
La question reste donc de savoir si cette restriction du pouvoir souverain de l'État perpétuellement neutre, est limitée aux alUanoes politiques et aux garanties, ou si elle s'étend aux traités de commerce et de navigation avec les autres États. Il devient encore nécessaire ici de distinguer entre les deux cas de neutralité naturelle et parfaite, ou qualifiée et conventionnelle* Dans le cas de neutrafité ordinaire, l'État neutre est libre de régler ses relations
1 Aebitdt, Essai sur la neiUraUté de la Belgique, p. S7— 95.
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commerciales avec d'autres États d'après le point de vae de ses intérêts nationaux, pourvu que cette Uberté ne soit pas exercée de manière à affecter cette impartialité que le neutre est obligé d'observer envers les puissances belligérantes respectives. Vattel établit que l'impartialité qu'une dation neutre est obligée d'observer se rapporte seulement à la guerre. «Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre une nation neutre et impartiale ne refusera point à l'un des partis, à raison de sa querelle présente, ce qu'elle accorde à l'autre. Ceci ne lui été point la liberté dans ses négodatîons, dans ses liaisons d'amitié, et dans son oom* merce, de se diriger sur le plus grand bien de FÉtat. Quand cette raison l'engage à des préférences, pour des choses dont chacun dispose librement, elle ne fait qu'user de son droit II n'y a point là de partialité. Mais si elle refusait quelqu'une de ces choses-là à l'un des partis, uniquement parce qu'il fait la guerre à l'autre, et pour favoriser celuici, elle ne garderait plus une exacte neutralité K »
Ces principes généraux doivent être modifiés dans leur application à un État perpétuellement neutre. La liberté
de régler ses relations commerciales avec d'autres États
étrangers d'après le point de vue de ses intérêts nationaux, liberté qui est un attribut essentiel de l'indépendance nationale, n'autorise pas l'État perpétuellement neutre à contracter des obligations en temps de paix incompatibles avec ses devoirs particuliers en temps de guerre.
Le neutralité peut aussi être modifiée par des engage- Nemniiité ments antécédents au moyen desquels le neutre est lié à pa^r une Tune des parties en guerre. Ainsi le neutre peut être obligé limitée aveo
une des
par traité antérieur à la guerre de fournir à Tune des par- ?f''J'®'„^*' ties belligérantes un secours limité d'argent, de troupes, de vaisseaux ou de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises.
1 Vattkl, Droit det gem, Uv. III, cbap. vn, g 404.
L'accomplissement d'une pareille obligation ne déirnit pas sa neutralité, et ne le rend pas Tennemi de l'autre nation belligérante, parce qu'il ne le rend pas l'associé général de son ennemi K
La question de savoir jusqu'à quel point une neutralité ainsi limitée peut être tolérée par la partie belligéraote adverse, doit souvent dépendre plus des considérations politiques que du droit strict. Ainsi quand le Danemark, en conséquence d'un traité antérieur d'alliance défensive, fournit des secours limités de vaisseaux et de troupes à l'impératrice Catherine II de Russie, dans la guerre de 4788 contre la Suède, le droit abstrait de la cour danoise de rester neutre, excepté en ce qui regardait les secours stipulés, fut à peine contesté par la Suède et les puissances alliées médiatrices. Mais il résulte évidemment de l'histoire de ces transactions que si la guerre avait continué, la neutralité du Danemarl; n'aurait pas été tolérée par ces puissances, à moins qu'il n'ait refusé à son allié les secours stipulés par le traité de 4773, ou que la Russie ait con* senti à le dispenser de l'accomplissement de ce traité*. «6. Un autre cas de neutralité modifiée natt de stipulations
modifiée de traité antérieur au commencement des hostilités, traité
naissant de '
'%°tnur ^^^ lequel le neutre peut être forcé d'admettre dans ses
âdmetumt ports Ics vaisseaux de guerre de l'une des parties belli-
^^de^ g?e^re' gérantes avec leurs prises , tandis que les vaisseaux de
de l'ûne'des l'autre pouvont étrc entièrement exclus ou seulement ad-
parties bel- _
ligéranies mls SOUS dos limites et des restrictions. Ainsi par le traité
dans *^
les ports d'amitié et de commerce de 4778, entre les Etats-Unis et
neutres '
^°ceiix'"^ la France, celle-ci se réserva deux privilèges spéciaux dans les ports américains: 4^ Tadmission pour ses corsaires
> Bthkbrsbokk, Quœstionum juri$ publici Ub. I, cap. ii. — Vattu, Droit des gens, liv. III, chap. yi, g 401—4 05. — Pour les principes généraux à appliquer à ces traités, et quand natt le casus fœderis, vide supra partie III, chap. ii, 8 U et 4 5, p. 284.
* AnntuU Register, vol. XXX, p. t84 et 482. — SUUe Papers, p. t9i. — EooEis, Leben von Bemstorf. 2. Abtheil., p. 4 48 — 495.
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avec leurs prises à Texclusion de ses ennemis: 3^ Fad- deramre
* ^ partie en
mission pour ses vaisseaux de guerre publics en cas de "^"^ "^"'' pressante nécessité pour faire de l'eau, des vivres, des réparations, etc., mais non à l'exclusion des autres nations en guerre avec elle. D'après ces stipulations, les États-Unis n'étant pas expressément obligés d'exclure les vaisseaux publics des ennemis de la France^ accordèrent asile aux vaisseaux anglais et à ceux des autres puissances en guerre avec elle. La Grande-Bretagne et la Hollande se plaignirent cependant des privilèges exclusifs accordés à la France à l'égard de ses corsaires et de leurs prises, tandis que la France eUe-méme n'était pas satisfaite de l'interprétation du traité par lequel les vaisseaux de guerre de ses ennemis étaient admis dans les ports américains. Aux premières il fut répondu par le gouvernement américain qu'elles jouissaient d'une égalité parfaite, modifiée seulement par l'admission exclusive des corsaires et des prises de la France, résultant d'un traité fait longtemps auparavant pour d'importantes considérations, non pas en vue de circonstances semblables à celles survenues dans la guerre de la révolution française, ni contre une nation en particulier, mais contre toutes les nations en général, et qui pouvait alors être observé sans donner à aucune un juste droit de s'offenser K
D'un autre cèté le ministre de France prétendait avoir le droit d'armer et d'équiper des vaisseaux pour la guerre, et d'enrôler des hommes, dans le territoire neutre des États-Unis. £n examinant cette question 'd'après le droit des gens et l'usage général de l'humanité entière, le gouvernement américain produisit des preuves des écrivains les plus éclairés et les plus estimés sur ce siyet, qu'une nation neutre doit relativement à la guerre observer une exacte impartialité envers les parties belligérantes;
> Lettre de If. Jefferson à Mil. Hammond et Van Berkel , 0 sept. 4798. Waite's Staie Papers, vol. I, p. 169, 472.
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qae favoriser Tune au préjudice de Paulrei serait introduire une neutralité frauduleuse dont aucune nation ne voudrait être dupe; qu'aucun secours ne devait être donné à l'une ni à l'autre, à moins d'être stipulé par traité en hommes, en armes, ou autres choses, directement employées pour la guerre; que le droit de lever des troupes étant un des droits de souveraineté, et par conséquent appartenant à la nation elle-même, aucune puissance étrangère ne peut lever d'hommes sur le territoire sans son consentement; qu'enfin le traité de 4778, rendant déloyal pour les ennemis de la France d'armer aux États- Unis, ne pouvait être interprété affirmativement pour une permission aux Français d'armer dans ces ports, le traité étant exprès quant à la prohibition, mais se taisant sur la permission \ § 7. Les droits de la guerre ne peuvent être exercés que
Hostilité* _ , ^ ^ "^ „ ^
dans dans le territoire des puissances belligérantes, ou en pleine Ifelt^e*^ mer, ou dans un territoire n'appartenant à personne. D
suit de là que des hostilités ne peuvent être loyalement exercées dans la juridiction territoriale de l'État neutre qui est l'ami commun des deux parties*. Pmw e Cette exemption s'étend au passage d'une armée ou
le^twritoira ^'^°® ^^^ ^^"^ '®^ UmîtcB de la juridiction territoriale, neatre. ^^i ^^ ^^^^ ^^.^ aisément considéré comme un passage
innocent, tel qu'une nation a le droit de le demander à l'autre. Et même si c'était un pareil passage innocent, c'est un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend do consentement du propriétaire, et qui ne peut être forcé contre sa volonté. H peut être accordé ou refusé au gré de l'État neutre. Mais s'O est accordé, il n'y a pas lieu à réclamation de la part de l'autre puissance belligérante,
1 Lettre de M. Jefferson à M. 6. Morris, 46 août 470S. Waitb'9 State Papers, vol. I, p. 140.
' Btnkiiisbobk, Ouœstionum juris publiei Hb. I, cap. viii. — Martbns, des Prises et Reprises, chap. ii, g 48.
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pourvu que le même prÎTOége hii soit accordé, & moins qu'il n'y ait des raisons suffisantes pour le refuser K
L'étendue de la juridiction territoriale maritime de tout état riverain de la mer a déjà été indiquée ^
Non*seulement toutes les captures faites par les croi- §9.
Gapiarea
seurs belligéranta dans les limites de cette juridiction sont -^^^^ absolument illégales et nulles, mais les captures faites par 'mariirmê* les vaisseaux de guerre en station dans les baies ou les oaparliea rivières, ou à l'emboucKiire des fleuves ou dans les havres ^"^^j"^ d'un État neutre, pour exercer de cette station les droits ôa pu°dM de la guerre, sont aussi nulles. Ainsi lorsqu'un corsaire t Yoguant. anglais s'établit dans la -rivière du Mississipi, dans le ter* ritolre neutre des États-Ums, pour exercer de la rivière les droits de la guerre en allant ou venant, obtenant des informations à la Balise et visitant les vaisseaux qui desoendaient la rivière, lorsque ce corsaire, disons- nous, fit la capture en question à trois milles anglais des Iles de sable formées à Temboucbure du Mississipi, sir W. 8cott ordonna la restitution du vaisseau capturé. De même aussi quand un vaisseau bdligérant se trouvant dans le territoire neutre fait avec ses chaloupes une capture en dehors de ce territoire, la capture est maintenue nulle. Car bien que la force ennemie fût employée contre le vaisseau capturé en dehors du territoire ^ on ne peut cependant permettre pour faire la guerre un pareil usage d'un terri»^ toire neutre. Cette prohibition ne doit pas s'étendre aux aotes en dehors de la guerre, comme de se procurer des provisions et de Peau, que le droit des gens tolère uni*versellement; mais aucun acte à l'usage immédiat de la guerre n'a en aucune manièire la permission de prendre naissance sur le territoire neutre '.
* Vide «nfe partie U, chap. np,§ 42, p. 4 80.^- Vattkl, Droit de$ gên$, Kt. m, chap. VII, § H 9 — 194. — Grotids, de Jure belH ae pacis, lib, II. cap. Il, § 4 t. — Sir W. Scott, RoiiiraoH'a Adm, Reports, vol. III, p. 85a,
•vide ante partie II, chap. iv, § 6 — 8; p. 468 — 474.
• Tha Anna, Nov. 4 805. RoBmsoR's AdmraUy Reporté, vol. V, p. 873. The Twee Gebrœders, July 4800. Vol. m, p. 462.
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«10. Quoique rexemption du territoire neutre de Texerdce
chassés dans de tout acte d'hostilité soit généralement admise, cepeo-
le territoire ° ' '^
"câ'tarés ^ ^^^^ ^^ ^ tenté d'en excepter le cas d'un vaisseau ennemi rencontré en pleine mer et poursuivi. On dit que dans la poursuite U peut être chassé dans les limites du territoire neutre. Le seul jurisconsulte de poids qui ait soutenu ce principe anomal est Bynkershoek \ U admet qu'il ne Favait jamais vu mentionné dans les écrits des publioistes, ni chez les nations européennes, si ce n'est chez les Hollandais; avouant ainsi que quoiqu'elle puisse être raisonnable en elle-même, une pareille pratique n'avait jamais reposé sur aucune autorité, et qu'elle n'était pas sanctionnée par l'usage général. L'extrême mesure avec laquelle il accorde cette licence aux beUigérants, se concilie aussi difficilement avec l'exercice pratique de cette même licence; car comment un ennemi peut-il être poursuivi d'une manière hostile, dans la juridiction d'une puissance amie, sans danger imminent de nuire aux sujets et aux propriétés de cette dernière? Dum fervet opus, dans la chaleur et l'ardeur contre l'ennemi en fuite, il y a trop de raisons de présumer qu'on s'inquiétera peu des conséquences qoi peuvent s'ensuivre pour la partie neutre. Il n'y a donc pas d'exception à la règle, que toute entrée volontaire snr un territoire neutre avec des intentions hostiles est absolument illégale. «Quand le fait est établi,» dit sir W. Scott, «il repousse toute autre considération. La capture est annulée, la propriété doit être restituée, bien qu'elle poisse véritablement appartenir à l'ennemi*.»
« 11. Quoiqu'il soit du devoir de celui qui a fait la capture
fondées sur de faire la restitution do la propriété ainsi capturée dans
^ Btmkersbobk, Quautionum juris publid Ub. I, cap. viii. Cette opinion de Bynkershoek, à laquelle semble prendre part Gasaregû, est réprouvée par plusieors autres publicistes. (Azmii, DiriUo marittimOf pt. I» cap. IV, art. 1 . — Valin, Traité des prises, chap. n. i ^ n° 4, art. 1. — d'Habreu, sobre Im Frisas, pt. I, chap. v, S 1S.)
^Robivson's AdmiroUy Reports, vol. V, p. 15. The Yrow Anoa Gatharina.
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la juridiction territoriale de l'État neutre , la règle tech- la TioiaUoD niqae des cours des prises est en pareil cas de ne resti- territoire
^ *^ f- neutre
tuer la propriété au réclamant que sur la demande du ^^^*''^^ gouvernement neutre dont le territoire a été ainsi violé, ^^y^^ Cette régie est fondée sur le principe que l'État neutre °*°^^' seul a été injurié par la capture, et que le réclamant ennemi n'a pas le droit de paraître pour entraîner la nonvalidité de la capture K
Quand la capture de la propriété de l'ennemi est faite § 11
, , . . „ RestituUon
dans le territoire neutre, ou au moyen d armements illé- v'^ l'^^t
' '' neutre de
gaiement oi^anisés dans le même territoire, il est du droit '*ca7arée^ autant que du devoir de l'État neutre dans les possessions jaiidTc'iônou duquel vient la propriété ainsi prise, de la rendre à ses ^ maniè^* propriétaires primitifs. Cette restitution est généralement *° dVaîi^^" faite par l'intermédiaire des cours d'amirauté et de juridiction maritime. On trouve de très-bonne heure les traces de l'exercice de cette juridiction dans les écrits de sir Leoline Jenkins, juge de la haute cour d'amirauté anglaise sous le règne de Charles H et de Jacques II. 'Dans une lettre du roi en conseil, datée du 41 octobre 4675, relative à un corsaire français saisi à Harwich avec sa prise (vaisseau hambourgeois envoyé à Londres), sir Leoline pose plusieurs questions résultant de ce cas. Parmi elles était celle-ci: a Ce navire hambourgeois étant pris dans les domaines de Votre Majesté, et étant destiné à l'un de vos ports, ne doit-il pas être mis en liberté par l'ordre de Votre Majesté, bien que s'il eût été pris en pleine mer en dehors de ses domaines, il eût été de loyale prise? Je suis humblement d'avis qu'il doit être nus en liberté, sur la preuve daire et évidente qu'il était dans les domaines du roi, au moment de la prise, qu'il déclare dans sa première requête avoir eu lieu à huit Ueues en mer en face d'Harwich. Le roi Jacques (bénie soit sa mémoire 1) par
> RoBiHSONS Admiraity Reports, vol. Ul , note. Cas de l'Etrusco. — Wrbatoit's, Reports, vol. HI, p. 447. The Anne.
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une proclamation du 2 mars 4504, ordomie que tous offi* ciers et ^ujet de lerre et de mer prêteront aide et assis* tance à tous les marchands et autres qui seraient exposés au danger des côtes, là où il est si facile d'empêcher le commerce d'exportation et d'importation; et que tous vaisseaux étrangers une fois entrés dans le domaine du roi, et se trouvant, bien entondu, dans les parages indiqués dans ces ordonnances, seront en sûreté et à l'abri de tout dommage, ou que dans le cas de capture, ces mêmes vaisseaux seront restitués. Autrement ils n'auraient pas la protoction digne de Votre Majesté et de l'ancienne réputotion de ces lieux. Nais ce point ayant été récemment déterminé (dans un cas à ma connaissance, où sous cette dénomination même, il fut précisément question des domaines de Votre Majesté), il est assez important pour mentor la déclaration et la revendication de Votre Majesté de ce droit de la couronne, par un arrêté d'État pris en conseil. Les côtes du royaume de Votre Majesté sont maintonant si infestées de vaisseaux de guerre étrangers, qu'on fera un fréquent usage d'une pareille décision ^.»
Quelque douto qu'il puisse y avoir quant à l'étendue de
la juridiction territoriale ainsi revendiquée comme faisant
« partie de l'immunité de l'Étot neutre, il ne peut y en avoir
aucun quant au sens conçu par cet éminent jurisconsulte
relativement au droit et au devoir du souverain neutre de
faire restitution quand son torritoire est violé.
Etendue de Qusnd la gucrrc maritime commença en Europe en
nemreîeiong 4793, le gouvernement américain, qui avait résoin de
et dans les rostér neutre, jugea nécessaire de détorminer l'étondne de
baies ,
et rïTières. la ligne de protoction torritoriale réclamée par les Buts- Unis sur leurs côtos, dans le but de mettre à exécution leurs droits et leurs devoirs de neutres. Il fut exposé à cetto occasion que les gouvernements et les publîcîstes avaient été d'opinions très-diverses quant à la distance des
* Vie et ouvragée de «ir I. Jenkins, t. II, p. 7S7.
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c6ie8 de la mer dans laquelle, une nation neutre pouvait raisonnablement réclamer le droit d'empêcher Texercice des hostilités. La nature des rivages des Etats-Unis, remarquables dans des parties considérables comme ne permettant pas aux gros vaisseaux de passer près de la c6te, donnerait raisonnablement droit, pensait^on, à ces mêmes États à une ceinture de navigation protégée aussi large qu'à toute autre nation que ce fût* Le gouvernement cependant ne proposa pas, à cette époque, et sans communications amiabtes avec les puissances étrangères intéressées à cette navigation, de fixer la distance dans laquelle il pourrait ultérieurement réclamer son droit de protectioil. Le président Washington donna des instructions aux officiers chargés de son exécution, de la restreindre pour le moment présent à la distance d^une lieue marine, ou trois milles géographiques, des câtes. On supposait que cette distance ne rencontrerait aucune opposition, étant admise par les traités entre les États-Unis et quelques-unes des puissances avec lesquelles ils étaient en relation de commerce, et ne s'étendanft pas plus loin que celle réclamée par certaines d'entre elles pour leurs propres côtes. Quant aux baies et aux rivières elles avaient toujours été considérées comme parties du territoire, et par les lois de l'ancien gouvernement colonial, et par celles de l'union actuelle, et leur exemption des opérations de la guerre était sanctionnée par le droit général et l'usage des nations. Le 9Ô® article du traité de 4794, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, stipulait «qu'il ne serait permis à aucune des parties de s'emparer des vaisseaux ou des biens appartenant aux citoyens ou aux sujets de l'autre à portée de canon de la côte , ni dans aucun des ports, baies, ou rivières de leurs territoires, au moyen de vaisseaux de guerre ou autres bâtiments ayant commissions de quelque prince, république, ou État que ce soit Uais en cas que cela arrivât, la partie dont les droits
92 'DMOITS DB LA GUBMU
territoriaux auraient été ainsi violés mettra ses plus pressants efforts à obtenir pleine et entière satisfaction pour le navire ou les navires ainsi pris, que ce soit des bâtiments de guerre ou des bâtiments marchands.» Avant ce traité avec la Grande-Bretagne, les États-Unis étaient obligés, par traités avec trois des nations belligérantes (la France, la Prusse et la Hollande), de protéger et défendre, «par tous les moyens en leur pouvoir,» les vaisseaux et effets de ces nations, dans. leurs ports, ou dans leurs eaux, ou sur mer, près de leurs côtes, et de reprendre et restituer ces vaisseaux au véritable propriétaire quand ils lui auraient été enlevés. Mais ils n'étaient pas forcés de donner compensation quand tous les moyens en leur fxmvoir auraient été employés sans qu'ils eussent obtenu d'effet Quoique, quand la guerre fut commencée, ib n'eussent pas de traité semblable avec la Grande-Bretagne, l'opinion du président fut qu'ils devaient appliquer à cette nation la même règle que celle qui, d'après cet artide, devait être appliquée aux autres puissances susnommées, et même retendre aux captures faites en pleine mer et amenées dans les ports américains, si ces captures étaient faites par des vaisseaux qui eussent été armés dans ces ports. Dans l'arrangement constitutionnel des différents pouvoirs de l'union fédérale américaine, des doutes s'élevèrent d'abord sur la question de savoir s'il appartenait au gouvernement exécutif ou au. département de la justice de remplir le devoir de s'enquérir des captures faites dans le territoire neutre, par des vaisseaux de guerre originairement équipés, ou dont la force avait été augmentée . dans ce même territoire, et de faire restitution à la partie lésée. Hais il a été depuis longtemps établi que ce devoir appartient à juste titre aux tribunaux de la fédération, agissant comme cours d'amirauté et de juridiction maritime K
'Lettre de M. Jefferson à M, Genêt, 8 nov. 4 793. Waite's Siaie Papers, vol. VI, p. 195. — Opinion de rattorney-gônéra! sur la cap-
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Il a été décidé judiciairement que cette juridiction par- i^^J^^^^-^ ^ ticnlière de vérifier la validité des captures faites en vio- nimre^noor lation de l'immunité du gouvernement neutre, ne peut être ^de ^(nur^ exercée que pour restituer la propriété spécifiée quand ' ^"^' elle était amenée volontairement dans le territoire, et ne va pas jusqu'à pouvoir infliger de dommages-intérêts comme dans les cas ordinaires de préjudices maritimes. Et il semble douteux que cette juridiction puisse être exercée quand la propriété a été une fois conduite mfra ptœMia du pays de celui qui l'a capturée, et qu'elle y a été régulièrement condamnée dans une cour de prises compétente. De quelque manière que ceci puisse arriver, dans les cas où la propriété est tombée entre les mains d'un acquéreur bona fide, sans qu'il ait remarqué l'illégalité de la capture, il a été décidé que la cour neutre d'amirauté restituerait la propriété au propriétaire primitif, quand elle se trouverait entre les mains de celui qui l'avait capturée, sur la réclamation de ce propriétaire d'après la sentence de condamnation. Mais l'équipement illégal n'affectera pas la validité d'une capture faite après que la croisière à laquelle a été appliqué cet équipement aura été entièrement terminée K
Quelques jurisconsultes expriment l'opinion que les ^ ^4 croiseurs belligérants ont non-seulement le droit de cher- '^dans*?*!** cher un asile et l'hospitalité dans les ports neutres, mais ^'^ "ndknt encore celui d'y conduire et d'y vendre leurs prises. Mais ment"
de l'Etal
il ne -parait y avoir rien dans les principes de droit public neatre. établis qui puisse empêcher l'État neutre de s'opposer à Fexercice de ce privilège d'une manière impartiale pour toutes les puissances belligérantes, ou même de l'accor-
tore da navire anglais Grange, 14 mai 4798. Ibid., vol. I, p. 75. — Lettre de m. Jefferson à M. Hammond, 5 sept. 4798. Waitb's State Paperi, vol. I, p. 465. — Whbatob's Reporté, vol. VI, p. 65, note a.
> WaaATOii't Reports, vol. V, p. 885. The Amiatad de Raes, vol. Vin, p. 408; vol. IX, p. 658; vol. VU, p. 549. The Santiflsima Trinidad.
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der à Tune d'elles et de le refuser aux autres, quand ce privilège est stipulé par traité existant avaot la guerre. L'usage des nations, ainsi que le prouvent leurs ordonnances maritimes, montre qoe c'est un exercice légitûne de Tautorité souveraine que possède chaque État, de régler la police de ses ports et de maintenir la paix publique dans son territoire. Hais l'absence positive de prohibition implique la permission d'entrer dans les porte neutres pour les effets ci-dessus K § 1S. . Yattel expose que l'impartialité que doit observer une constate natiou ucutre entre les parties belliflérantes consiste eo
t'impartialilé .
neutre. àexjjL poiuts: 4^ De ne donner aucune assistance quand il n'y a pas de stipulation antérieure d*en donner; ni de ne pas fournir volontairement de troupes, d'armes, de munitions, ni autre chose d'un usage direct pour la guerre. cJe dis ne point donner de secours et non pas en doimer ëgakment; car il serait absurde qu'on État secourût en même temps deux ennemis. Et puis il serait impossible de le faire avec égalité; les mêmes choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, de munitions, etc., fournies en des circonstances différentes, ne forment plus des secours équivalents. 2^ Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre, une nation neutre et impartiale ne refusera point à l'une des parties, à raison de sa querelle présente, ce qu'elle accorde è l'autre^.»
uiéfitmé* de ^®* principes furent invoqués par le gouvernement dê™raûpe8. «^aéricain quand on tenta de violer sa neutralité au com- ^mên?dM' mencement de la guerre européenne en 1793, par l'ar* e?dê?ra- moment et équipement de vaisseaux et Penrêiement
reiemesideg -,, , , . „. ,
hommes d hommcs par les puissances beUigérantes respectives, le territoire pour croisor l'une contre Tautre. Il fut exposé que si la
' Btnkbbshobk, QuœsHonum jwria publid Ub. 1, cap. zv. — Vattil, liv. m, cbap. Tii, g 1 82. — Valih, Comment, sur Vordonn. de la t. II, p. 27S.
* Vattel/ Droit des gens, liv, III, chap. tu, g i 04.
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puissance neutre, en raison de sa neutralité , ne pouvait par l'uo ou fournir d'hommes à l'une ou l'autre des parties pour l'ai- EutTlauider dans la guerre, ni l'une ni l'autre des parties ne pouvait pas davantage en enrôler dans le territoire neutre. On eut recours à l'autorité de Wolfius et de «Vattel pour montrer que la levée des troupes était une prérogative exclusive de la souveraineté, qu'aucune puissance étrangère ne pouvait légalement exercer dans le territoire d'un aatre État sans sa permission expresse. Le témoignage de ces publicistes et d'autres écrivains sur le droit et l'usage des nations suffisait pour montrer que les États-Unis, en empêchant toutes les puissances belligérantes d'équiper, d^armer, et de monter des vaisseaux de guerre dans leurs ports, avaient exercé un droit et un devoir de justice et de modération. Par leurs traités avec plusieurs des puissances belligérantes, traités faisant partie de la loi du pays, ils avaient établi un état de paix avec elles. Mais sans recourir aux traités, ils étaient en paix avec elles toutes par le droit de la nature ; car par le droit naturel Thomme est en paix avec Thomme jusqu'à ce que quelque agression soit commise, qui, par le même droit, autorise l'un à détruire l'autre, comme son ennemi. De la part des citoyens américains, commettre des meurtres et des déprédations sur les membres des autres nations, ou projeter de le faire, paraissait au gouvernement des États-Unis être autant contre les lois du pays que de tuer ou de voler, ou de projeter de tuer ou de voler leurs concitoyens, et mériter le même châtiment, si de tels actes se commettaient dans les limites de leur juridiction territoriale ou en pleine mer de leur juridiction personnelle, c'est-à-dire celle qui ne s'étendait qu'à leurs propres citoyens. Ce dernier droit est propre à chaque nation sur un élément oïl chacune d'eHes a une juridiction commune K
* LeUre de M. Jefferson à M. Genêt 4 7 juin, 4 793. Américain StcUe PaperSy vol. I, p. 455.
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fense de tell armemenU par des ordonnances de l'Etat neutre.
Acte d'enrôlement éiniDger
Les mêmes priDcipes furent ensuite incorporés, dans une loi du congrès, passée en 4 794, et révisée et rétablie en 1848. Par cette loi il est déclaré que c'est un délit pour toute personne daus la juridiction des États-Unis d'augmenter la force d'un vaisseau de guerre d'une puissance étrangère en guerre avec une autre puissance avec laquelle les États-Unis sont en paix, ou de préparer use expédition militaire contre ces territoires d'une nation étrangère avec laquelle ils sont en paix; ou de louer ou enrôler des troupes ou des matelots .pour un service étranger de terre ou de mer; ou de prendre part à l'armement d'un vaisseau pour croiser ou commettre des hostilités dans un service étranger contre une nation en paix avec eux; le vaisseau dans ce dernier cas devient sijgetà confiscation. Le président est aussi autorisé à employer la force pour contraindre un vaisseau étranger à partir, quand, d'après le droit des gens, ou les traités, il ne doit pas rester dans les limites des États-Unis, et d'employer la force publique en général, pour soutenir les devoirs de neutralité prescrits par la loi ^.
L'exemple de rAmérique fut bientôt suivi par la Grande- Bretagne, dans l'acte du parlement 59, Geo. III, ch. 69, intitulé «acte pour empêcher l'enrôlement ou l'engagement des sujets de Sa Majesté dans les services étrangers, et l'armement ou l'équipement dans les domaines de Sa Majesté, dans un but de guerre sans permission de Sa Majesté.» Les anciens statuts, 9 et 29, Geo. D, établis pour empêcher la formation des armées jacobites en France et en Espagne, ajoutaient la peine de mort^ comme pour cas de félonie, au crime d'entrer au service d'un État étranger. Les statuts 59. Geo. m, ch. 69, communément appelés «acte d'enrôlement étranger,» établirent une peine moins sévère, et suppléèrent aussi au défaut de
' Lbnt's CoffimerUarieê on Américain totD^vol. I, p. 423. 5tb. ed
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l'ancienne loi, en introduisant après les mots a roi, prince, État, ou potentat,» lei? mots «colonie ou province revêtues des pouvoirs de gouvernement,» afin d'atteindre le cas de ceux qui entrent au service d*Étdts non -reconnus aussi bien que d'États reconnus. L'acte aussi pourvoyait au soin de prévenir et de punir le délit d'équiper des vaisseaux de guerre ou de les fournir de munitions de guerre, points sur lesquels l'ancienne loi avait entièrement gardé le silence.
Dans les débats qui s^élevèrent dans le parlement sur l'établissement du dernier acte mentionné en 4849, et sur la motion de son rappel en 4823, sir J. Hackintosh et d'autres membres opposés au bill ne nièrent pas que le souverain pouvoir de chaque État ne pût intervenir pour empêcher ses sigets de s'engager dans les guerres des autres États par lesquelles sa propre paix pourrait être exposée ou ses intérêts politiques ou commerciaux affectés. Cependant on insista sur ce que les principes de neutralité requéraient seulement la législature anglaise de maintenir les lois dans leur état, mais ne pouvaient lui ordonner d'en changer aucune, ou au moins d'altérer les lois existantes pour l'avantage évident de l'une des parties belligérantes. Ceux qui assistaient des États révoltés, quelque méritoire que fût la caus6 dans laquelle ils étaient engagés, étaient dans une situation pire que ceux qui assistaient des États reconnus, puisqu'ils ne pouvaient pas légalement être réclamés comme prisonniers de guerre, ei qu'ils couraient le risque, comme engagés dans ce qu'on appelait rébellion, d'être traités comme rebelles. La nouvelle loi proposée irait jusqu'à changer les risques relatifs, et opérer comme une loi de faveur pour l'une des parties belligérantes. A cet argument M. Ganning répliqua que quand la paix fut conclue entre la Grande-Bretagne et l'Espagne en 4844, on introduisit dans le traité un article par lequel la première de ces puissances s'engageait à ne
fournir aacun secours à ce que l'on appelait alors les colonies révoltées de FEspagne. Dans la suite, comme ces colonies devinrent plus puissantes, il s'éleva une question de nature très-dlffîcile, celle de décider, sur due considération, de leur relation dt jwe, à TËspagne d'une part, ei de leur indépendance de facto, de l'autre. Le droit des gens n'offrait aucune règle précise quant à la conduite qui devait être suivie par les puissances étrangères, d'après des circonstances aussi singulières que celles de la transition de colonies, de l'obéissance due à la mèVe patrie, à une coDQplète indépendance.
Il était difficile de savoir jusqu'à quel point la loi établie ou droit commun était applicable à des colonies dans une pareille situation. Il devenait donc nécessaire, dans l'acte de 4849, de traiter les colonies comme réellement indépendantes de l'Espagne, et d'empêcher mutuellement k Tégard des deux l'aide qui jusque-là n'avait été défendu que pour l'une. C'était pour donner effet entier et impartial aux dispositions du traité avec l'Espagne prohi)[)ant l'exportation d'armes et de munitions aux colonies, mais ne prohibant pas leur exportation en Espagne, que l'acte du parlement déclara que la proliibition serait mutuelle. Quand, cependant, par le cours des événements résultant des mesures du congrès de Vérone, la guerre devint probable entre la France et TEspagne, on sentit la nécessité de réviser ces relations. U était évident que si la guerre éclatait véritablement, l'Angleterre devait, ou étendre à la France la prohibition existant déjà à l'égard de l'Espagne, ou annuler pour l'Espagne la prohibition à laquelle elle était soumise, pourvu qu'on eût l'intention de mettre les deux pays sur le même pied. Tant qu'il 'fut question de l'exportation d'armes et de munitions, il était du pouvoir de la couronne d'effacer toute inégalité entre les belligérants par une simple ordonnance prise en conseil. Cette ordonnance fut rendue, et la prohibition d'exporter des
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armes et des munitions pour l'Espagne fut levée. Par cette mesure le gouvernement anglais ofiBrait une garantie de sa neutralité bona fide. La simple apparence de neutralité aurait pu être conservée par l'extension de la prohibition à la France, mais ce n'eût été qu'une prohibition de mots et non de fait Car la proximité des ports belges de la France aurait rendu totalement illusoire la prohibition de l'exportation directe, en France. Le rappel de l'acte de 4849 aurait non pas le même effet, mais un effet correspondant à celui qu'aurait produit une ordonnance prohibant l'exportation en France d'armes et de munitions. Le rappel n'existerait qu'en paroles à Tégard de la France, mais en fait par rapport à TEspagne , et produirait en faveur de l'Espagne une inégalité d'opérations iDcompatibie avec une impartiale neutralité. On invoqua l'exemple de l'Amérique, soutenant qu'il était de la justice et de la politique d'empêcher les sujets d'un État neutre de s'enrôler au service d'une puissance belligérante, et de prohiber Tê<{uipement dans ses ports d'armements devant venir en aide à cette puissance. Telle fut la conduite de ce gouvernement sous la présidence de Washington et le secrétariat de Jefierson. Telle fut plus récemment la conduite de la législature américaine en révisant les statuts de neutralité de 4848, quand le congrès étendit les dispositions de l'acte de 4794 au cas de ces États non -reconnus des colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, auquel il n'avait pas été pourvu dans la loi primitive ^
L'illégalité des captures faites dans la juridiction terri- jj,^^:^ tonale d*un État neutre est inconteslablement établie sur {ll'min^nué le principe, l'usage, et l'autorité. Cette immunité pour le "nêuVra'*^^
. . 1 i« . j j« •!• . 1 ■'étend aux
territou*e neutre de l'exercice des actes d hostilité dans ses vaisseaux
neutres en
limites s'étend-elle aux vaisseaux de la nation ^en pleine mer ?!<)*■>« mer. et ne se trouvant pas dans la juridiction d'un autre État?
* AnnucU Register, voh LXI, p. 71 . — Ganning's SpeecKes, vol. V, p. 34.
Nous avons déjà vu que les vaisseaux publics et privés de toute nation indépendante , en pleine mer et hors de la juridiction d*un autre État, sont soumis à la jaridiction civile de l'État auquel ils appartiennent^. Cette juridiction n'est exclusive qu'en tant qu'elle regarde les délits commis contre les lois civiles de l'État auquel appartient le vaisseau. Elle exclut l'exercice de la juridiction de tout autre État d'après ses lois civiles, mais elle n'exclut pas l'exercice de la juridiction des autres nations poar les crimes qui relèvent du droit international, comme la piraterie et autres délits que toutes les nations ont un droit égal de juger et de punir. Exclut-elle donc l'exercice du droit du belligérant de capturer la propriété de l'ennemi?
Ce droit de capture est, de l'aveu général, de nature à être exercé dans le territoire de Tennemi, ou dans un lieu n'appartenant à personne: enfin partout, excepté dans le territoire d'un État neutre. Le vaisseau d'une nation neutre en pleine mer peut -il être considéré comme un territoire neutre?
On a fait ici une distinction entre les vaisseaux publics et les vaisseaux privés d'une nation. Quant à ses vaisseaux publics, il est universellement admis que le droit de visite, de recherche, de capture, ni aucun droit de la guerre, ne peuvent être exercés à bord d'un pareil vaisseau en pleine mer. Le vaisseau public appartenant à un souverain indépendant est exempt de toute espèce de visite et de recherche, même dans la juridiction territoriale d'un autre État A plus forte raison doit-il être exempt de l'exerdoe des droits de la guerre sur l'Océan, qui n'appartient exclusivement à aucune nation^?
Â l'égard des vaisseaux privés, on l'a dit, le cas est différent. Us ne forment point partie du territoire neutre, et
> Vide ante, pt. Il, chap. ii, § 4 0, p. 4 34. * Vide ante, ibid.
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qoand ils sont dans le territoire d'un autre État ils ne sont point exempts de la juridiction locale. Cette portion de rOcéan temporairement occupée par eux ne forme pas une portion du territoire neutre; et le vaisseau lui-même, qui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne forme pas partie du territoire de la puissance aux sujets de laquelle il appartient. La juridiction que cette puissance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine mer est une juridiction sur les personnes et les propriétés de ses citoyens: ce n'est pas une juridiction territoriale. Être sur l'Océan, c'est être dans un lieu où aucune nation particulière n*a de juridiction, et où par conséquent tqutes les nations peuvent également exercer leurs droits internationaux K
Quel que soit le véritable principe originaire abstrait du ^J|^ droit naturel sur ce point, il n'est pas possible de nier que ul^ulufs?' l'usage constant et la pratique des nations belligérantes, à la ^pture depuis les temps les plus reculés, ont soumis à capture chaD^iies et à condamnation, comme prise de guerre, les marchan- trouvées dises de l'ennemi trouvées dans des vaisseaux neutres. ^aïMeaux
neutres.
Cet usage constant et universel n'a été interrompu que lorsque dans un traité formé entre les parties, se trouvait une loi conventionnelle dérogeant temporairement à ces stipulations^.
Les règlements et la pratique de certaines nations ma- vatssMux ritimes à différentes époques n'ont pas seulement con- chargé! sidéré les marchandises de l'ennemi chargées sur des
> Ruthervorth's Instit., vol. II, b. Il, ebap. iz, § 49. — Azimi, Diritto marittimo, pt. II, cbap. m, art. 2. — Lettre des envoyés amô> ricains à Paris à M. de Talleyrand, 17 janv. 1798. Waite's American State Papers, vol. IV, p. 84.
* Consolato del mare, cap. cclxxiii. — Wheaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 72, 153, 157. — Albericus Gentilis, Hisp. advoc, lib. I, cap. XXVII. — Ghotiub, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. vi, g 6, 26; cap. i, § 1t note 6. — Btnkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. XIV. — Vattel, Droit des gens, liv. III, cbap. vu, § 116. — Hkihecciub , de Nœo. ob. vect., cap. ii, g 9. — Locceiiids, de Jure mar., lib. II, cap. IV, g 12. — AzuKi, Diritto marittimo, pi. II, cbap. m, art. 1, 2.
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chandisM navires amis comme exposées à capture, mais ils ont oon-
à conflsca- damné à la confiscation le vaisseau neutre à bord daqnel
ordoooaDCM CCS marchandises avaient été chargées. On a cherché à jus-
^ 2uus?"*' tifier cette pratique, sur son analogie supposée avec le
droit romain, qui enveloppait le moyen de transport des
objets prohibés dans la confiscation prononcée contre ces
objets eux- mêmes ^
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIV de 4684, tous les vaisseaux chargés des biens de Tenneim sont déclarés loyales prises de guerre. La règle contraire avait été adoptée par les précédentes ordonnances de prises de la France. £lle fut remise en vigueur par le règlement de 4744, qui déclara que «dans le cas où on trouverait à bord des vaisseaux neutres de quelque nation qu'ils fussent des biens ou eflfets appartenant aux ennemis de Sa Majesté, les biens et eflfets seraient de bonne prise et les vaisseaux seraient rendus.» Valin, dans son commentaire sur l'ordonnance, admet que la règle plus rigide qui avait continué à prévaloir dans les tribunaux de prises français, de 4684 à 4744, était particulière à la jurisprudence de la France et de l'Espagne; mais que Pusage des autres nations était seulement de confisquer les biens de l'ennemi*.
Biens ^d'une Quoiquc, d'après Tusagc général des nations, indépen- TborëTié damment des stipulations de traités, les biens de l'ennemi de V'ennemi, trouvés à bord de vaisseaux amis soient susceptibles de ?oDfl8caiion capture et de condamnation, cependant la règle réciproque
par les codes
de prises qui soumet à la confiscation les biens d'une nation amie
de quelques ^
natioQs. ^ })ord des vaisseaux ennemis est manifestement contraire à la justice et à la raison. Q peut, il est vrai, comme l'a dit Grotius, naître la présomption que les biens sont la propriété de l'ennemi. Mais c'est là une présomption à
1 Bàbbstkac, Note à Grotius, lib. Ili, cap. vi, g 6, note i.
^ Valin, Comment, sur l'ordon. de la mar., liv. 111, Ut. ix; Det prisée, «rt. 7. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 4 H — 444.
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laquelle on peut bientôt opposer la preuve du contraire, et qui n'est pas de cette classe de présomptions que les jurisconsultes appellent prœsumptianes juris et de jure, et qui sont concluantes contre la partie.
Mais quelque déraisonnable et injuste que soit cette maxime, elle a été incorporée au code de prises de certaines nations, et appliquée par eux à différentes époques. Ainsi par les ordonnances françaises de 4538, 4543 et 4584, les biens d'une nation amie chargés à bord des vaisseaux de l'ennemi sont déclarés bonne et loyale prise. Le contraire a été établi par la déclaration ultérieure de 4650; mais par l'ordonnance sur la marine de Louis XIV, de 4684, la première règle fut remise en vigueur. Valin. et Pothier ne peuvent trouver de meilleur argument à Tappui de cette règle, que de dire que ceux qui ont chargé leurs biens à bord des vaisseaux de l'ennemi favorisent par là le commerce de l'ennemi, et par cet acte sont considérés en droit comme se soumettant à suivre le sort du vaisseau; et Valin demande «comment il se peut faire que les biens d'amis et d'alliés trouvés sur les vaisseaux de l'ennemi ne soient pas exposés à confiscation, quand ceux mêmes des sujets le sont» A quoi Pothier lui-même fournit la réponse propre: qu'à l'égard des biens appartenant aux sujets du roi, en les chargeant à bord des vaisseaux de l'ennemi, les sujets contreviennent aux lois qui leur interdisent tout rapport -commercial avec l'ennemi, et pour cette violation des lois ils méritent de perdre leurs biens \
La fausseté de Targument par lequel on essaie de soutenir cette règlC) consiste à prétendre, ce qu'il faudrait prouver, que par l'acte de charger ses biens à bord du vaisseau de l'ennemi, le neutre se soumet à suivre le sort du vaisseau. On ne peut pas dire, en effet, que les biens
* Valiw, Comment, sur l*ordon» de la mar., liv. 111, lit. ix; Des prises, art. 7. — PothieA, Traité de la propriété, n** 96.
soient sujets à capture et à confiscation ex re, puisque leur caractère de propriété neutre les exempte de ce danger. On ne peut pas non plus montrer qu'ils soient ainsi exposés ex delicto, à moins qu'il ne soit d'abord prouvé que l'acte de les charger à bord est un délit contre le droit des gens. C'est donc avec raison que Bynkershoek conclut que cette règle, quand elle est seulement établie par les ordonnances sur les prises d'une puissance belligérante, ne peut être défendue sur des prindpes sains. Quand elle repose sur une convention spéciale, équivalant à la maxime réciproque, que les vaisseaux libres font les marchandises libres, ce relâchement des prétentions de la guerre peut très-bien s'accorder avec la concession correspondante, par le neutre, que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. Ces deux maximes ont en fait été ordinairement accouplées dans les divers traités à ce sujet, en vue de simplifier les enquêtes judiciaires sur les intérêts de propriété du vaisseau et de la cargaison, en les réduisant à la simple question de nationalité du vaisseau. Inutile' de ^^^ ^^^^ maximes ne sont cependant pas inséparables. **de«°d6ax° ^* *^^ primitive, indépendamment de la convention intermaximes: nationale, repose sur le simple principe que la guerre ^^^^ donne le droit de capturer les biens de l'ennemi, mais chofuHses qu'elle ne donne pas le droit de capturer les biens d'un f^ie$ ami. Le droit de capturer la propriété de l'ennemi n'a Sï*ïï!ï-' d'autre limite que celle de Vendroit où les biens ont été trouvés, lequel endroit, s'il est neutre, les protégera de la capture. Nous avons déjà vu qu'un vaisseau neutre en pleine mer n'est pas un endroit neutre. L'exemption de la propriété neutre de la capture n'a pas d'autres exceptions que celles résultant d'un commerce de contrebandef d'une violation de blocus, et autres cas analogues où la conduite du neutre donne au belligérant le droit de traiter sa propriété en propriété ennemie. Le pavillon neutre oe constitue pas do protection pour la propriété de Tennemi,
tes maT' chandiaes ennemies.
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et le pavillon belligérant ne communique pas de caractère bosiile à la propriété neutre. Les États ont changé ce principe simple et naturel du droit des gens par une convention mutuelle, en tout ou en partie, selon qu'ils Pont jugé de leur intérêt. Mais la maxime que les vaisseaux. Ubres font les marchandises libres, n'implique pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. La stipulation que les bAtiments neutres feront les biens neutres est une concession faite par le belligérant au' neutre, et donne au pavillon neutre une capacité que ne lui donnait pas le droit des gens primitif. D'un autre cété, la stipulation qui assujettit la propriété neutre trouvée dans le vaisseau de l'ennemi à confiscation comme prise de guerre, est une concession faite par le neutre au belligérant, et enlève au neutre un privilège qu'il possédait d'après le droit des gens existant; mais ni la raison, ni l'usage ne rendent les deux concessions tellement indissolubles, qu'elles ne puissent exister l'une sans l'autre.
Ce fut sur ce fondement que la cour suprême des États-Unis décida que le traité de 479Ô, entre eux et l'Espagne, qui stipulait que les vaisseaux libres feraient les biens libres, n'impliquait pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis feraient les biens ennemis, le traité gardant le silence sur ce dernier cas; et que par conséquent les biens d'un si:get espagnol trouvés à bord d'un vaisseau d'un ennemi des États-Unis n'étaient pas susceptibles de confiscation comme prise de guerre. Et quoiqu'il fût allégué que la loi de prises de l'Espagne soumettait à la condamnation la propriété des citoyens américains trouvée à bord des vaisseaux de son ennemi, la cour refusa de condamner, sur le principe de réciprocité, la propriété espagnole trouvée à bord d'un vaisseau ennemi; parce que le gouvernement américain n'avait pas manifesté sa volonté de rendre la pareille à
Loi conven
l'Espagne; et jusqu'à ce que cette volonté fût manifestée par quelque acte législatif, la cour était liée par le droit des gens général formant partie du droit du pays^ Le droit conventionnel h l'égard de la règle dont nous reiaihre°à*u ^^^^ occupoDS OU co momout a Varié à différentes époques, F^«eati selon les fluctuations de la politique et des intérêts des failmn'- différents États maritimes de l'Europe. Il a été bien plas libres, flexiblo quo le droit coutumier ; mats il 7 a une grande prépondérance dans les traités modernes en faveur de la maxime vaisseaux libres, marchandises libres, jointe quelquefois, mais pas toujours, à la maxime vaisseaux ennemis, biens ennemis. De sorte qu'on peut dire que depuis deux siècles il y a eu une constante tendance à établir par traité le principe que la neutralité du vaisseau exemptait la cargaison, même propriété de l'ennemi, de la capture et de la confiscation comme prise de guerre. La capitulation accordée par la Porte ottomane à Benri lY de France, en 4 604, a été regardée communément comme présentant le premier exemple d'un relâchement à la règle primitive du droit des gens maritime, telle que la reconnaissait le Consolato del mare, par lequel les biens d'un ennemi trouvés à bord de vaisseaux amis étaient exposés à la capture et la confiscation comme prise de guerre. Mais un examen plus approfondi de cet acte montrera que ce n'était pas une convention réciproque entre la France et la Turquie, devant établir la maxime plus libérale de vaisseaux libres, biens libres; mais que c^était une concession gratuite, de la part du sultan, d'un privilège spécial par lequel les biens des sujets français chargés à bord des vaisseaux de ses ennemis, et les biens de ses ennemis chargés à bord des vaisseaux français, étaient les uns et les autres exempts de la capture par les croiseurs turcs. La capitulation déclare expressément, art. 10:
* Granch's Reports, vol. IX, p. 888. The Néréide.
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«Parce qoe des sujets de la France naviguent sur vaisseaux appartenants à nos ennemis, et les chargent de leurs marchandises, et étant rencontrés, ils sont faits le pins souvent esclaves, et leurs marchandises prises; pour cette cause nous commandons et voulons qu'à l'avenir, ils ne puissent être pris sous ce prétexte, ni leurs facultés confisquées, à moins qu'ils ne soient trouvés sur vaisseaux en course, etc.,» Art. 42. «Que les marchandises qui seront chargées sur vaisseaux français appartenantes aux ennemis de notre Porte, ne puissent être prises sous couleur qu'elles sont de nosdits ennemis, puisque ainsi est notre vouloir ^»
Ce fut de bonne heure un objet d'intérêt pour la Hollande, grand pays de commerce et de navigation, dont la politique permanente était essentiellement pacifique, d'obtenir un relâchement aux règles sévères observées antérieurement dans l'état de guerre maritime. Les États Grénéraux des Provinces- Unies s'étant plaints des mesures de4'ordonnance française d'Henri U, en 4538, un traité de commerce fut conclu entre la France et la république en 4646, par lequel l'eflfet de l'ordonnance fut suspendu en tant qu'elle regardait la capture et la confiscation des vaisseaux neutres portant la propriété d'un ennemi. Mais il fut impossible d'obtenir aucun relAche-
' Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. U, p. 2S6. M. Flassan remarque : «C'est à tort qu'on a donné à ces capitulations le nom de traité, lequel suppose deux parties contractantes stipulant sur leurs intérêts ; ici on ne trouve que des concessions de privilèges et des exemptions de pure libéralité faites par la Porte à la France.» Dans la première édition anglaise de cet ouvrage, et dans une autre publiée plus récemment sous le titre d'Histoire du droit des gens, l'auteur avait été, en suivant l'autorité d'Azuni et d'autres compilateurs, conduit à la conclusion erronée que la capitulation ci -dessus devait changer le droit primitif observé par les natiops maritimes de la Méditerranée depuis les temps les plus reculés , et substituer une règle plus libérale à celle du ConsokUo del mare que les Turcs avaient dâ nécessairement ignorer, et que le roi de France n'avait pas stipulé relâcher en leur faveur, quand les biens de ses ennemis seraient trouvés à bord des vaisseaux turcs.
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ment à la règle par laquelle la propriété de rennemi dans les vaisseaux neutres était sujette à la capture. Le négociateur hollandais à Paris, dans sa correspondance avec le grand pensionnaire de Witt, étabEt qu^il avait obtenu «le rappel de la prétendue loi française, que robe d'ennemi confisque ceUe d'ami, de sorte que si pour l'avenir il était trouvé dans un vaisseau hollandais des effets appartenant aux ennemis de la France, ces effets seuls seraient susceptibles de confiscation, et le vaisseau et les autres biens seraient restitués; car,» continue -t- il, «il est impossible d'obtenir le 24^ article de mes instructions, où il est dit que la liberté du navire doit emporter la liberté de la cargaison, même si elle appartient à un ennemi.» Cette dernière concession, les Provinces -Unies l'obtinrent de l'Espagne par le traité de 1 650 ; de la France par le traité d'alliance de 1 662, et par le traité de commerce signé en même temps que la paix à Nimègue en 1678, confirmé par le traité de Ryswick en 4697. La même stipulation fut insérée dans le traité des Pyrénées entre la France et l'Espagne en 1 659. La règle de vaisseaux libres, biens libres j fut jointe dans ces traités à sa maxime corrélative vaisseaux ennemis, biens ennemis. La même concession fut obtenue par la Hollande de l'Angleterre en 4668 et 4674, comme prix d'une alliance entre les deux pays contre les ambitieux projets de Louis XIY. Ces traités donnèrent naissance, dans la guerre qui conîmença en 4796 entre la France et la Grande-Bretagne, à une controverse trèsremarquable entre les gouvernements anglais et hoUandais. 11 fut soutenu d'un côté que la Grande-Bretagne avait violé les droits de commerce neutre, et de l'autre que les États-Généraux n'avaient pas rempli la garantie qui constituait l'équivalent de la concession faite au pavillon neutre en dérogation au droit des gens préexistante
' DuvoNT, Corps diplomatique, t. VI, pt. I, p. S4i. ~ Flamiit, Histoire de la diplomatie française, t. III « p. 454. H fot ^ablié on
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Uq traité de commerce et de navigation fut conclu entre la république d'Angleterre et le roi de Portugal en 4654.
Par ce traité le principe de vcUsseaux libres , biens libres,
joint à la maxime corrélative vmsseaiuc ennemis, biens ennemis, fut adopté entre les parties contractantes. Cette stipulation continua à former le droit conventionnel entre les deux nations, jointes étroitement aussi par une alliance politique, jusqu'à la révision de ce traité en 4840, où ces stipulations furent omises et n'ont jamais été renouvelées depuis.
Le principe que le caractère du vaisseau déterminerait celui de la cargaison, fut adopté par les traités d'Utrecht de 4743, ultérieurement confirmé par ceux de 4724 et 4793, entre la Grande-Bretagne et TEspagne, par le traité d'Âix-la-Chapelle en 4748; et de Paris, en 4763, entre la Grande-Bretagne, la France et FEspâgne^.
Tel était l'état du droit coutumier et conventionnel pré- '"'J^^e** dominant chez les principales puissances maritimes de l'Europe, quand la déclaration d'indépendance par les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale qui constituent maintenant les États-Unis, donna naissance à une guerre maritime entre la France et la Grande-Bretagne. Pour se concilier les puissances qui restaient neutres dans cette guerre, le cabinet de Versailles rendit, le 26 juillet 4778, une ordonnance ou instruction aux croiseurs français, prohibant la capture des vaisseaux neutres, même venant des ports ennemis, ou s'y rendant, à moins qu'ils ne fussent chargés en tout ou en partie d'articles de contrebande destinés à l'usage de l'ennemi; se réservant le
pamphlet à roccasion de cette controverse entre les gouvernements anglais et hollandais, par lord Liverpool (major), alors M. Jenkinson, intitulé: «Discoars sur la conduite de la Grande-Bretagne à l'égard des nations neutres pendant la présente guerre. » Ce pamphlet contient une discussion très-complète et très-instructive de la question de navigation neutre , comme reposant sur le droit des gens primitif et sur les traités. Londres, in-S», 4 757; 2« édit., 1794; 3^ édit., 1801.
' Wheator, Histoire du droit des gens, t. I, p. 167 — 168.
de 1780.
droit de révoquer cette concession , à moins qae Tennemi n'adoptât une mesure réciproque dans les six mois. Le gouvernement anglais, loin d^adopter aucune mesure semblable, rendit en mars 4780 une ordonnance suspendant les stipulations spéciales relatives au commerce et à la narvigation neutres contenues dans le traité d'alliance de 4674, entre la Grande-Bretagne et les Provinces -Unies, sous le prétexte que laa États-Généraux avaient refusé de remplir les conditions réciproques du traité. Immédiatement après cette ordonnance, l'impératrice Catherine II de Russie communiqua aux différentes puissances belligérantes et neutres, la fameuse déclaration de neutralité aux principes de laquelle accédèrent la France, l'Espagne et les Étals- Unis d'Amérique, comme puissances belligérantes, et le Danemark, la Suède, la Prusse, la Hollande, Temperenr d'Allemagne, le Portugal et Naples, comme puissances neutres. Par cette déclaration, qui devint ensuite la base de la neutralité armée des puissances de la Baltique, la règle que les vaisseaux libres font les biens libres fot adoptée, sans qu'on y associât préalablement la maxime que les vaisseaux ennemis font les biens ennemis. La cour de Londres répondit à cette déclaration, en en appelant aux «principes généralement reconnus comme droit des gens , étant la seule loi entre puissances avec lesquelles il n'existe aucun traité,» et aussi à ala teneur de ses différents engagements avec les autres puissances où ces engagements avaient changé la loi primitive par des stipulations mutuelles, selon la volonté et l'intérêt des parties contractantes.» Les circonstances rendirent indispensable au gouvernement anglais de dissimuler son ressentiment envers la Russie et les autres puissances du Nord^ et la guerre se termina sans arrangement formel de ce différend entre la Grande-Bretagne et les autres membres de la neutralité armée ^
' FLA88AH, Diplomatie française, t. VU, p. 488, 273. — Ànmêoi
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Par le traité de paix conclu à Versailles en 4 783 , entre la Grande-Bretagne, la France et TEspagne, les traités d'Ulrecht furent encore une fois renouvelés et confirmés. Cette confimnlion fut encore réitérée dans le traité^ de commerce de 4786, entre la France et la Grande-Bretagne, par lequel les deux maximes analogues furent encore une fois associées. Dans les négociations à Lille en 4797, il fut proposé par le plénipotentiaire anglais, lord Malmesbury, de renouveler tous les anciens traités entre les deux pays confirmant ceux d'Utrecht. Â cette proposition les ministres français firent des objections pour plusieurs raisons étrangères au présent sujet; lord Malmesbury répondit à ces objections, que ces traités étaient devenus le droit des nations, et qu'une confusion infinie résulterait de leur non-renouvellemept. Cependant il est probable que le plénipotentiaire anglais voulait s'occuper des arrangements territoriaux plutét que des stipulations commerciales contenues dans ces traités. Quoi qu'il en soit, le fait est qu'ils ne furent renouvelés * ni par le traité d'Amiens en 4802, ni par celui de Paris en 4844.
Pendant les longues guerres de La révolution française, toutes les puissances belligérantes commencèrent à repousser en pratique non -seulement les principes de la neutralité armée, mais même les maximes généralement reçues de droit international par lesquelles les droits de commerce neutre en temps de guerre avaient été antérieurement réglés. «La Russie,» dit Martens, «fit cause commune avec la Grande-Bretagne et avec la Prusse, pour entraîner le Danemark et la Suède à ^renoncer à tous rapports avec la France, et particulièrement pour les empêcher de conduire des marchandises dans ce pays. L'incompatibilité de cette prétention avec les principes établis
Begiêter, vol. XXI, p. 205. ~ State Papers, p. 345—356; vol. XXIV, p. 300. State Papers. — Wheaton, Histoire du droit des gens^ p. 294—805.
par la Russie en 1780, était voilée par le prétexte que dans une guerre comme celle entamée contre la France révolutionnaire, les droits de neutralité ne devaient pas venir en question.» La France, de son côté, remit en vigueur la sévérité de son ancien code des prises, en décrétant non -seulement la capture et la condamnation des biens de ses ennemis trouvés à bord des vaisseaux neutres, mais même la condamnation des vaisseaux eux-mômes chaînés de biens d^origine, de produit, et de manufacture anglaise.
Neutralité Mais OU avançant dans la guerre, les principes qui de 1800. avaient formé la base de la neutralité armée des puissances du Nord en 1780, furent rétablis par une nouvelle confédération maritime entre la Russie, le Danemark et la Suède, formée en 1800, à laquelle accéda la Prusse. Cette ligue fut bientôt dissoute par la puissance navale de la Grande-Rretagne et la mort de l'empereur Paul; et le principe en question fut expressément abandonné par la Russie, dans la convention signée à Saint-Pétersbourg en 4801, entre cette puissance et le gouvernement britannique, convention à laquelle accédèrent ensuite le Danemark et la Suède. En 1807, en conséquence des stipulations contenues dans le traité de Tilsit entre la Russie et la France, Q fut fait une déclaration par la cour de Russie, dans laquelle les principes de la neutralité armée étaient proclamés de nouveau, et la convention de 1801 fut annulée par l'empereur Alexandre. En 1812 un traité d'alliance contre la France fut signé par la Grande-Rretagne et la Russie, mais aucune convention relative à la liberté du commerce et de la navigation neutres n'a été depuis conclue entre ces deux puissances \
Le droit in- Le droit maritime des nations qui règle les rapports
ternational , i .
de l'Europe dos Etats européens a été adopté par les nouvelles socié-
adopté par '^ "^ ^
^et°modiaé ^^ ^^ ^^^ surgi dans l'hémisphère occidental, et fut conpar traité. 3}^^^^ par les États-Unis comme obligation pour eux pcn-
^ Wbeaton, Histoire du droit dea^gens, t. II, p. 47 — 86.
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liant la guerre de leur révolution. Pendant cette guerre, les cours des prises américaines agirent diaprés les principes du droit public européen généralement reçus, que la propriété de Fennemi dans les vaisseaux neutres était sujette à capture et confiscation, tandis que la propriété neutre dans les vaisseaux de Tennemi en était exempte, jusqu'au moment où le congrès rendit une ordonnance reconnaissant lès maximes de la neutralité armée de 4780, sous condition qu'ils seraient réciproquement reconnus par les autres puissances belligérantes. Dans les instructions données par le congrès, en 4 784 , aux ministres des États-Unis chargés de traiter avec les différentes cours de TËurope, les mêmes principes furent proposés comme les bases de négociation par lesquelles l'indépendance des États-Unis devait être reconnue. Pendant les guerres de la révolution française, les États-Unis, étant neutres, admirent que l'immunité de leur pavillon n'allait pas jusqu'à mettre à couvert la propriété de l'ennemi, comme un principe fondé sur le droit coutumier et l'usage établi des nations, bien qu'ils cherchassent tous les moyens d'y substituer la maxime opposée de vaisseaux libres ^ mardumdises libres, par des arrangements conventionnels avec les nations disposées à adopter cette réforme de la loi Dans le cours de la correspondance qui eut lieu entre le ministre de la république française et le gouvernement des États-Unis, ce dernier gouvernement affirma qu'il ne pouvait être douteux que, d'après le droit des gens général, les marchandises d'un ami trouvées dans un vaisseau, ennemi ne fussent libres , et que les marchandises d'un ennemi trouvées dans un vaisseau ami ne fussent de bonne prise, n était vrai que plusieurs nations, désirant éviter l'inconvénient d'avoir leurs vaisseaux arrêtés en mer, visités, conduits au port et détenus, sous le prétexte qu'ils
avaient à leur bord des marchandises de l'ennemi, avaient IL 8
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en plusieurs eirconstances introduit par des traités spéciaux le principe que les vaisseaux ennemis feraient les marchandises ennemies, et les vaisseaux amis les marchandises amies: principe beaucoup moins embarrassant pour le commerce, et égal pour toutes les parties en gain comme en perte, mais c'était tout à la fois i'efiet de traités particuliers contrôlant en certains cas le principe général du droit des gens, et alors agissant seulement entre les na* tiens qui avaient aussi consenti à le contrôler. L'Angleterre s'était généralement décidée à suivre le prindipe rigoureux, n'ayant en aucune circonstance consenti à la modificatioD qui consiste à laisser la propriété des biens suivre celle du' vaisseau, excepté dans un seul de ses traités avec la France. Les États-Unis avaient adopté cette modification dans leurs traités avec la France, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, et avec la Prusse. Ainsi pour ces puissances, les vaisseaux américains mettaient à converties marchandises de leurs ennemis, et les États-Unis perdaient leurs biens quand ils étaient trouvés sur les vaisseaux des ennemis de ces puissances. Avec la Grande-Bretagne, l'Espagne, le Portugal et l'Autriche, les États-Unis n'avaient donc aucun traité, et par conséquent rien qui s'opposât à ce qu'ils agissent d'après le droit général des nations, que les marchandises ennemies sont de prise légale, quoique trouvées dans les vaisseaux d'une nation amie. On ne voyait pas que la France pût en souffrir en rien, car quoiqu'elle perdit ses marchandises quand elles étaient trouvées sur les vaisseaux américains, par l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal ou l'Autriche, elle gagnait néanmoins les marchandises américaines quand elle les trouvait dans les vaisseaux de l'Angleterre, de l'Espagne, du Porti^al, de l'Autriche, des provinces des Pays-Bas ou de la Prusse. Et comme les Américains avaient plus de marchandises en circulation snr les vaisseaux de ces six nations que n'en avait la France sur les vaisseaux de l'Amérique, la France y gagnait et
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les Élats-Unis y perdaient par le principe du traité entre les deox pays. En réalité les États-Unis étaient les perdants dans tous les sens de ce principe, car quand il était mis en œuvre en leur faveur, c'était pour sauver les biens de leurs amis, et quand il était mis en œuvre contre eux. c'était pour leur enlever leurs propres marchandises; et ils continueraient à perdre tant que ce principe ne serait établi que partiellement. Quand ils l'auraient établi avec toutes les nations, ils seraient dans une condition égale, sans gain ni sans perte, mais ils seraient moins exposés aux recherches vexatoires. Les États-Unis s'efforçaient d^arriver à ce résultat, mais, comme cela dépendait de la volonté des autres nations, ils ne pouvaient l'obtenir que quand les autres seraient prêtes à y concourir ^
Par le traité de 4 794, entre les États-Unis et la Grande- Bretagne, art 4 7, il fut stipulé que les vaisseaux capturés comme soupçonnés d'avoir à bord des marchandises de l'ennemi, ou de la contrebande de guerre, seraient conduits dans le port le plus proche pour y être mis en jugement, et que la partie de la cargaison consistant en propriété de l'ennemi ou en contrebande à l'usage de l'ennemi serait condamnée de bonne prise, et que le vaisseau serait' libre de continuer son voyage avec le reste de sa cargaison. Dans le traité de 4778, entre la France et les États-Unis, la règle vaisseaux libres ^ mardtandises IU>reêt avait été stipulée; et nous avons déjà vu que la Franoe s'était plainte que ses biens étaient arrachés des vaisseaux américains, sans résistance de la part des États-Unis, accusés d'avoir par leur traité avec la Grande-Bretagne abandonné leurs engagements antécédents avec la France, en reconnaissant les principes de la neutralité armée»
'Lettre de H. Jeflérson à M. Genêt, 24 jaillet 4 798. Waitb's SiaU papers, vol. I, p. 484. — Voyes aussi Lettre du président Jefferson à H. R. R. Livingston, ministre américain à Paris, 9 sept. 1801. Jbffemon's Mémoire, vol. II. p. 489.
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Â ces plaintes il fut répondu par le gouvernement américain que quand le traité de 4778 fut conclu, la neutralité armée n'avait pas été formée, et par conséquent Tétat de choses sur lequel opérait ce traité était réglé par le droit des gens préexistant, indépendamment des principes de la neutralité armée. Par ce droit les vaisseaux libres ne faisaient pas les marchandises libres, ni les vaisseaux ennemis les biens ennemis. La stipulation donc dans le traité de 1778 formait une exception à la règle générale, qui restait obligatoire dans tous les cas où elle n'avait pas été cbaugée par le traité. Si le traité de 4794, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, n'avait pas été conclu, ou s'il eût entièrement omis toute stipulation sur ce sujet, le droit du belligérant aurait encore existé. Le traité ne concédait pas un droit nouveau, mais adoucissait seulement l'exercice pratique d'un droit déjà reconnu existant. Le désir d'établir universellement le principe que les vaisseaux neutres font les biens neutres n^était senti par aucune nation plus vivement que par les États-Unis. C'était le point qu'ils avaient en vue et qu'ils poursuivraient par tous les moyens que leur dicterait leur jugement. Mais le désir d'établir un principe différait essentiellement de la supposition qu'il était déjà établi. Quelque désireuse que fût l'Amérique d'employer tous les moyens convenables tendant à obtenir la concession de ce principe par une ou par toutes les puissances maritimes de l'Europe, elle n'avait jamais conçu Tidée d'obtenir ce consentement par la force. Les États-Unis ne s'armeraient que pour défendre leurs propres droits : ni leur politique, ni leurs intérêts ne leur permettait de prendre les armes pour forcer l'abandon des droits des autres \
'Lettre des envoyés américains à Paris, MM. Marshall, Pinkoey et Geary, à M. de Talleyrand. 47 janv. 4798. Waitb's ^ole papers vol. IV, p. 38—47.
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Le principe de vaisseaux libres, biens UbreSy avait été Di^cuMion
, entre
Stipulé par le traité de 4 785, art. 4 2, entre les Etats-Unis i» goaveret la Prusse, sans la maxime corrélative de vaieseaiux enr^ efle gou^vernemis, marchandises ennemies. Par Fart 42 de ce traité, il pru^fen. fat établi qne «si Tune des parties contractantes s'engageait en guerre avec une autre puissance, les libres rapports, et le commerce des sujets ou citoyens de la partie restant neutre, avec les puissances belligérantes, ne seraient pas interrompus. Au contraire, dans ce cas comme en pleine paix, les vaisseaux de la partie neutre pourraient naviguer d'un port à l'autre et sur les cétes des parties belligérantes, les vaisseaux libres faisant les marchandises libres, d'autant plus que toutes les choses se trouvant à bord d'un vaisseau appartenant à la partie neutre seraient jugées libres, fussent-elles à un ennemi de l'autre partie. La même liberté s'étendrait aux personnes à bord d'un vaisseau libre, quoiqu'elles fussent ennemies de l'autre partie, à moins que ce ne fût des soldats au service réel de cet ennemi.»
Le traité ci-dessus était arrivé à son terme en 4796, une négociation fut commencée par les gouvernements américain et prussien pour le renouveler. Dans les instructions données par le premier de ces gouvernements à son plénipotentiaire, M. J. Q. Adams, il fut arrêté que le principe de vcùsseaux libres, marchandises libres, reconnu dans Fart. 42, était le principe que les États-Unis avaient adopté dans tous leurs traités (excepté celui conclu avec la Grande-Bretagne), et qu'ils désiraient sincèrement voir devenir universel; mais ils avaient reconnu par expérience que les traités conclus pour cet objet étaient de.peu d'utilité ou sans utilité, parce que le principe n'était pas universellement admis chez les nations maritimes. Il n'avait pas été observé à l'égard des États-Unis quand il devait opérer à leur bénéfice, et n'était requis que quand il était prouvé préjudiciable à leurs intérêts. Le plénipotentaire
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amérioain était dono chargé de proposer aa cabinet prussien l'abandon de cet article dans le nouveau traité qu'il était autorisé à négocier \
11 fut de plus établi, dans Tinstruction additionnelle explicative donnée par le gouvernement américain à son plénipotentiaire, que les plus vifs désirs que les États-Dois voulussent exprimer dans la première instruction, seraient de voir devenir universel le principe vaisseaux Ubres, marcAondtses Ubres. Ce principe les intéressait particulièrement, parce que leurs relations maritimes étaient bien plutèt mercantiles que guerrières; et Ton s'apercevait bien vite qat Tabandon de ce principe résultait des mesures des puissances belligérantes, pendant la guerre alors existante, dans laquelle les États-Unis s'étaient aperçus que ni les obligations du prétendu droit des gens moderne, ni les stipulations solennelles des traités, n'en assuraient l'observation: on en avait fait au contraire le jouet des événements. En de pareilles circonstances il paraissait désirable au président d'éviter le renouvellement d'une obligation qui probablement serait mise en vigueur quand les intérêts des États-Unis en demanderaient la dissolution, et méprisée quand il devrait résulter pour eux qudque avantage de son observation. 11 était possible que dans les négociations actuellement pendantes pour la paix, le principe de vaisseaux libres, marchandises libres^ fût adopté par toutes les grandes puissances maritimes, auquel cas les États-Unis seraient des premiers parmi les autres puissances à y accéder et jà le reconnaître comme règle universelle. Le résultat de ces négociations serait probablement oonna du plénipotentiaire américain avant le renouvellement du traité prussien, et il était chargé da conformer ses stipulations sur ce point au résultat de ces négociations. Mais si les négociations pour la paix étaient rompues et que la
1 M. le secrétaire Pickering à M. John Quincy Adams, ministre de« Étals-Unis A Bprltn, 15 juillet 1797.
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guerre continu&l, et plus particutièremeDi ai les États-Unis ôiaieni foroés d^y prendre part, il serait alors extrêmement impolitique de conBner les exercices de leurs vaisseaux de guerre dans de plus étroites limites que ne le prescrit le droit des gens. Si, par exemple^ la France, par ses attaques meurtrières au commerce américain, commençait à entamer la guerre, les malheureuses conséquences de toute autre limite deviendraient évidentes. Tout son commerce serait abrité par le pavillon neutre, tandis que le commerce américain serait en proie aux ravages de ses nombreux croiseurs K
En accusant réception de ces instructions, le plénipotentiaire américain discutait la nécessité du changemenl proposé à la stipulation contenue dans Fart 42 du traité de 4785. Il exposait que le principe de permettre aux vaisseau^ libres de protéger la propriété ennemie, avait toujours été favorisé des puissances maritimes qui n*avaient pas une grande marine, quoique dans toutes les guerres les stipulations sur ce point eussent été plus ou moins violées. Dans la guerre actuelle elles avaient encore été moins respectées que d'ordinaire, parce que la Grande- Bretagne avait entrevu sur mer une puissance plus indépendante, et avait été moins disposée que jamais à accorder le principe; et parce que la France avait renié la plupart des idées reçues et établies sur le droit des gens, et s'était considérée comme libérée de toutes les obligations envers les autres États qui mettaient obstacle à son but présent ou aux intérêts du moment. Cependant, même pendant cette guerre, plusieurs décrets de la Convention française, rendue au moment où la force des engagements nationaux solonnels était sentie, avaient reconnu la pro« messe contenue dans le traité de 4778, entre les États- Unis et la France, et parfois cette promesse avait été
< M. le secrétaire Pickering à M. John Quincy Adams, ministre des États-Unis à Berlin, 4 7 juillet 1797.
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fidèlement observée. La France était encore attachée anx principes de la neutralité armée, et encore plus attachée à l'idée de forcer la Grande-Bretagne à les reconnaître. A la vérité chaque État maritime était intéressé au maintien de maximes libérales dans les affaires maritimes contre la politique dominante de TÂngleterre. Toute circonstance donc, où ces principes qui favorisaient les droits de neutralité seraient abandonnés par les puissances neutres, serait regrettable, comme fournissant un argument ou au moins un exemple à Tappui des doctrines anglaises, fl y avait certainement, quand deux États maritimes étaient en guerre, un grand inconvénient pour une nation neutre à être liée par un principe à l'une des parties et à Fautre par le principe contraire. En pareil cas il ne fallait jamais s'attendre à ce qu'un engagement favorable aux droits de neutralité fût scrupuleusement observé par l'un ou l'autre des États en guerre. Il paraissait au ministre américain que la stipulation dût être faite éventuelle, et que les parties contractantes consentissent que dans tous les cas où Tune d'elles serait en guerre et l'autre neutre, le pavillon neutre mit à couvert la propriété ennemie, pourvu que f ennemi de la puissance en guerre admU le même principe, et le mtt en pratique dans ses cours d'amirauté, mais que dans le cas contraire, la règle rigoureuse du droit des gens ordinaire fût observée \
Dans une communication subséquente du plénipotentiaire américain à son gouvernement, il expose qu'il serait guidé par ses instructions sur cette matière, quoiqu'fl fût cependant d'avis que le changement proposé au traité précédent serait inopportun. La Suède et la Prusse étaient toutes deux fortement attachées au principe de faire protéger la cargaison par le vaisseau. Elles avaient plus d'une fois soutenu qu'ainsi est la règle même d'après le droit
1 M. J. Q. .4daiD6 à M. le secrétaire Pfkering, 84 oct. 4797, 47 mai
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des gens. Un écrivain danois de quelque réputation, dans un traité sur le commerce des nations neutres en temps de guerre, avait émis comme une règle, et soutenu formeHement, que par le droit naturel les vaisseaux libres font les marchandises libres ^. Lampredi, auteur florentin moderne, avait sur le même point discuté la question à fond, et il soutenait qu'il y avait dans ce cas, d'après le droit des gens, un choc de deux droits également valides : celui du belligérant de détenir, et le droit égal du neutre de refuser d'être détenu. * Ceci réduisait le point à une simple question de force, dans laquelle le belligérant étant artné avait naturellement l'avantage*. II avouait que le raisonnement de Lampredi était dans son opinion d'un grand poids, et que cet écrivain paraissait avoir établi la question sons son vrai jour. En ces circonstances, il voulait proposer un article conditionnel, qui mit le principe sur un pied de réciprocité; et convint que, à l'égard du vaisseau et de la cargaison, ce principe dépendrait de celui que prendraient pour guide les cours d'amirauté de l'ennemi. Ceci montrerait à la fois le penchant des Américains, et leur attachement à la règle libérale, sans les rendre victimes de leur adhésion à cette règle, si elle était violée par leurs adversaires. Agissant d'après les instructions de son gouvernement il ne consentirait pas au renouvellement de l'article dans la forme qu'il avait dans le premier traité »
Le négociateur américain, suivant la lettre de ses instructions, proposa d'abord anx plénipotentiaires prussiens de substituer à cet article la règle ordinaire du droit des gens qui soumet à la saisie la propriété ennemie à bord de vaisseaux neutres. Cette proposition était fondée sur ce que le principe qui communique à la cargaison le ca-
1 HiiBER, de la Saisie des bâtiments neutres.
' Lampredi, del Commercio dei popoU neutrali in tempo di guerra.
'M. J. Q. Adams à M. le secrétaire Pickering, 25 mai 4798.
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raotère du vaisseau, tout en étant conforme aux întérAts des États-Unis, de la Prusse et de toutes les puissances gardant la neutralité dans les guerres maritimes, s'il pouvait être universdlement reconnu et respecté des puissances belligérantes, ce principe^ disons-nous, était, on le savait, le plus souvent méconnu par les puissances engagées dans les guerres maritimes, ou s'il était reconnu, n'était pas du moins respecté. Les États-Unis, pendant la présente guerre, avaient fait Texpérience que même le traité le plus formel ne leur assurait pas l'avantage de ce principe, mais ne faisait au contraire qu'accumuler les pertes de leurs citoyens, en les encourageant à charger leurs vaisseaux de marchandises déclarées libres, et qu'ils avaient cependant vues prises et confisquées, comme si aucun engagement ne leur avait promis sécurité complète. Au moment alors présent aucune des puissances en guerre n'admettait la liberté de la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres. Si dans le cours des événements l'une ou l'autre des parties contractantes se trouvait enveloppée dans la guerre avec l'une ou l'autre de ces puissances, elle serait forcée de voir son ennemi posséder les avantages d'un libre transport pour ses marchandises, sans posséder elle même cet avantage, ou. de violer ses engagements, en traitant la partie neutre comme elle serait elle-même traitée par l'ennemi^.
Les plénipotentiaires prussiens, dans leur réponse à ces arguments, exposèrent qu'on ne pouvait nier que l'ancien principe de la liberté de navigation n'eût été peu respecté dans les deux dernières guerres, et spécialement dans celle qui durait encore; mais qu'il n'en était pas moins vrai qu'il avait jusqu'ici servi de base au commerce de toutes les nations neutres; qu'il avait été et était encore maintenu en conséquence. S'il devait être subitement abandonné et
> M. J. Q. Adams à MM. Finkeustein, Alvensleben et Haugwitz, 4 i Juillet 1 798.
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bouleversé au milieu de la présente guerre, il eu résulterait les conséquences suivantes:
4^ Une inévitable confusion dans toutes les spéculations commerciales des nations neutres, et le rejet de toutes les réclamations poursuivies par elles devant les cours d'amirauté de France et d'Angleterre, pour captures illégales.
S^ Une collision avec les puissances du Nord, qui dans le moment même soutenaient Fancien principe par des convois armés.
3® n n'y aurait rien à gagner à établir dans le moment présent le principe que la propriété neutre à bord des vaii-^ eeaux ennemis serait libre de capture. Les puissances belligérantes ne seraient pas plus disposées à admettre ce principe que l'autre, et ce serait une raison de plus pour autoriser leurs tribunaux à condamner les prises faites en contravention de Fancienne règle.
i° En supposant même que les grandes puissances maritimes de l'Europe consentissent à reconnaître le principe proposé comme substitution par les États-Unis, il ne ferait qu'accroître les embarras existants se rattachant aux procédés judiciaires à l'égard des captures de mer, puisqu'au lieu de déterminer le caractère national de la cargaison par celui du navire, il deviendrait nécessaire de fournir des preuves séparées applicables à chacun*
Toutes ces difficultés combinées poussaient le ministre prussien h insister sur l'insertion de l'article 12 du traité de 4785 dans le nouveau traité, modifié par la stipulation additionnelle suivante:
«L'expérience ayant malheureusement prouvé, dans le* cours de la présente guerre, que les andeos principes de la libre navigation neutre n'ont pas été suffisamment respectés par les pui#sances belligérantes, les deux parties contractantes proposent, après la restauration de la paix générale, de consentir soit séparément entre elles, soit
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conjointement avec les autres puissances également à ce intéressées, à négocier avec les grandes puissances maritimes de PEurope un arrangement qui serve à établir par des règles fixes et permanentes la liberté et la sûreté de la navigation neutre dans les guerres à venir K 9
Le négociateur américain, dans sa réponse à cette communication, exposa que le changement à l'ancien traité proposé par son gouvernement était fondé sur la supposition que, par le droit des gens ordinaire, la propriété de Fennemi à bord des vaisseaux neutres était sujette h capture, tandis que la propriété neutre à bord des vaisseaux de Tennemi était libre. Que cette règle ne pouvait être changée que par le consentement de toutes les puissances maritimes, ou par traités spéciaux dont les stipulations ne pouvaient s^étendre qu'aux parties contractantes. Que le principe opposé, dont l'établissement était on des principaux objets de la neutralité armée pendant la guerre de l'indépendance américaine, n'avait pas été universellement reconnu même à cette époque et n'avait été observé pendant la guerre d'alors par aucune des puissances qui accédèrent à ce système Que la Prusse elle-même, tout en restant partie dans la guerre contre la France, n'avait pas admis ce principe, et qu'à ce moment l'ancien principe du droit des gens subsistait dans toute sa force entre toutes les puissances, excepté dans les cas ob. la règle contraire avait été stipulée par un traité positif.
En proposant donc de reconnaître la liberté de la propriété neutre à bord des vaisseaux ennemis, et de reconnaître comme sujette à capture la propriété de l'ennemi à "bord des vaisseaux neutres, on n'avait pas d'autre intention que de confirmer par le traité ces principes qui déjà existaient indépendamment de tout traité. On ne voulait
' MM. Finkenstein, Alvenslebea et Haugwitz à M. J. Q. Adams. 25 sept. 1798.
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pas faire, mais seulement éviter, un chai^ement dans Tordre actuel des choses.
Loin de vouloir dicter à cet égard une loi aux puissances belligérantes, on n'avait pas supposé qu'un accord entre la Prusse et les États-Unis pût en aucune manière servir de règle aux autres puissances non parties dans le traité relativement aux captures maritimes; et comme FeSet d'une pareille convention même entre les parties contractantes ne serait pas rétroactif, mais qu'il ne ferait que pourvoir pour l'avenir, on avait encore moins supposé que les justes réclamations des puissances neutres sur des captures illégales, en Angleterre ou en France, pussent en être affectées en aucune manière.
Et l'on n'avait pas craint qu'une semblable convention produisit aucune collision avec les puissances du Nord, puisqu'elles ne pouvaient être liées par un traité auquel elles n'étaient pas parties. Cette contradiction supposée intéresserait encore moins la Russie, parce que loin d'avoir maintenu ce principe que le pavillon neutre met à couvert la propriété de Fennemi, elle s'était engagée, par sa con* vention avec la Grande-Bretagne du 25 mars 4793, à employer contre lui tous ses efforts pendant la guerre d'alors.
La Suède et le Danemark, par leur convention du 27 mars 4794, s'engagèrent réciproquement l'un envers l'autre, et envers toute TEurope, à ne reclamer que dans les cas auxquels il serait expressément pourvu par traité, aucun avantage non fondé sur le droit des gens a reconnu et respecté au moment présent par toutes les puissances et par tous les souverains de FEurope.» On ne concevait pas qu'il fût possible de comprendre dans cette renonciation le principe que la cargaison doit suivre le sort du vaisseau sous le pavillon duquel elle est transportée; et on devait ajouter que l'expérience avait constamment démontré Finsuffisance de convois armés pour protéger ce
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principe, poisqu^on les voyait régulièrement suivre sans résistance les navires marchands confiés à leur garde dans les ports de la puissance belligérante, pour y être jugés d'après les principes établis par leurs tribunaux, principes entièrement contraires à celui par lequel le vaisseau neutralise la cargaison.
Selon lusage adopté par les tribunaux de tous les États maritimes, les preuves relatives au caractère national de la cargaison doivent être distinctes de celles relatives au vaisseau. Même dans les traités qui adoptent le principe que le pavillon met à couvert la propriété, il est d'usage de stipuler pour les papiers applicables à la cargaison pour montrer qu'elle n'est pas de contrebande La charte-partie et Tacte de chargement avaient été invoqués par les ministres prussiens comme étant requis par les tribunaux de la Prusse, et ils proposaient de les désigner comme documents essentiels dans le nouveau traité, li semblerait donc que l'adoption du principe en question n'exigerait pas un simple papier additionnel, et par conséquent n'augmenterait pas la difficulté de suivre les réclamations contre ceux qui font la capture. Tout au plus pourrait-ii être regardé seulement comme un simple inconvénient, en comparaison des pertes occasionnées par la reconnaissance d'un principe déjà abandonné par presque toutes les puissances maritimes, et qui n'avait été soutenu avec efficacité par aucune d'elles; d'un principe qui opérerait d'une manière préjudiciable à l'une ou à Tautre des parties contractantes qui s'engagerait dans la guerre, taudis que son ennemi ne le respecterait pas, et qhe la partie qui resterait neutre n'offrirait à ses sujets la promesse d'un libre commerce que pour le voir intercepté et détruit.
Mais comme les vues du • gouvernement prussien paraissaient à quelques égards différer de celles du gouvernement américain relativement aux vrais principes du droit des gens, et que les ministres prussiens croyaient voir
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plusieurs inconvénients résulter de la substitution du principe opposé à celui contenu dans le premier traité, le ministre américain proposa comme parti à prendre d'omettre entièrement les stipulations du 42* article dans le nouveau traité. L'effet de cette omission serait de laisser la question dans sa situation actuelle, sans engager ni l'une ni l'autre des parties contractantes dans une stipulation spéciale à ce relative. Et comme l'établissement d'un système permanent et stable, avec Tespoir de le voir maintenu et respecté dans les guerres futures, était un objet important au commerce en général, et spécialement à celui des par* ties contractantes, il voulait bien consentir à une stipula^ tion éventuelle semblable à celle proposée par les ministres prussiens, mais qui, sans impliquer de part et d'autre l'admission d'un principe contesté, en remettrait l'admis^ sion jusqu'après la paix générale, soit par un accord ultérieur entre les parties contractantes, soit de concert avec les autres puissances intéressées à la question. Les États- Unis seraient touyours disposés à adopter les principes les plus libéraux qui pourraient être désirés en faveur de la liberté du commerce neutre en temps de guerre, toutes les fois qu'ils auraient raisonnablement lieu de s'attendre à les voir adoptés et reconnus de manière à pouvoir assurer leur exécution pratique K
Les ministres prussiens répliquèrent à cette contre-proposition en admettant que la règle par laquelle la propriété neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis était libre de capture, avait été anciennement suivie par la plus grande partie des puissances européennes, et était établie dans plusieurs traités des XIV® et XV® siècles; mais Us soutenaient qu'elle avait été abandonnée par les nations maritimes et commerciales depuis qu'on avait reconnu l'évidence des inconvénients qui en résultaient. Dans les
' 11. J. Q. Adams à MM. Finkenstein , Alvensleben et Haugwitz, 19 cet. 1798.
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deux traités conclus dès 4646 par les Provinces-Unies ayec la France et avec FAngleterre, les règles de vais* seaux libres, biens libres, et de vaisseaux ennemis, biens ennemis, avaient été stipulées; et ces principes une fois émis avaient été rappelés dans presque tous les traités conclus depuis entre les différentes nations commerciales de TEurope. La convention de 4793, entre la Russie et l'Angleterre, qu'avait invoquée le négociateur américalD, était exclusivement dirigée contre la France, et formait simplement une exception à la règle. Et si pendant le commencement de la guerre de la révolution les puissances alliées avaient jugé nécessaire de dévier du principe reconnu, cette déviation momentanée ne pouvait être attribuée qu'à des circonstances particulières, et il n'en était pas moins certain qUe la Prusse n'avait jamais suivi de système autre que le même système permanent relatif au commerce et à la navigation neutres. Ce système était fondé sur la maxime énoncée dans le M^ article de son premier traité avec les États-Unis, qui s'accordait mieux avec la convenance générale des nations commerciales, en simplifiant les preuves de nationalité et en exemptant la navigation neutre de recherches vexatoires et d'interruption.
Les ministres prussiens déclarèrent aussi leur conviction que pendant la guerre d'alors, quand le commerce et la navigation de nations neutres avaient été soumis à tant des mesures arbitraires, le principe proposé par le négociateur américain ne serait pas plus respecté que la première règle; plusieurs exemples récents ayant démontré que même des vaisseaux neutres exclusivement chargés de propriétés neutres avaient été soumis à la cap* ture et à la confiscation, sous les prétextes les plus frivoles. Mais il serait inutile de prolonger la discussion, puisque les deux parties à la négociation consentaient qu'au lieu de hasarder une nouvelle stipulation d'effet éventuel et in-
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certain, il. valait mieux la laisser en suspens jusqu'à l'époque d'une paix générale, et alors de chercher les moyens d'assurer la liberté du commerce neutre sur une base solide pour les guerres futures. Les ministres prussiens donc proposaient de supprimer provisoirement le 42* article du premier traité, et d'y substituer la stipulation suivante:
a L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans le 42® article du traité de 4785, d'après lequel les vaisseaux libres font les biens libres, n'a pas été suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, et spé- Paiement dans celle qui subsiste encore ; et les dispositions contradictoires des deux puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent, les deux hautes parties contractantes proposent, après le retour d'une paix générale, de consentir, soit séparément entre elles, soit conjointement avec les autres puissances à ce également intéressées, à prendre avec les grandes puissances maritimes de l'Europe des arrangements et des principes permanents de nature à servir à consolider la ]il}erté du commerce et de la navigation neutres dans les guerres à venir ^
Dans sa réponse à cette note , le négociateur américain déclara qu'il n'hésiterait pas à souscrire à la stipulation proposée par les ministres prussiens, si les mots suivants pouvaient être omis: a Et les dispositions contradictoires des principales puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent.» D était possible que les puissances belligérantes trouvassent dans ces expressions une espèce de sanction è leurs dispositions, ce qui ne s'accorderait pas avec les intentions des parties
1 fiflf. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q. Adams, 19. oct. 4798.
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coQtracianias; et en ouire le négociateur américain désirerait omettre entièrement une allusion à un point dont les deux gouvernements souhaitaient de différer la considération plutôt que de Tannoncer formellement comme une question contestée.
Afin de justifier l'opinion de son gouvernement au siqet du principe en question, il croyait de son devoir de faire remarquer que cette opinion n'était pas fondée sur les traités des XIV* et XV^ siècles. Il considérait le principe du droit des gens coSime absolument distinct des engagements stipulés par des traités particuliers. Ces traités ne pouvaient établir un principe fixe sur ce point, parce que de pareilles stipulations ne liaient que les parties par qui elles avaient été faites, et les personnes sur lesquelles elles opéraient; et aussi parce que dans les XVII* et XVIII^ siècles, aussi bien que dans le XIV.^ et le XY^, les différents traités avaient adopté différentes règles pour chaque cas particulier, selon Tutilité et le consentement des parties contractantes.
Rejetant donc tous engagements positifs stipulés dans les traités, il était permis de douter qu'un seul exemple pût être trouvé, aotérieurement à la guerre américaine, d'une puissance maritime belligérante ayant adopté le principe que la propriété de l'ennemi est protégée par le pavillon neutre. Car, sans parler de l'Angleterre , dont le système à cet égard est connu, la France, par l'ordonnance de 4774, renouvelant les dispositions de celle de 4684, déclara la propriété de l'ennemi à bord des vabseaux neutres sm'ette à saisie et à confiscation. Elle exceptait de cette règle les navires du Danemark et des Provinces- Unies, conformément aux traités alors existants entre ces puissances et la France. Cette ordonnance continua à avoir son effet dans les tribunaux français, jusqu'à Tépoque de l'ordonnance du 26 juillet 4778. Par le premier article de cette dernière ordonnance, la liberté de la propriété de
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l'ennemi à bord des vaisseaux neutres est ooncédée aux neutres comme une faveur, mais non comme un principe de droit des gens, puisqu'on se réserve le pouvoir de la supprimer à respiration de six mois, si une stipulation réciproque n^est pas accordée par Fennemi, L'Espagne , par rordonnance du 4^ juillet 4779, et du 43 mars 4780, ordonne de la même manière la saisie et la confiscation de la propriété de IVnnemi trouvée sur les vaisseaux neutres.
On devait seulement ajouter qu'un célèbre publidste, sujet prussien, qui, dans la première partie du XVIil*' siècle, écrivit un ouvrage fort estimé sur le droit des gens, Vat* tel, dit expressément (liv. 3, sect. 445) que a quand des effets appartenant à un ennemi sont trouvés à bord d'un vaisseau neutre, on peut les saisir d'après les lois de la guerre.» Il ne cite pas d'exemple où le principe opposé ait été pratiqué ou invoqué.
Cependant, quand le système de la neutralité armée fut annoncé, les États-Unis, quoique puissance belligérante, s^empressèrent d'en adopter les principes, et pendant la période qui succéda à cette époque pendant laquelle ils étaient en guerre, ils s'y conformèrent scrupuleusement. Mais à la première occasion, où, comme puissance neutre, ils auraient pu jouir des avantages attadiés à ce système, ils s'en virent eux-mêmes privés, non ^seulement par les puissances qui n'avaient jamais accédé à ces principes, mais même encore par les fondateurs du système. Les intentions des puissances combinées étaient, il est vrai, exclusivement dirigées contre la France; msis l'effet de leurs mesures ne s'en étendait pas moins à tous les neutres, et spécialement aux États-Unis. Quelques particulières qu'eussent été les circonstances de la guerre, les droits de neutralité n'en pouvaient être affectés. Les États-» Unis avaient regretté l'abandon de principes favorables aux droits de neutralité, mais ils s'étaient aperçus de
rimpossibilîté où ils étaient de le prévenir. Ils étaient persuadés que Féquité ne pouvait exiger qu'ils se fissent les victimes en même temps de la règle et de rezception, et qu^ils fussent liés comme belligérants par des lois, de l'avantage desquelles, comme neutres, ils étaient totalement privés.
C'était pourtant le désir du gouvernement des États- Unis de prouver qu'il ne voulait pas se départir des principes adoptés par le traité de i 785, si ce n'était dans des occasioDS où un attachement à ces principes serait un acte d'injustice pour la nation dont les intérêts lui étaient confiés. Le négociateur américain consentait donc à adopter la nouvelle stipulation proposée , excepté les mots cidessus cités, et en y ajoutant la clause suivante:
«Et si pendant cet intervalle l'une des hautes parties contractantes est engagée dans une guerre, dans laqodle l'autre soit neutre, la puissance belligérante respectera toutes les propriétés de l'ennemi chargées à bord des vaisseaux de la partie neutre , pourvu que l'autre puissance belligérante reconnaisse le même principe à l'égard de tout vaisseau neutre, et que les décisions de ses tribunaux maritimes y soient conformes.»
Si cette proposition ne devait pas être acceptée par le gouvernement prussien, le négociateur américain proposait alors d'adopter à peu près la formule du traité de 4766, entre la Prusse et la Grande-Bretagne, et de stipuler que « quant au droit de recherche sur les vaisseaux marchands, en temps de guerre , les vaisseaux de guerre de l'État et particuliers de la puissance belligérante se conduiront aussi favorablement que le permettra l'objet de la guerre alors existante , en observant autant que possible les principes et les règles du droit des gens tels qu'ils sont généralement reconnus^.»
1 M. J. Q. Adams à MM. Finkenstein, Alvensleben et Haogwitz, 24. déc. 4799.
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Le traité fut finalement conclu le 44 juillet 4799, avec Tartiole sur ce siqet proposé par les plénipotentiaires prussiens, et modifié, sur la sollicitation du négociateur amé< ricain, dans les termes suivants:
«Art 42. L'expérience ayant prouvé que le principe adopté dans le 42^ article du traité de 4785, d'après lequel les vaisseaux libres font les biens libres ^ n'a pas été suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, et spécialement dans celle qui dure encore , les deux parties contractantes proposent, après le retour d'une paix générale, de consentir, soit séparément entre eUes, soit conjointement avec les autres puissances à ce également intéressées, à conclure avec les grandes puissances maritimes de l'Europe des arrangements et des principes permanents de nature à consolider la liberté et la sûreté du commerce et de la navigation neutres dans les guerres à venir. £t si dans l'intervalle l'une des parties contriactantes est engagée dans une guerre dans laquelle l'autre reste neutre, les vaisseaux de guerre et les corsaires de la puissauce belligérante se conduiront envers les vaisseaux marchands de la puissance neutre aussi favorablement que le permettra le cours de la guerre existant alors, en observant les principes et les règles du droit des gens généralement reconnues^.
A l'expiration du traité de 4799, le 42^ article du traité originaire de 4785 fut encore remis en vigueur dans le traité de 4828, qui subsiste aujourd'hui entre les États-Unis et la Prusse, avec l'addition de la clause suivante:
a Les parties désirant encore, conformément à leur intention déclarée dans le 42^^ article dudit traité de 4799, établir entre elles, ou de concert avec les autres puissances maritimes, des mesures plus complètes pour
> American State Papers, fol. editi vol. Il, p. 254—269.
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aMuref une juste )>rol6ctioii , et la liberté au oommerce et à la navigation neutres, et qui puissent en même temps faire progresser la cause de la civilisation et de l'humanité, s'engagent encore à revenir sur ce sujet dans un temps futur et convenable, tt
Pendant la guerre qui commença entre les États-Unis et la Grande-Bretagne en 4848, les cours des prises des premiers soutinrent uniformément la règle généralement reconnue de droit international, que les biens de l'ennemi dans les vaisseaux neutres sont exposés à capture et à confiscation, excepté pour les puissances avec lesquelles le gouvernement américain avait stipulé par traité existant la règle contraire, que les vaisseaux libres feraient les biens libres. Dès leurs premières négociations avec les nouvelles républiques de TÀmérique du' Sud , les États- Unis proposèrent l'établissement du principe de vaisteaua: Ubres, biens libres, commun entre toutes les puissances da Nord et du Sud de l'Amérique. Il fut établi que la rè(^e de droit publio, que la propriété d'un ennemi est susceptible de capture dans les vaisseaux amis, n'a pas de fondement en droit naturel, et que, quoiqu'elle soit l'usage établi des nations, elle repose entièrement sur l'abus de la force. Aucune nation neutre, disait^on, n'était obligée de se soumettre à l'usage; et quoique les neutres pussent s'être soumis dans un temps à la pratique, il ne s^ensuivait pas que le droit de soutenir par la force la sécurité du pavillon neutre dans un autre temps fût pour cette raison sacrifié pour toujours. Mais on accordait que la réclamation du neutre de mettre à couvert la propriété de l'en* nemi fût sujette à cette modification, qu'un belligérant peut avec justice reftiser au neutre le bénéfice de ce principe, à moins qu'il ne soit aussi admis par son ennemi à la protection du même pavillon neutre. Il est en conséquence stipulé entre les États-Unis et ta république colombienne, que la règle de vaissemiœ libres, biens libres, devrait être
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oomprise f comme s^appliquani seviemeni aux paÎManoM qui reeoanaiiBeiil oe principe; mais si l'une on Fantre des parties contraciantes est en guerre avec une Iroiaième, et que Fantre soit neutre, le pavillon de la parde nentre mettra à couvert la propriété des ennemis dont le gouvernement reconnaît le même principe, et non d'antres nations. » La même restriclion de la règle a été antérieurement in* corporée au traité de 4849, entre les États-Unis et FEepagne, et a été ensuite insérée dans leurs diflEérents traités avec les autres république! de FAmérique du Sud^
D a été décidé dans les tribunaux de prises des États- Unis et de FAngleterre, que le privilège du pavillon neutre de protéger la propriété de Fennemi, stipulé par traité ou ordonnances civiles, quelque explicites que soient les termes dans lesquels il puisse être exprimé, ne peut être interprété comme s'étendant à l'emploi frauduleux de ce pavillon pour couvrir la propriété de l'ennemi dans le wUsseau ainsi que la cargaison*. Ainsi, pendant la guerre de la révolution, les États-Unis reconnaissant les principes de la neutralité armée de 4780, exemptèrent par une ordonnance du congrès tous les vaisseaux neutres de la capture, excepté ceux employés à transporter è fennemi de la contrebande ou des soldats. La cour continentale des appels dans les causes de prises soutint que cette exemption ne s'étendait pas au vaisseau qui avait perdu son privilège par une conduite tout- à -fait en dehors de la neutralité, en prenant parti décidé pour Fennemi, en s'unissant à ses Jujets pour arracher des mains des Étal»- Unis et de la France, leur alliée, les avantages que ces
' Lettre de 11. le secrétaire Adams à M. Andersen, ministre amécaJ0 près la république de Colombie, S7 mai 4 8S3. — Poar la pratique des cours des prises quant à la concession ou au refus de fret des biens ennemis pris à bord des yaisseaux neutres, et des biens neutres trouvés à bord des vaisseaux ennemis, voyei Wheaton's Reports, ▼ol. Il, appendix, note 4, p. 54, 56.
* Robihsoh's AdmireUiy Beportê, vol. Vit p. tSS. LaCitade deLisboa.
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puissanoes avaient acqois sur la Grande-Brelagae par les droits de la guerre, daoa ia conquête de la Donûniqpie. Par la capitulation de cette Ue, tons rapports oommenâanx avec la Grande-Bretagne avaient éte prohibés. Dans le cas en question, le vaisseau avait été acheté à Londres par des neutres, qui Ta valent pourvu de faux papiers, et pris sur eux la propriété de la cargaison pour un voyage de Londres à la Dominique. Si ce vaisseau avait éte employé dans un loyal commerce, compatible avec les droits de neotralite, sa cargaison, quoique propriété ennemie, ne pouvait être saisie comme prise de guerre, attendu que le congrès avait dit par son ordonnance que les droits de neutralité étendraient leur protection jusque sur les effets et les biens de Tennemi. Mais si la neutralité était violée, le congrès n'avait pas dit qu*une partille neutralité violée donnerait une pareille protection. Et il ne pouvait l'avoir dit sans confondre toutes les distinctions du juste et de l'injuste. Le congrès n'avait pas voulu dans son ordonnance déterminer dans quels cas les droits de neutralité seraient perdos à l'exclusion de tous autres cas; car les exemples non - mentionnés étaient aussi flagrants que les cas spécifiés ^
Par le traité de 1654, entre l'Angleterre et le Portugal, il fut stipulé (art 23): «Tous les biens et marchandises de ladite république ou du roi, de leurs peuple ou sujets, trouvés à bord des vaisseaux des ennemis de l'une ou l'autre des deux puissances, seront de bonne prise, ainsi que les vaisseaux, et confisqués. Mais tous les biens et marchandises des ennemis de l'une à bord des vaisseaux de l'autre ou de leurs peuple ou sujets, resteront libres et intacts.»
D'après cette stipulation unissant ainsi les deux maximes opposées de vaisseatiœ libres, bkns libres, et de vaisseaux
' Dallas' Reports, vol II, p. 34. The Erstem.
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ennemi$, biens ennemis, il fut dicidé par les cours de prises anglaises que la première disposition de cet article, qui soumet à condamnation les biens de l'une des nations trouvés à bord des vaisseaux de Tennemi de l'autre partie contractante, ne pouvait s'appliquer exactement au cas de propriété chargée avant qiiU fût question de la guerre. Sir W. Scott remarque, en rendant son jugement sur ce cas, qu'il ne résultait pas de ce que des bie|^ espagnols chargés sur un vaisseau portugais fussent protégés dans le cas d'une interruption de la guerre, que la propriété por^ tugaise à bord d'un navire espagnol dût devenir immédiatement sujette à confiscation à l'ouverture des hostilités avec l'Espagne; que dans un cas la conduite des parties n'eût pas été différente, si Tévénement des hostilités eût été connu. La cargaison avait droit à la protection du navire en général, par cette stipulation du traité même, si elle avait été chargée en pleine guerre, et a fortiori si elle avait été chargée dans des circonstances encore plus favorables à la neutralité de la transaction. Dans l'autre cas il y aurait lieu de supposer que le traité se rapportait seulement aux biens chargés à bord d'un vaisseau ennemi dans un caractère ouvertement hostile, et que le marchand neutre aurait agi différemment, s'il avait été instruit du caractère du vaisseau au temps du chargement des biens à bord^.
Le même principe a été fréquemment incorporé aux traités entre les diverses nations, au moyen de quoi le principe vaisseaux libres, marchandises libres, est associé à celui de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies. Les traités d'Utrecht le reconnaissent expressément, et il a été* aussi incorporé aux différents traités entre les États-Unis et les républiques de l'Amérique du Sud, avec cette modification a qu'il sera toiyours compris que la propriété
> Robiiison's AdnUraUy Reports, p. 28. The Marianna.
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iiealre trouvée à bord des yaisseanx emieaiis sera leiiae et considérée comme propriété ennemie, et oomme telle exposée à détention et à eonfiscatiimy excepté la propriété chaînée à bord d'un vaisseau ennemi avant la déclaratîoo de guerre, ou même après, si le chargeaient a été fait dans l'ignorance de la guerre; mais les parties contractantes consentent qu'après deux mois écoulés depuis la déclaration de guerre, leurs citoyens ne puissent arguer de l'ignorance du fait^»
^ La liberté générale du commerce neutre à l'égard des
Se^wni^ puissances belligérantes est soumise à quelques exceptions. Parmi elles est le commerce avec l'ennemi, de certains articles appelés c<mtrebande de guerre. L'autorité presque unanime de tous les jurisc<msttltes , des ordonnances de prises et des traités s'accordent à compter parmi ces articles tous les instruments de guerre, ou les matériaux de nature à pouvoir être employés à la guerre. Toutefois, il est assex difficile de concilier les autorités contradictoires tirées des opinions des publidstes, des divers usages des nations, et des textes de difiCérentes conventions ayant pour but de donner à cet usage la forme fixe du droit positif. Grotins, en examinant ce sujet, établit une distinction entre les choses qui ne sont utiles que pour la guerre, celles qui ne le sont pas, et celles pouvant servir indistinctement à la guerre ou à la paix. Pour les premières il s'accorde avec tous les autres jurisconsultes pour en défendre aux neutres le transport dies l'ennemi, et pour leur permettre le transport des secondes ; pour celles de la troisième classa, comme Forgent, les pro- 'visions, les vaisseaux, le matérial maritime, quelquefois il les défend, et d'autres fois il les perm^ selon les wcons-
1 Traité de 4828, entre les États-Unis et la Colombie, aH. 4 3. Par le traité de 4 881, entre les États-Unis et le Mexique; par le traité de 4884, avec le Chili, art. 48, le terme de quatre mois est fixé poar le même effet, et par celui de 4842, avec l'Equateur, art. 16, le terme de six mois.
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lances existantes de la gaerre \ Vattel fait une espèce de distinction semblable, quoiqu'il renfenne les bois et le matériel naval parmi les articles particulièrement employés pour la guerre, et toujours exposés à la capture comme contrebande; et qu'il ne considère les vivres comme tels que dans certaines circonstances, toù l'on espère réduire Tennemi par la faim*.» Bynkershoek combat vivement l'admission, dans la liste des articles de contrebande, d^ cboses qui sont d'un usage commun à la paix et à la guerre. Il considère la limite assignée par Grotins au droit de les intercepter comme se bornant au cas de nécessité, et sous obligation de restitution ou d'indemnité,^ comme ne suffisant pas pour justi6er l'exercice du droit lui-même. U conclut que les matériaux dont on peut faire des articles de contrebande, ne sont pas eux-
* Sed et qusBsiio incidere solet quid liceat in eos qui bostes non sont, aut dici notant, sed hostibas res aliqaas subministrant. Nam et olim et nuper de ea re acriter certatum scimus, cum alii beUi rigorem, alii commerciorum libertatem defenderent.
Primum distingaendam inter res ipsas. Sunt enim qnae in belk> tantum nsnin babent, ut arma: sunt qusB io belle nullum babenl usum, ut quae voluptati inserviunt : sunt quœ et in belle et extra belium osain habent, ut pecaoi», commeatus, naves, et quœ navibus adsunt. in primo geoer e verum est dictum AmalasuintbsD ad Justinianum , in hoetium esse partibus qui ad belluoi necessaria hosti administrât.
Secondom genus querelam non babet In tertio iilo génère usus
RDcipitis distinguendns erit beUi status. Nam si tueri me non possum niai qoa mittuntur interdpiam , nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabit, sed sob onere restitutionis, nisi causa alla accédât. Quod si juris mei exsecationem rerum subvectio impedierit, idque scire potuerit qui advextt, ui si oppidum obseasum tenebam, si portus clausos, et jam dediiio aut pax expectabatur, tenebilur ille mibi de damno cuipa dato, ut qui debitorem carceri exemit, aut fugam ejus in meam fraudem insfruxit: et ad damni dati modum res quoque ejus capi, et domioiuiii eanim debiU oonsequendi causa qusri poterit. Si damnum noodum dederit, sed dare voluerit, jus erit rerum retentiooe eam cogère ut de foturo caveat obsidibus, pignoribus, aut alio modo. Qaod si prseterea evideotissima ait hostis mei in me injustitia , et iUe eum ÏD beilo iniqoissimo oonlirmet , jam non tantum civiliter tenebitar de damno, sed et ctiminaiiter, ut is qui judici imminenti rerum manifestum eximit: aftque eo nomine iioebit in eum statuere quod deiicto coovenit, secundum ea qua de pœnts dixinius, quare intra eum modum etiam spoliari poterit (GaoriDS, d9 Mre beUt ac pacia, lib. IH, cep. 1,8 V, 4,2, 8.)
' Vattkl, Droit des gsnë^ lîv. Ui, chap. vu, S H 2.
mêmes contrebande; parce que si l'on peut prohiber loos les matériaux d'où l'on puisse extraire et fabriquer quelque chose propre à la guerre, le catalogue des objets de contrebande serait presque interminable, attendu qu'il n'y a presque aucune espèce de matériaux dont on ne puisse fabriquer quelque chose propre à la guerre. L'interdiction de tant d'articles se réduirait à l'interdiction totale du commerce, et pourrait tout aussi bien être exprimée de la sorte. U modifie ce principe général, en déclarant qu'il peui arriver quelquefois que les matériaux pour la construction des vaisseaux soient prohibés, a si l'ennemi en a un grand besoin et ne puisse sans eux poursuivre la guerre. » Sur cette base il justifie l'édit des États -Généraux de 4697 contre les Portugais, et celui de 4652 contre les Anglais, comme des exceptions à la règle générale que les matériaux pour la construction des navires ne sont pas de contrebande. Il déclare aussi que aies vivres sont souvent exceptés» de la liberté générale du commerce neutre , a quand les ennemis sont assiégés par nos amis ou de toute autre manière pressés par famine^.»
^ Grotius in eo argumento occupatas, distingait inter res quœ in bello usum habent, et qo» nuUam habent, et qusD promiscoi nsus 8unt, tam in bello, quam extra bellam. Primum genus non hostes hostibus nostris advebere prohibet, secundum permittit, tertinm nunc prohibet, nunc permittit. Si sequamnr, qasB capite prœcedenti dispatata suntf de primo et secundo génère non est, qaod magnopere laboremus. In tertio génère distinguit Grotius, et permittit res promiscui usus intercipere, sed in casu necessitatis , si aliter me meaqœ tueri non possim, et qaidein sub onere restitntionis. Yerum , ut alîa prœteream, quis arbiter erit ejns necessitatis, nam faciUimom est eam praetexere? an ipse ego, qui intercepi? Sic, puto, ei sedet, sed in causa mea me sedere judicem omnes leges omniaqne jura prohibent, nisi qùod usus, tyrannonim omnium princeps, admittat, abi foDdera inter principes explicanda sunt. Nec etiam potui animadvertere, mores gentium banc Grotii distinctionem probasse; magis probarunt, qnod deinde ait, neque obsessis Kcere res promiscui nsns advebere, sic enim alteri prodessem in necem alterlus, ut latins inteiliges ex capite seq. Quod antem ipse ille Grotius tandem addit , distingaendooi esse inter belli justitiam et injustitiam , ad fœderatos, certo casa , pei^ finere posse, sed ad eos, qui neutrarum partium sont, nanqaam pertinere, capite prœced. mihi visus sum probasse.
Ex bis fere intelligo, contrabatida dici, quas uti sunt, bello apta
essp possunt , nec quicquam interesse, an et extra bellnm usum prs»-
le matériel
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Valin et Pothier s'accordent à déclarer que les munitùms de bouche ne sont pas de contrebande d'après la loi des prises de France, ou d'après le droit commun des nations, si ce n'est seulement dans le cas où elles sont destinées à une place assiégée ou bloquée ^
Valin, dans son éèmmentaire sur l'ordonnance sur la ^i^f^^^ marine de Louis XIY, par laquelle toutes les munitions de
béant. Paucissima sant belli instrumenta, quae non et extra belluni pr»beant nsiim soi. Enses gestaœus ornamenti causa , giadiis animadvertimns in facinorosos, et ipso palvere bellico utimur pro oblectamento, et ad testandam pablice laetitiam, nec tamen dubitamus, quin ea veniant Domine tcSv corUrabancLe Waren, De bis, qui promiscui osas suDt, nullus disputandi esset finis, et nulius quoque, si de necessitale seqoimur Grotii senlentiam, et varias, quas adjicit, distinctiones. Excute pacta Gentium, quae diximus, excate et alia qnaD alibi exslant, et reperies, omnia illa appeliari contrabanda, qusD, uti hosiibos suggeruntnr, beliis gerendis inserviunt, sive instrumenta bellica sint, sive materia per se bello apta: nam quod Ordines Générales 6 ma]. 4667, contra Suecos decreverunt, etiam materiam, bello non apiam, sed qa» facile bello aptari possit^ pro conlrabanda esse habendam, singularem rationem habebat, ex jure nempe retorsionis, ut ipsi Ordines in eo décrète significant.
Atqoe ante judicabis, an ipsa materia rerom prohibitarum quoque sit prohibita? Et in eam sententiam, si quid tamen definiat, proclivior esse videtur Zoccbius, de jure feciali, part. IT, sect vu, Quest. 8. Ego non essem, quia ratio et exempla me moveant in contrarium. Si omnem materiam prohibées, ex qua quid bello aptari possit, ingens esset catalogua rerum prohibitarum, quia nuUa fere materia est, ex qua non saltem aiiquid, bello aptum, facile fabricemus. Hac interdicta, tantum non omni commercio interdicimus, quod valde esset inutile. Et S 4, Pacti 4 dec. 4674, inter Carolum II, Angli» regem, et Ordines Générales; et § 4, Pacti 26 nov. 4 675, inter regem Suecorum et Ordines Générales ; et g 4 6 , Pacti 4 2 oct. 4 679, inter eosdem , amicos hostîbus quibus arma non licet, permittunt advehere ferrum, ®s, metallum, materiam navium, omnia denique quœ ad usum belli parata non sont. Quandoque tamen accidit, ut et navium materia probibeatar, si hostis ea quam maxime indigeat, et absque ea commode bellum gerere haud possit. Quum Ordines Générales, in g 2, edicti contra Lysitanos, 34 dec. 4657, ils, qu® communi populorum usu corUrabanda censentur, Lysitanos juvari vetuissent, specialiter addunt in g 3, ejusdem edicti, quia nihil nisi mari a Lysitanis metuebant, ne qois etiam navium materiam ils advehere vellet, palam sic navium materia a contrabandis distincta, sed ob specialem rationem addita. Ob eandem causam navium materia conjungitur cum instrumentis beOi in g 2, edicti contra Angles, 5 dec. 4662, et in edicto Ordinum Generalium contra Francos, 9 mart. 4689. Sed sunt hœ exceptiones, qu» regulam confirmant. (Btkuabhobk, Quœstionum jwis pubUci 2tfr^ I, cap. X.)
1 Valut, Comment, sur l^ordon. de la mar., liv. DI, tit. ix; Des prises, art. 4 4. — PoTBiBR, Traité de propriété, n** 404.
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mariume guerre étaient déclarées de contrebande, dit: cDans la
«•i de coo- ^ '
trebande. guerre de 1700, le goudron y fut compris, parce que les ennemis le déclarèrent de contrebande, excepté celui qui était trouvé sur les vaisseaux suédois, parce que c'est une production de leur crû. (Lettre de M. de Pontchartrain du 35 juillet 1 703.) Dans le traité de commerce conclu avec le roi de Danemark, le 33 août 4748, le goudron a été aussi déclaré de contrebande, avec la poix résine, les voiles, chanvres et cordages, tes mâts et l>ois de construction pour les navires. Aiiisi à cet égard il n'y aurait point à se plaindre de la conduite des Anglais, sans leur contravention aux traités particuliers, car de droit ces choses sont de contrebande aujourd'hui, et depuis le cornmencement de ce siècle; ce qui n'était pas autrefois néanmoins, comme il résulte des anciens traités, et notamment de celui de Saint-Germain-en-Laye, du 33 février 4677, conclu avec l'Angleterre, l'art. 4 portant expressément que toutes ces choses demeureraient libres et permises, de même que tout ce qui pourrait servir à la sustentation de la vie; le tout sauf les places assiégées ou bloquées \ »
Dans le fameux cas du convoi suédois décidé dans la cour anglaise d'amirauté en 4799, sir W. Scott (lord Stowell) déclare que: a Le goudron, la poix et le chanvre envoyés pour l'usage de l'ennemi sont exposés è être saisis comme contrebande de leur propre nature. On ne saurait, je le conçoiS|» dit-il^ a en douter d'après le droit des gens moderne. Anciennement cependant, quand les hostilités de l'Europe étaient moins maritimes qu'elles ne le sont devenues depuis, ces objets étaient de naiure conlat*table, et l'étaient peut-être encore à l'époque de ce traité (le traité de 4664 entre la Grande-Bretagne et la Suède, qui était encore en pleine vigueur au temps où sir W. Scott
* Vauh, CanurMtU, mr Vordan. de la mar.. Ut. Ul, tit. u. Des priieê, art. 9.
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portait ce jugement), ou au moins à l'époque où fut conclu le traité qui en est la base, je veux dire le traité dans lequel fat employé Whitiock, en 4656; car je con-çois que Vatin dise la vérité quand il dit: t/>e droit ces choses (en parlant du matériel naval) sont de contrebande aujourd'hui, et depuis le commencement de ce siècle, ce qui n'était pas autrefois néanmoins;» et Vattei, le meilleur des écrivains modernes sur cette matière, admet explicitement parmi les objets de contrebande positive, «les bois et tout ce qui sert à la construction et à l'armement de vaisseaux de guerre. » Sur ce principe était fondé le nouvel article explicatif du traité danois, conclu en 4780, de la part de la Grande-Bretagne, par un noble lord (Mansfieid), alors secrétaire d'État, dont l'attention s'est portée particulièrement sur les objets de cette nature. Je suis donc d'avis que, quoiqu'on puisse montrer que la nature de ces objets ait été sujette à quelque controverse au temps de Whitiock, quand le traité fondamental fut conclu, traité dans la composition duquel un silence discret fut observé à leur égard, ainsi que dans le dernier traité qui en dérive, l'interprétation cependant que le dernier jugement et la pratique de l'Europe avaient donnée sur ce sujet, pourrait en quelque sorte s'appliquer à ce que les traités s'étaient contentés de laisser sur ce terrain indéfini et disputable où l'avaient placé les nations qui prédominaient alors généralement en Europe^.»
n semble difficUe de considérer les traités de 4656 et de 4664, entre la Grande-Bretagne et la Suède, comme admettant complètement Tinterprétation qu'on en fait dans le jugement ci-dessus cité. Ces traités, ainsi que ceux conclus postérieurement entre les mêmes puissances en 4664 et en 4665, énumèrent tous l'argent monnayé, les munitions de bouche, et les munitions de guerre, comme con-
> RoBiHsoir's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 872. The Maria.
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irebande eotre les parties contractantes. Et le silence discret dont parle lord Stowell est suffisamment remplacé par les traités de 1664 et 4665, qui déclarent' expressément que «lorsqu'une des parties se trouvera en guerre, le commerce et la navigation seront libres pour les sujets de la puissance qui n'y aura pris aucune part, avec les ennemis de l'autre, et qu'ils seront par conséquent libres de leur porter directement tous les articles qui ne sont pas spécialement exceptés par l'art. 4 4 du traité conclu à Londres en 4664, ni expressément déclarés par ce même article prohibés ou de contrebande, ou qui ne sont pas propriété de l'ennemi.» L'article suivant est encore plus explicite. «Et afin que tous ceux qui liront ces présentes sachent quels sont les biens spécialement exceptés et prohibés ou regardés comme contrebande, 0 a paru convenable de les énumérer id, selon ledit onzième artide du traité de Londres. Ces biens spécialement désignés sont les suivants, etc.» Ici vient l'énumération comme dans l'art. 4 4, qui ne fait aucune mention du matériel maritime ^
Cette manière de voir semble être confirmée par l'opinion donnée en 4764, par sir Leoline Jenkins au roi Charles U, sur le cas d'une cargaison de matériel maritime, produit de la Suède, appartenant à un si^et anglais, prise à bord d'un vaisseau suédois et conduite à Ostende par un corsaire espagnol. «On ne doit pas avoir la prétention de faire de la poix et du goudron appartenant aux sujets de Votre Majesté des objets de contrebande. Ces objets n'étant pas énumérés dans le W article du traité fait entre Votre Majesté et la couronne d'Espagne en 4667, sont par conséquent déclarés ne pas être de contrebande dans l'article suivant. La seule objection qui semble s'éle-
' ScHLEGEL, Examen de la sentence prononcée par le ÈribwuU d'amirauté anglaise, le ii juin 1799, dans l'affaire du convoi suédois, p. 1S5.
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ver contre le demandeur dans ce cas, c'est que cette poix et ce goudron sont trouvés non sur un bAtiment anglais, mais sur un bAtiment suédois, comme il résulte des preuves et des actes du bord; et par conséquent le bénéfice des articles du traité espagnol ne peut être invoqué ici, puisqu'ils sont en faveur de notre commerce pour les objets chargés sur nos propres bAtiments, mais non sur des bAtiments étrangers. Mais il n'est pas probable que la Suède ait souffert ou permis dans aucun de ses traités avec l'Espagne que ses propres produits, la poix et le goudron, fassent réputés de contrebande. Si ces biens, donc, ne sont pas jugés saisissables comme étant trouvés sur un vaisseau non libre, ils ne peuvent être jugés par une autre loi que par le droit des gens général; et alors je suis humblement d'avis que rien dans ce cas ne doit être jugé de contrebande par cette loi, si ce n'est pour le cas de places assiégées ou d'une notification faite par l'Espagne à toutes les puissances, qu'elle condamnera toute la poix et tout le goudron qu'elle rencontrera. De sorte qu'en somme, l'intercession et la protection de Votre gracieuse Majesté pour le demandeur, dans sa réclamation, seront fondées non sur l'équité et le vrai sens du traité de Votre Majesté avec l'Espagne, mais sur le droit général et la pratique de toutes les nations \ »
Par le traité de navigation et de commerce d'Utrecht, entre la Grande-Bretagne et la France, renouvelé et confirmé par le traité d'Aix-la-Chapelle en 4748, par le traité de Paris en 4763, par celui de Versailles en 4783, et par le traité de commerce entre la France et la Grande-Bretagne de 4786, la liste des objets de contrebande est strictement limitée aux munitions de guerre; et le matériel maritime, les provisions de bouche, et tous les autres biens non travaillés dans la forme d'un instrument ou d'équipe-
> Vie et correspondance de tir L, Jenkine, vol. II. p. 754. IL 40
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ment poar Tusage de la gaerre de terre oa de mer, sont expressément exclus de cette liste. Le sojet da caractère de contrebande pour le matériel maritime continua d'être une question épineuse entre la Grande-Bretagne et les poissances de la Baltique pendant tout le dix-huitième siède. Divers rel&diements aux prétentions extrêmes de la gaerre sur ce sujet avaient été concédées en faveur du comm^ce d'articles de la provenance et de la production de ces États, soit en leur permettant la libre entrée des ports ennemis, soit en adoucissant la peine primitive de la oon* fiscation, lorsqu'ils étaient saisis, par le droit moins sévère d'empêcher les biens d'être amenés à l'ennemi, et de les employer à l'usage du belligérant, en faisant au propriétaire neutre compensation pécuniaire. Cette controverse fut enfin terminée par la convention entre la Grande-Bretagne et la Russie conclue en 1804, à laquelle le Danemark et la Suède accédèrent ultérieurement. Par le 3* ai^ ticle de ce traité, il est déclaré : « Que pour éviter toute ambiguïté sur ce qui doit être considéré comme contrebande de guerre, Sa Majesté impériale de toutes les Eusaies et Sa Majesté britannique déclarent, conformément au 41^ article du traité de commerce conclu entre les deux couronnes le 40/24 février 4707, qu'elles ne reconnaissent comme tels que les articles suivants, savoir: les canons, les mortiers, les armes à feu, les pistolets, les bombes, les grenades, les balles, les boulets, les fusils, les pierres à feu, les mèches, la poudre, le salpêtre, le soufre, les casques, les piques, les épées, les ceinturons, les selles et les brides, excepté cependant la quantité de ces articles qui peut être nécessaire à la défense du vaisseau et de ceux qui composent l'équipage. Tous autres articles quels qu'ils soient, non énumérés ici, ne seront pas considérés comme munition de guerre de terre ou de mer, ne seront pas siyets à confiscation, et naturellement passeront librement sans être soumis à la moindre difficulté, à moins
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qu'ils ne sèieDi considérés oomme propriété de l'ennemi dans le sens d- dessus établi. D est aussi conv^m que tout oe qui est stipulé dans le présent article sera sans préjudice des stipulations de Tune ou de l'autre couronne avec les autres puissances, au moyen desquelles des objets de même espèce seraient réservés, ou défendus, ou permis.»
Dans le préambule de cette convention, on déclare qu'elle a pour objet la solution des différends entre les parties contractantes résultant de la neutralité armée, par «une invariable détermination dé leurs principes sur les droits de neutralité dans leur application à leurs monar* chies respectives; lequel objet était accompli parles puis* sanoes du Nord, en émettant la règle de iximeaux libres^ biens libres, tandis que la Grande-Bretagne accordait les points revendiqués par ces puissances relatifs à la con* trebande, aux blocus, et au commerce dès côtes et des colonies. »
Le S^ article du traité déclarait aussi que: tLes prin* dpes et les mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles Tune des deux puissances peut être engagée tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux puissances contractantes en matière de commerce et de navigation.
La liste des objets de contrebande coutenue dans la convention entre la Grande-Bretagne et la Russie, à laquelle accéda la Suède, différait à quelques égards de cdle contenue dans le M^ article du traité de 4664, entre la Crrande-Bretagne et la Suède. Afin de prévenir le retour des disputes qui s'étaient élevées relativement à cet article, une convention fut conclue à Londres entre ces deux puissances le 25 juillet 4803. Par cet acte, la liste des objets de contrebande contenue dans la convention entre la
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Grande-Bretagne et la Russie fdt augmentée de raddiUon des artides d'argent monnayé, chevaux et équipement de cavalerie, et pour les vaisseaux de guerre, tous articles de fabrique servant immédiatement à leur équipement, objets qui tous furent soumis à confiscation. Il fut en outre stipulé que tout matériel maritime, produit de Fun ou de Paatre des deux pays, serait soumis au droit de préemption par la partie belligérante, à la condition de payer une indemnité de \ 0 pour cent sur le prix de facture ou valeur courante, et les dépenses. Si les vaisseaux étaient destinés à un port neutre, et s'ils étaient détenus comme soupçonnés d'être destinés à un port ennemi, ils devaient recevoir une indemnité, à moins que le gouvernement belligérant ne préférât exercer sou droit de préemption, auquel cas les propriétaires étaient admis à recevoir le prix auquel auraient monté les marchandises mises en vente à leur desUnatiw, avec le droit de starie et les dépenses \ Les proTi- La doctrine des cours de prises anglaises considérant
sions et le
matériel comme Contrebande les provisions de bouche et le maté-
manlime "^
banda.' ^^' maritime, indépendamment des stipulations spéciales de traité, est complètement exposée par sir W. Scott, dans le cas du Jonge Margaretha, Il établit dans ce cas que le catalogue des objets de contrebande a varié beaucoup, et quelquefois de manière à rendre difficile de déterminer la raison de ces variations, tenant à des circonstances particulières dont l'historique n'a pas accompagné les décisions. «En 1673, quand plusieurs règles incertaines furent posées par l'autorité publique relativement à la contrebande, il fut soutenu par une personne de grand savoir et d'expérience dans l'amirauté anglaise, que par la pratique, le blé, le Dth, rhuile^ pouvaient être jugés de contrebande. Beaucoup plus tard, plusieurs espèces de provisions, comme le beurre, le poisson salé et le ris, ont
iMartens, Becueilf t. VU, p. 150—284.
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été condamnées de contrebande. La règle moderne était que ces provisions ne sont généralement pas de contré* bande, mais qu'eOes peuvent le devenir en des circonstances résultant de la situation particulière de la guerre ou de la condition des parties qui y sont engagées. Parmi les causes tendant à empêcher les provisions d'être traitées comme contrebande, est celle qu'elles sont le produit du pays qui les exporte. Une autre circonstance pour laquelle la pratique des nations montre quelque indulgence, c'est quand les articles sont dans leur état brut, et non fabriqués. Ainsi le fer est traité avec indulgence, quoique les ancres et autres instrumepts qui en sont fabriqués soient directement de contrebande. Le chanvre est considéré plus favorablement que les cordages; et le blé n'est pas regardé comme un objet aussi accusateur que toutes les préparations qu'on en fait à l'usage de l'bomme. Mais la distinction la plus importante est de reconnaître si les articles sont destinés à l'usage ordinaire de la vie ou à Fusage de la guerre. La nature et la qualité du port de destination de ces articles attestent l'espèce de fait auquel la distinction doit s'appliquer. Si le port est un port général de commerce, on devra comprendre que les articles étaient destinés à l'usage civil, quoique parfois une frégate, ou autres vaisseaux de guerre, puissent être contruits dans un pareil port. Au contraire, si le caractère prédominant du port est celui d'un port d'armement naval, il y aura lieu de penser que les articles étaient destinés à l'usage militaire, quoique des vaisseaux marchands fréquentent le même lieu, et quoiqu'il soit possible que les articles aient été destinés à la consommation civile. A cause de l'impossibilité de déterminer la destination finale d'un article andpiHs usus, ce n'est pas une injustice que la règle qui déduit l'emploi définitif de la destination immédiate; et la présomption d'un usage hostile de l'article, fondée sur sa destination à un port de guerre^ est singu-
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lièrement aggrava, si au moment de Tenvoi des articles, il se préparait notoirement un armement considérable auquel un approvisionnement de ces articles aurait été éminemment utile ^»
ArUcies d'à- La (Ustiuction d'après laquelle des articles d'usage "^evloânt* général sont considérés comme contrebande, selon qu'ils
contrebande
par leur sout dostinés à uu pori d'armement maritime, parait avoir
destination ^ ' ^
d'armemciit ^^ P^** '^ *^^® abandonnée par sir W. Scott. Il expose maritime, q^^ ^]^ caractère du port est sans importance, puisque
le matériel naval, s'il est considéré comme contrebande, est tel, sans égard à la nature du port, qu'il soit destiné à un port marchand ou à un port de guerre. La conséquence sera à peu près la même dans les deux cas. Si ce matériel est envoyé à un port marchand, on peut l'employer à l'usage immédiat de Parinement de corsaires, ou l'on peut du port marchand le conduire dans un port de guerre, et là le faire servir à tout ce à quoi il aurait été employé en allant directement à un port d'armement maritime*.» Provisions La doctrino des cours anglaises d'amirauté quant aux contrebande provisious qui deviennent contrebande en de certaines
en certaines , - , * ,
cireonstan- circonstances de guerre, fut adoptée par le gouvernement
ceSa
britannique dans les instructions données à ses croiseurs le 8 juin 1793. Ces instructions leur enjoignaient d'arrêter tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie de grains, ou de farine, destinés à un port de France, et de les envoyer dans un port anglais, pour y être vendus par le gouvernement ou relâchés sous condition que le roattre donnerait garantie de disposer de la cargaison dans les ports de quelques pays amis de Sa Majesté britannique. On justifiait cet ordre en se fondant sur ce que, d'après le droit des gens moderne, toutes les provisions doivent être considérées comme contrebande, et comme telles, exposées à confiscation toutes les fois que priver l'ennemi
'Robinson's AdmiraUy Reports^ vol. I, p. 49S. « iWd., vol. V. p. 305.
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de ces ressoarces est un des moyens à employer poar le réduire. La situation actuelle de la France (était*ii dit) était notoirement teUe, qu'il était nécessaire d'employer ce oioyen de la réduire par les opérations collectives des diSérentes puissaneék engagées .dans la guerre; et le rai* sonnement que tous les jurisconsultes appliquaient aux cas de cette espèce était encore plus applicable au cas présent, dans lequel la détresse résultait du mode inusité de g;aerre adopté par l'ennemi lui-même, qui avait armé la classe presque entière des cultivateurs de France , pour entamer et soutenir les hostilités centre presque tous les gouvernements de FEurqpe. Mais ce raisonnement était par-dessus tout applicable à un commerce qui était en grande partie conduit par le gouvernement actuel de la France, et qu'on ne devait pas regarder plus longtemps comme une spéculation mercantile d'individus privés, mais comme Topérafion immédiate des personnes qui avaient déclaré la guerre et la dirigeaient alors contre la Grande- Bretagne K
Ce raisonnnment rencontra l'opposition des puissances neutres de la Suède et du Danemark, et surtout des États- Unis. Le gouvernement américain insistait sur ce que quand deux puissances sont en guerre, les autres nations qui choisissent de rester en paix conservaient leur droit naturel de continuer leur agriculture, leurs travaux manufacturiers, et toutes leurs autres industries ordinaires ; leur droit de conduire le produit de leur industrie en échange dans tous les pays belligérants ou neutres , comme de cou* tome; leur droit d'aller et vmir librement sans injures et sans vexations; enfin que la guerre chez les autres devait être pour les nations neutres comme si elle n'existait pas. La seule restriction à cette liberté générale du commerce à laquelle se fussent soumises les nations en paix était de
^ Lettre de M. Hammond à M. Jefferson, 12 sept. 4798. Waitk's State PaperSt vol. 1. p. 398.
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ne fournir à aucune des parties les approvisionnemenls purement de guerre, ni d'introduire quoi que ce soit dans une place bloquée par l'ennemL Ces approvisionnements de guerre avaient été assez souvent énumérés dans les traités, sous le nom de contrebande, pour qu'il restât alors peu de chose à en dire. U suflBsait de dire que les grains, le blé et la farine n'étaient pas de la classe des objets de contrebande, et restaient par conséquent articles de commerce libre. L'état de guerre alors existant entre la Grande- Bretagne et la France ne fournissait pas de droit légitime à l'une ou à l'autre de ces puissances belligérantes, d'interrompre l'agriculture des Etats-Unis, ni réchange paisible de leurs produits avec tontes les nations. Si une nation quelconque avait le droit de fermer à leurs produits tous les ports de la terre , excepté les siens et ceux de ses amis, elle devait aussi fermer ces derniers pour prévenir en même temps l'exportation de ces produits K
Dans le traité conclu par la suite entre la Grande-Bretagne et l'Amérique, le 19 novembre 4794, il fut stipulé (art 4 B) que sous la dénomination de contrebande, seraient compris toutes les armes et approvisionnements servant pour la guerre. «Et aussi les bois de construction pour les navires, le goudron, ou la résine, le cuivre en feuille, les voiles, le chanvre et les cordages, et généralement tout ce qui peut servir directement à l'armement des vaisseaux, excepté seulement le fer brut et les planches de sapin, a L*article continue alors en établissant que: c Attendu que la difficulté de s'accorder sur les cas précis dans lesquels les provisions de bouche et aiUres articles qui généralement ne sont pas de cotUrebande peuvent être regardés comme tels, rend nécessaire de pourvoir aux inconvénients et aux mal* entendus qui pourraient alors s'élever: il est en entre consenti que toutes les fois que de pareils articles, qui
1 Lettre de M. Jeffereon à M. T. Piiikney, 7 sept. 4793. Waite's State Paper s, y o\. I, p. 393.
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devienneiK ainsi de contrebande, d'après le droit des gens existant, seront pour cette raison saisis, ces mêmes articles ne seront point confisqués, mais leurs propriétaires seront promptement et complètement indemnisés; et ceux qui auront fait la capture, on, à leur défaut, le gouvernement sous l'autorité duquel ils agissent, payeront aux maîtres ou propriétaires de ces vaisseaux l'entière valeur de tous ces articles avec un raisonnable bénéfice mercantile sur eux, ainsi que le fret et le droit de starie se rattachent à cette détention.»
Les instructions de juin 1793 avaient été révoquées Règlement
^ anglala
avant la signature de ce traité: mais avant sa ratification, "«r.^®* le gouvernement anglais rendit, en avril 4 795, une ordon- ^^^ ^'^^ nance du conseil enjoignant à ses croiseurs d'arrêter et détenir tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie de grains, de farine, de blé, et autres articles de provisions de bouche, destinés à un port de France, et de les diriger dans les ports qui seront le plus commodes pour que ces grains, farines, etc., puissent être achetés de la part du gouvernement
Cette dernière ordonnance fut ensuite révoquée, et la question de sa légalité devint le sujet d'une discussion devant la commission mixte constituée, d'après le traité, pour décider sur les réclamations des citoyens américains pour raison de captures irrégulières ou illégales, et de condamnation de leurs bâtiments, et autre propriété sous l'autorité du gouvernement anglais. L'ordonnance était justifiée sur deux fondements:
4^ Qu'elle avait, été faite alors qu'on avait en vue de réduire l'ennemi par famine, et que dans un tel état de choses des provisions dirigées dans les ports de l'ennemi devenaient assez de contrebande pour justifier la Grande- Bretagne de les saisir, sous la condition de payer le prix de facture d'expédition avec un raisonnable bénéfice mer* cantile sur ce prix, ainsi que le fret et le droit de starie.
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S* Que rordonnance se justifiait par la nécesiUé, la natioD anglaise étant à cette époque menacée d'une disette des articles qu'on avait ordonné de saisir.
Le premier de ces principes reposait non-seulement sur le droit des gens général, mais sur l'article précité du traité entre la Graode-Bretage et rÂmérique.
L'évidence alléguée de ce prétendu droit des gens était principalement le passage suivant de Vattel: «Les choses qui sont d'un usage particulier pour la guerre, et dont on empêche le transport chez l'ennemi, s'appellent morcftcmdises de contrebande. Telles sont les armes, les mumtions de guerre, les bois et tout ce qui sert à la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre, les chevaux et les vivres même, en certaines occasions, ou l'on espère de réduire l'ennemi par la faim K^
En réponse à cette autorité, on exposa qu'il suffirait de dire qu'elle était tout au plus équivoque et indéfime, puisqu'elle ne désignait pas quelles sont les conjonctures au moyen desquelles on puisse soutenir «qu'il y ait espoir de réduire l'ennemi par la faim,» et qu'il était tout à fait conséquent d'affirmer que cet espoir doit reposer sur une chance évidente et palpable d'effectuer la réduction de l'ennemi par ce mode odieux de guerre, et que le droh des gens n'admet l'existence d'une pareiUe chance que dans certains cas déterminés , tels qu'un véritable siége^ un blocus ou l'envahissement de places particulières. On rendrait cette réponse encore plus satisfaisante, en comparant le passage ci-dessus cité avec les opinions plus précises d'autres écrivains respectables sur le droit international, au moyen de quoi on pourrait découvrir ce que Yattel ne semble pas expliquer: la combinaison de circonstances auxquelles ce principe soit applicable ou auxquelles on veuille l'appliquer.
' Vattbl. DroU des gent, liv. 111, chap. vu. § ^^S.
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Mais a n'était pas nécessaire de se reposer entièrement sur cette réponse, pnisqne Vattel fournissait Ini^méme un commentaire assez exact sur le texte vague qu'il avait donné. Le seul exemple cité par cet écrivain qui vint se ranger sous son principe g!énéral, est celui que Grotius avec lui a tiré de Ptutajque. «Le roi Démétrius,» comme le dit Grotius, «avait déjà soumis TAttique, il avait pris la vUle de Rhamus, et était sur le peint (f affamer Athènes, quand il vint un vaisseau étranger qui y portait des vivres. » Yattel en parie comme d*un cas où les provisions étaient de contrebande (section 47), et quoiqu'U ne se serve pas de cet exemple dans le but déclaré de spécifier davan-^* lage le passage cinlessus cité , cependant; comme il n'en mentionne pas d'autre auquel il puisse se rapporter, il devient très-évident qu'il ne veut pas pousser la doctrine de contrebande spéciale plus loin que ne le permettrait cet exemple.
On devait observer aussi que, dans la section 113, il déclare expressément que tous biens de contrebande (y comprenant naturellement ceux qui deviennent tels en raison des conjonctures dont il a parlé à la fin de la section 112), doivent être confisqués. Mais personne ne prétendait que la Grande-Bretagne eût pu légalement confisquer les cargaisons capturées d'après l'ordonnance de 1795. Et encore si les saisies opérées en vertu de cette ordonnance rentraient dans l'opinion exprimée par Vattel, la confiscation des cargaisons saisies aurait pu être justifiée. D avait été établi depuis longtemps que tous les biens de contrebande sont exposés à confiscation selon le droit des gens, qu'ils soient contrebande de leur nature ou qu'ils le deviennent par la force des circonstances existantes. Même dès les temps anciens, alors que cette règle n'était pas si bien établie, nous trouvons que les nations qui cherchaient à s'exempter de la confiscation ne réclamèrent jamais cette exemption en prenant pour base des descrip-
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lions particulières, mais en s^appuyant sor des raisons générales embrassant tous les cas de contrebande que ce soit Comme il était admis, donc, que les cargaisons en question n'étaient pas sujettes à confiscation comme contrebande, il était évident que la circonstance qui avait donné naissance à l'ordonnance ne pouvait avoir été de la nature de celles que Yattel avait en vue, ou, en d'autres termes, que les cargaisons n'étaient pas du tout devennes contrebande dans le vrai sens de son principe oa dans aucun principe connu du droit des gens général.
L'autorité de Grotius fut aussi invoquée à l'appui du principe mis en avant
Grotius divise les objets en trois classes: il déclare ceux de la première classe complètement de contrebande; ceux de la seconde pas aussi complètement; et quant à la troisième, il dît: «In tertio illo génère usus andpitis distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non pos* sum nisi quœ mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi causa alia accédât» Cette «causa alia,» il l'explique eosuite par un exemple, «ut si oppidum obsessum tenebam, si portus clauses, et jam deditio aut pax expectabator.»
Cette opinion de Grotius ne paraît pas porter du tout sur l'idée de contrebande, mais simplement sur celle d'une pure nécessité de la part du belligérant qui capture, n ne considère pas le droit de saisie comme un moyen d'effectuer la réduction de l'ennemi, mais comme un indispensable moyen de défense de notre part. H n'établit pas quo la saisie sur la conduite illégale supposée du neutre qui essaye d'introduire des articles de la 3^ classe (parmi lesquels sont comprises les provisions de bouche), non deitinës à un port assiégé ou bloqué^ que cette saisie, disonsnous, soit légale quand elle n'est faite qu'en vue d'inquiéter ou de réduire Tennemi^ mais seulement quand elle est faite en vue de notre conservation et de notre défense,
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poussés que nous sommes par oeUe nécessUô impérieuse 6( non équivoque qui brise toutes distinctions de propriété, et qui sous de certaines conditions fait revivre le droit originaire d'user des choses comme si elles étaient en commun.
Cette nécessité, il l'explique longuement dans son second volume (cap. II, sect. 6), et dans le passage que nous venons de citer, il renvoie expressément à cette explication. Dans les sections 7, 8 et 9, il expose les conditions jointes à ce droit de nécessité ainsi: 4^ On ne Texercera pas avant d'avoir épuisé tous Mes moyens possibles; 2^ non plus si le vrai propriétaire se trouve dans la même nécessité; 3^ restitution sera faite aussitôt que possible.
Dans son 3® livre (ch. 47. sect. 4), récapitulant ce qu'il a dit auparavant sur ce sujet, Grotius donne de plus am-» pies explications sur cette doctrine de la nécessité, et confirme de la manière la plus explicite l'interprétation donnée sur les textes ci-dessus cités. Et Rutherforth, dans son commentaire sur Grotius (lib. III, cap. i, sect. 5), explique aussi ce qu'il dit là du droit de saisir les provisions en se fondant sur la nécessité, et il suppose que le sens est que la saisie ne pourrait se Justifier seulement dans cette vue, «à moins que le besoin de ces objets soit tel qu'il ne nous soit pas possible de nous en passer^.»
Bynkershoek limite aussi le droit de saisir les biens qui généralement ne sont pas contrebande de guerre (entre autres les provisions de bouche) aux cas que nous avons rapportés ci-dessus*.
Il parait donc, autant que l'autorité des jurisconsultes peut influencer la question, que l'ordonnance de 4795 ne pouvait reposer sur aucune idée juste de contrebande, et ne pouvait, sous ce point de vue, être justifiée par la raison de la chose ou l'usage reconnu des nations.
^ RuTBEKFOiTH^ hstit., voI. U, b. II, chap. n. § 49. ' Btruuhock, QfKBitiomm juris fmbHei Ub. I, cap. a.
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Si la simple espéraiioe, qadque bien fondée qu'elle ttt en appai:enoe, d'iaquiéter ou de réduire un eonenû eo interceptant le commerce neutre des articles de provisions de bouche (qui en eux-mêmes ne sont pas plus de contrebande que les marchandises ordinaires) destinés aax ports non assiégés ni bloqués, autorisait cette interruption, il s'ensuivrait qu'un belligérant pourrait en tout temps empêcher, sans siège ni blocus, toute espèce de commerce avec l'ennemi; puisqu'on tout temps il y a lieu de croire qu'une nation ayant peu ou point de vaisseaux pourrait être plongée dans une détresse si complète , si l'on empêchait les autres nations de commercer avec elle, qu'nn pareil empêchement serait un poissant moyen de Id réduire. Le pindpe est de nature si large, qu'il est impossible d'y poser des limites. Il n'y a pas de distinction solide, sous ce point de vue, du principe entre des provisions et mille autres articles. Il faut que l'homme se vêtisse, comme il faut qu'il se nourrisse, et même la privation des commodités de la vie est vivement sentie par ceux à qui l'habitude les a rendues récessahres. Une nation doit être affaiblie et appauvrie en proportion qu'elle peut être privée de ses relations commerciales accoutumées avec les autres États; et s'il peut être permis à un belligérant de violer la liberté du commerce neutre à l'égard d'un article non de contrebande m se, dans l'espoir d'inquiéter l'ennemi ou de le réduire par la saisie de cet article et son interruption à ses ports, pourquoi, sur le même espoir d'incommodité pour l'ennemi, ne pas couper autant que possible par des capture toute communication avec loi, et frapper ainsi en même temps avec effet son pouvoir et ses ressources?
Quant au ^S^ article du traité de 4794 , entre les États- Unis et la Grande-Bretagne, il devait évidemment laisser la question où il l'avait prise. Les deux parties contractantes ne pouvant tomber d'accord sur la définition des cas
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dans lesqnds les provisions de bouche et les autres artides qui généralement ne sont pas de contrebande devraient être regardés comme tels, adhérèrent eonjointement à ce qui va suivre. (Le gouvernement américain insistait pour que la qualité de contrebande fût attachée aux articles destinés à une place réellement assiégée, bloquée, ou en* vahie, tandis que le gouvernement anglais soutenait qu'on devait l'étendre à tous les cas où il y avait espoir de ré* duire Tennemi par la famine.) «Toutes les fois que des articles devenant ainsi contrebande d'après le droit du gens existant, seront pour cette raison saisis, ces susdits articles ne seront pas confisqués,» mais les propriétûres devront être complètement indemnisés de la manière établie dans l'article. Quand le droit des gens existant au moment où le cas se présente, poononce les articles de contrebande, on peut par cette raison les saisir; quand il prononce le contraire, les articles ne doivent pas être saisis. Chaque partie était ain«i laissée aussi libre que l'autre de décider si dans le cas donné le droit des gens les prononce ou non de contrebande, et aucune n'était forcée de se gouverner par l'opinion de l'autre. Si Tune des parties, sous le faux prétexte d^étre autorisée par le droit des gens, faisait une saisie, l'autre ^tait parfaitement libre de la contester, d'en appeler à ce même droit des gens, et, si elle le jugeait à propos, de recourir aux représailles et à la guerre.
Quand au second fondement sur lequel on justifiait l'ordonnance, la nécessité (la Grande-Bretagne, comme on l'alléguait, étant lors de sa promulgation menacée d'une disette des articles qu'on avait ordonné de saisir), il fut répondu qu'on ne pouvait nier que l'extrême nécessité ne dût justifier une pareille mesure. D importail seulement de s'assurer que la nécessité existât alors, et de quelle manière le droit qu'elle donnait pût être mis à exé^ cntion.
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Grotius, et les aatres juriaconsalles sar ce sujet, s'accordent à déclarer qu'A faut que la nécessité soit réeUe et pressante, et que même alors elle ne confère pas le droit de s'approprier le bien d'autrui avant que tous les autres moyens praticables de secours n'aient été tentés inutilement. On ne pouvait douter qu'il n'y eût d'autres moyens praticables d'éviter la calamité appréhendée par la Grande-Bretagne. L'offre d'un marché avantageux dans les différents ports du royaume était un expédient évident pour y attirer les produits des autres nations. Pour un commerce profitable les marchands n'ont pas besoin d'être forcés; ils enverront leurs cargaisons où Fintérét les invite; et si ce stimulant leur arrive à temps, il produira toujours l'effet qu'on s'est proposé. Mais tant que la Grande-Bretagne offiraii moins pour les nécessités de la vie que ce qui pouvait être obtenu de son ennemi, ne devait-on pas s'attendre à voir les vaisseaux neutres rechercher les ports de cet ennemi, et passer devant les siens sans y entrer. Pouvait-on dire que, d'après la simple appréhension (non d'après la véritable expérience) de disette, elle était autorisée à avoir recours aux moyens violents de saisir des provisions appartenant aux neutres, sans essayer les moyens d'approvisionnements compatibles avec les droits des autres et non incompatibles avec le besoin? Après que cette ordonnance eut été rendue et mise à exécution, le gouvernement anglais fit ce qu'il aurait dû faire auparavant: il offrit une prime sur l'importation des artides dont on manquait La conséquence fut que les neutres vinrent avec ces articles, au point qu'à la fin la place fût encombrée. Le même arrangement, s'il eût été donné plus têt, aurait rendu totalement inutile l'ordonnance de 1795.
Sur ces fondements une pleine indemnité fut accordée par les commissaires, dans le 7^ article du traité de 4 794, aux propriétaires des vaisseaux et cargaisons sidsis en
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vertu des ordonnance^y tant pour la perte d'un marché que pour les autres conséquences de leur détention \ Le transport des militaires ou des dépêches au service . $ 95.
'^ Transport de
de l'ennemi est de même nature que le transport des biens „^{j[||f''°®' de contrebande. Un vaisseau neutre qui es t^ employé au ^^^^f^l^^l* transport des forces ennemies est sujet à confiscation s'il ^^ '«"»«>">• est capturé par le belligérant adverse. Le fait d'avoir été violemment forcé d'entrer au service de l'ennemi ne l'exempterait pas. Le maître ne peut avoir la permis- . sion d'affirmer qu'il était agent involontaire. Un acte de violence exercé par une puissance belligérante sur un vaisseau ou une personne neutre dAt^il être considéré comme justification d'un acte contraire au devoir reconnu du caractère neutre, il y aurait un terme à toute prohibition d'après le droit des gens de eonduire de la contrebande ou de s'engager dans tout autre acte hostile. Si quelque perte est essuyée dans le service, le neutre qui accède à de pareilles demandes de la part de l'ennemi doit chercher réparation auprès du gouvernement qui loi a imposé cette contrainte *. Quant au nombre de personnes militaires nécessaire pour assujettir le vaisseau à confiscation, il est difficile de le déterminer, puisqu'un nombre très-petit de personnes de haute qualité et d'un caractère éminent peut être de bien plus d'importance qu'un nombre beaucQiq) plus grand de personnes de condition inférieure. Aliéner un général expérimenté, en de certaines circonstances, pourrait être un acte bien plus nuisible que le transport de tout un régiment. Les conséquences d'un pareil secours sont plus grandes, et alors le belligérant a un droit plus légitime de le prévenir et le punir. Et il n'est pas évident, dans le jugement des cours de prises, que le maître soit ignorant de la nature du service dans lequel il est
'Art. 7 du traité de 4 784. MS. Opinion da M. W. Pinkney, cas da Neptune.
' RoBUfSon's Admirtmy Reports, yol. IV, p. S56. The Carolina. n. • 41
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engagé. On juge suffisant quli y ait eu un préjudice résultant pour le belUgérant de Pemploi où le vaisseau est trouvé. Si la contrainte est employée, elle opère comme la violence; et si réparation doit être cherchée contre quelqu'un, ce doit être contre ceux qui ont, par l'emploi de la force ou de la fraude, exposé la propriété au danger. Autrement on se servirait constamment de pareils moyens de transport, et il serait presque impossible, dans le plus grand nombre des cas, de prouver la connaissance de cause de l'offenseur immédiat K
Le transport frauduleux des dépêches de rennemi exposera aussi le vaisseau neutre dans lequel elles sonl transportées à capture et à confiscation. Les conséquences d'un pareil, service sont sans limites, elles s'étendent infiniment au delà de Feffet de toute contrebande qui puisse être introduite. « Le transport de deux ou trois cargaisons de matériel militaire,» dit sir W. Scott, «est nécessairement un secours de nature limitée; mais dans la transmission de dépêches peut être remis le plan entier d'ane campagne qui détruise tou*^ les plans de l'autre belligéranl dans cette partie du monde. Il est vrai, comme on Pa dit, qu'une seule balle a pu enlever Charles XII, et produire, les effets les plus désastreux dans une campagne. Mais c'est là une conséquence si éloignée et si accidentelle, qu'en regard des événements de l'humanité, c'est nue imperceptible quantité dont on ne tient aucun compte; et la pratique en conséquence a admis que ce n'est que sur des quantités considérables que le délit de c<mtrebande est établi. Le cas de dépêches est très-diffiteeiA: il est impossible de limiter une lettre à des proportions tellement petites qu'elle ne soit capable de produire les conséquences les plus importantes. C'est donc un service qui, à quelque degré qu'il existe, ne peut être considéré
1 Roumoiv't ÀdméraUy ReporU, vol, VI, p. 4S0. The Orosembo.
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que sons on seol caractère, comme un acte de la nature la plus hoatfle. Le délit de transport frauduleux de dépêches au service de Tennemi étant donc plus grand que celui de transport de contrebande en quelques circonstances, 0 devient absolument nécessaire autant que juste de re~ courir à quelque autre châtiment que celui infligé aux cas de contrebande. La confiscation de Tarticle nuisible, qui constitue la peine de la contrebande quand le vaisseau et la cargaison n'appartiennent pas à la même personne, serait ridicule appliquée aux dépêches. D n'y aurait aucun fret dépendant de leur transport, et alors cette peine ne pourrait par la nature des choses être appliquée, n faut donc confisquer le bâtiment qui les. portée»
Mais porter les dépêches d'un ambassadeur ou autre ministre public de l'ennemi résidant dans un pays neutre est une exception au raisonnement sur lequel est fondée la règle générale ci-dessus. ^tCe sont les dépêches de personnes qui sont, d'une manière particulière, l'objet de la protection spéciale du droit des gens, et résidant dans le pays neutre à l'efTet de conserver les relations d'amitié entre cet État et leur gouvernement Sur ce point s'élève une distinetion très-importante à l'égard du droit de fournir le transport. Le pays neutre a le droit de conserver ses relations avec l'ennemi, et vous n'êtes pas libre de conclure que toute communication entre eux participe, en quelque sorte, de la nature d'hostilité contre vous. Les limites assignées aux opérations de la guerre contre les ambassadeurs, par les publicistes, sont que le belligérant peut exercer son droit de guerre contre eux partout où le caractère d'hostilité existe. D peut arrêter l'ambassadeur de son ennemi à son passage. Mais une fois arrivé dans le pays neutre, et lorsqu'il a pris les fonctions de sa charge, et a été admis dans son caractère représentatif, le ministre
1 RoBiKSOR^s AdmiraUy Reparts, vol. VI. p. 440. Tbe Atalanto,
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devient une sorte à*homme intermédiaire, ayant droit à des privilèges particuliers, comme mis h part pour la conservation des relations d'amitié et de paix, pour maintenir ce à quoi toutes les nations sont en quelque sorte intéressées^ Si Ton arguait qu'il conserve sou caractère national sans mélange, et que même sa résidence est considérée comme une résidence dans son propre pays, on répond que c'est une fiction de la loi inventée pour sa plus grande protec^ tion, et, comme telle, cette fiction ne doit pas être ét^idoe au delà du principe dont elle émane. On Va établie comme un privilège, et Ton ne peut s'en servir au désavantage du nlinistre qui en jouit. Pourrait-on dire que, d*après ce principe^ ce dernier est assujetti à tous les drotls de la guerre dans le pays neutre? Assurément, non. U est là pour entretenir les relations de paix et d'amitié, dans les intérêts de son pays d'abord, mais en même temps pour le progrès et la garantie des intérêts qu'a aussi le pays neutre dans la continuation de ces relations. Il faut considérer aussi dans cette question ce qui est dû à la convenance de l'État neutre; car ses intérêts peuvent exiger que les rapports de correspondance avec le pays de l'ennemi ne soient pas tout à fait interdits. On pourrait croire que cela va presque à déclarer que l'ambassadeur de l'ennemi ne résidera pas dans le territoire neutre, si on le déclare privé des seuls moyens de communiquer avec son pays. Car dans quel but résiderait-il dans ce territoire, sans l'opportunité d'une semblable communication? C'est aller trop loin que de dire que toutes les affaires de deux État seront conduites par le ministre de l'État neutre résidant dans le pays de Fennemi. La pratique des nations a accordé aux États neutres le privilège de recevoir des ministres des puissances belligérantes, et celui d'une négociation immédiate avec elles ^»
1 Sir W. Scott, Robinson's Admiralty Reports, vol. VI, p. 461. La Caroline.
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En général, quand le navire et la cargaison n'appar- (ss.
Pflioe pour
tiennenl pas à la même personne, les articles de contre- le uviuport bande seuls sont confisqués, et Ton refuse à celui qui a ^rebande. fait le transport le fret auquel il a droit pour les articles non coupables qui sont condamnés comme propriété de TennemL Mais quand le navire et les articles non coupa* blés de la cargaison appartiennent à la même personne, le transport de contrebande, avec des circonstances frauduleuses ou de faux papiers et une fausse destination, entraînent la confiscation du navire et celle de la cargai* son. On a soutenu également que le même effet résulte pour le transport d'articles de contrebande dans un vaisseau dont le propriétaire est forcé, par obligation expresse des traités subsistant entre son pays et le pays de celui qui a fait la capture, de s'abstenir de conduire de pareils artides à l'ennemi. En pareil cas on dît que le vaisseau se dépouille de sa neutralité, et est exposé à être traité à la fois comme un vaisseau ennemi et comme un violateur des traités solennels du pays auquel il appartient K
La règle générale relative aux articles de contrebande est, comme l'expose sir W. Scott, que les articles doivent être pris in delicto, pendant l'exécution réelle du voyage au port ennemi. « D'après le sens actuel du droit des gens, on ne peut pas, en général, prendre les produits au retour du voyage. Du moment où le vaisseau quitte le port pour une destination hostile, le délit est complet, et il n'est pas nécessaire d'attendre que les biens s'efforcent véritablement d'entrer dans le port ennemi; mais en outre, si les biens ne sont pas pris in delicto et pendant l'accomplissement réel du voyage, on n'y attache généralement
1 RoBiNftOM*» Admiraltp BeporU^ vol. i, p. 94. Tbe Ringende Jacob. Page 444. The Sarah Christina. Page 288. The Mercurius. Vol. III, p. «47. The Franklin. Vol. IV, p. 69. The Edward. Vol. VI, p. 4â5. The Ranger. Vol. lU, p. 295. The Neutralitet.
Poar savoir jusqu'à quel point le propriétaire du vaisseau est responsable des actes du mattre en cas de contrebande . voyez Whbatoh's Reports, vol H, appendix, note 4 , p. 87 et 88.
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pas de peine aiqourdlmi. ^b Mais ce savant magnat applique une rè{^ différente à d'autres cas de contrebanda transportée d'Europe aux Indes .orientales, avec de faux papiers et une fausse destination, dans le but de cacher l'objet véritable de l'expédition. La cai^aîson de retonr, produit de la cargaison d'exportation, prise au retour du voyage, fut déclarée susceptible de condamnation*. Quoique la politique générale du gouvernement américaiD, dans ses relations diplomatiques, ait cherché à limiter le catalogue des objets de contrebande, en les bornant strictement aux munitions de guerre, et en excluant tous les articles d'usage général, il se présenta, pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, un cas remarquable dans lequel la cour suprême de cette dernière puissance parait avoir été disposée à adopter tous les principes de sir W. Scott relatifs aux provisi<ms de bouche devenant contrebande en de certaines drconstanoes. Mais comme ce n'était pas le cas d'une cargaison de propriété neutre supposée susceptible de capture et de confiscation comme contrebande de guerre, mais le cas d'une cargaison de propriété emnemie allant ravitailler les forces navales et militaires de Tennemi, et dairemeat susceptible de condamnation, la question était de savoir si le maître neutre avait droit à son fret comme dans les autres cas de transport d'articles innocents, propriété de l'ennemi; et il n'était pas essentiel, pour décider ce cas, de déterminer en quelles circonstances des articles onopâû MUS peuvent devenir contrebande. Sur cette questioo
1 RoBiRsoi's ilcfmtf olly Reports, vol. UI, p. 168. The looina.
* Ibid., vol. II, p. 848. La Rosalie et Betty. Vol. III, p. 129. The Nancy. Il est permis de douter de la justesse de ces dernières décisions, car pour soutenir la peine, il faut qu'en principe il y ait déUt au moment de la saisie* Soumettre la propriété à coniiscation, taadif que l'offense ne continue plus, serait l'étendre indéfiniment, noiH seulement au voyage de retour, mais à toutes les cargaisons lùtores du vaisseau, qui ne serait jamais ainsi purifié de la contagion oommu' niquée par les articles de contrebande.
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devaDt la cour, il semble qu'il n'y aurait pas eu de différence d'opinion parmi les juges américains dans le cas d^une guerre ordinaire; tous étant d'accord sur le prin* cipe, qu'un neutre conduisant des approvisionnements aux forces navales ou militaires de l'ennemi s'expose, d'aprôs rinterprétation la plus indulgente du droit international, à la perte du fret* Mais le cas était celui d'un vaisseau suédois capturé par un croiseur américain, pendant Taote d'un transport d'une cargaison de propriété anglaise, consistant en orge et avoine, pour l'approvisionnement des armées alliées dans la péninsule espagnole; les États-Unis étant en guerre avec la Grande-Bretagne, mais en paix avec la Suède, et toutes les autres puissances aUiées contre la France. Dans ces circonstances, la majorité des juges fut d'avis que le voyage était illégal, et que le sujet neutre qui avait fait le transport n'avait pas droit à son fret sur la cargaison condamnée comme propriété en-
n fut exposé, dans le jugement de la cour, que les cours de prises anglaises avaient jugé solennellement qu'être en* gagé dans le service de transport de l'ennemi, conduire des militaires k son service, ou transmettre des dépêches, sont des actes d'hostilités qui assujettissent la propriété à confiscation. Dans les cas ci-dessus on ne pensait pas que le fait du voyage pour un port neutre changeât le caractère de la transaction. On soutenait que le principe de ces décisions était qu'on devait regarder l'inculpé comme s'étant mis au service de l'État ennemi, comme l'assistant en détournant de lui les rigueurs de la guerre, et en favorisant ses projets offensifs. Or on ne pouvait distinguer, en principe, ces cas de celui soumis à la cour. Ici c'était une cargaison de provisions exportée du pays de l'ennemi dans le but avoué d'approvisionner l'armée ennemie. Sans cette destination, on n'aurait pas laissé du tout exporter la cargaison. C'était en vain qu'on soutenait que l'effet
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direct du voyage n*6tail pas de soutenir les hosliBtés anglaises contrq les États-Unis. C'était donner indirectement à l'ennemi le pouvoir d'opérer contre eux avec plus de vigueur et de promptitude, et augmenter sa force disponible. Mais ce n'était pas de l'eflèt de la transaction particulière que s'occupait la loi: c'était de la tendance générale de pareilles transactions à aider les opérations militaires de l'ennemi et à tenter de dévier de la stricte neutralité. La destination à un port neutre ne pouvait changer l'application de cette règle. Elle faisait seulement indirectement ce qui était directement prohibé. Pourrait-on soutenir qu'un neutre pût loyalement transporter des provisions à la flotte anglaise, tandis qu'elle serait rassemblée à Bordeaux et préparerait une expédition contre les États-Unis? Pourrait-on soutenir qu'il pût loyalement approvisionner une flotte anglaise en station sur les côtes de l'Amérique? On avait essayé de distinguer ce cas des cas ordinaires d'emploi comme bâtiment de transport de l'ennemi, sous prétexte que la guerre de la Grande-Bretagne contre la France était une guerre distincte de celle contre les États-Unis, et que les sûyets suédois avaient parfaitement droit d^assister les Anglais contre la France, quoiqu'ils ne l'eussent pas contre les États-Unis. Mais la cour soutint que quel que fût le droit du roi de Suède d'agir de sa propre autorité, les vaisseaux suédois qui s'engageaient au service réel de la Grande-Bretagne, ou transportaient un matériel exclusive* ment à l'usage des armées anglaises, devaient à tous égards être regardés comme bâtiments de transport anglais. Il importait fort peu dans quelle entreprise particulière ces armées pussent être engagées à cette époque, car les ennemis des États-Unis avaient profité de même de ce bénéfice important, en obtenant de cette manière une plus grande force disponible contre eux. Dans* le Frendship (6 Rob. 420), sir W. Scott, en parlant sur ce sv^ei, déclare: « qu'il n'est d'aucun intérêt que les hommes ainsi transportés
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doivent ou non être employés à une expédition immédiate. Le simple changement de lieux de détachements, et le iransperi de matériel d'une place à Fautre, sont remploi ordinaire d'un bâtiment de transport, et il est fort peu important de distinguer si tel ou tel cas se joint à un service actif immédiat de l'ennemi. Il peut ne pas y avoir d'intention d'action immédiate h déplacer des forces d'établissements éloignés; mais l'importance générale d'avoir des troupes transportées dans des lieux où il convient qn'dles soient rassemblées pour l'usage présent ou fùtury est ce qui constitue l'objet et l'emploi des bâtiments de transport. » Il était évident que le savant magistrat n'avait pas jugé important le lieu où le matériel pût être destiné, et il devait importer également peu quel dût être l'emploi immédiat des forces ennemies. Ces forces étaient toujours hostiles à l'Amérique en quelque lieu qu'elles se trouvassent. Aujourd'hui elles pourraient agir contre la France, demain contre les États-Unis. Et la vie et l'activité étaient d'autant plus communiquées à fous leurs mouvements, qa'dles étaient elles-mêmes plus abondamment approvisionnées. U n'était donc pas important qu'il y eût ou non une autre guerre distincte dans laquelle les ennemis des États-ynis lussent engagés. Il suffisait que leurs armées lassent partout les ennemis de l'Amérique, et que tout secours a elles prêté dût agir directement ou indirectement au préjudice de cette dernière puissance.
La cour était donc d'avis que le voyage dans lequel s'était engagé le vaisseau était illicite, et incompatible avec les devoirs de neutralité, et que c'était une indulgence très-grande de I9 part de la justice que de borner la peine à un simple refus de fret^
On avait prétendu, dans l'argument du cas ci-dessus, |n que l'exportation de grain dlrlande étant généralement de la so^rra prohibée, un neutre ne pouvait légalement s'engager dans ^
> Wbbator's Reports, vol. 1, p. 389. The Commerces.
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06 ûommeroe pendant la guerre, d'après le prindpe de ce qu'on appelait: «la règle de la guerre de 4756|9 dans aon application au oommerce des colonies et des oètes d'un ennemi, commerce généraleiçent non ouvert en temps de paix. La cour jugea inutile de considérer les priadpee sur lesquels les cours de prises anglaises basaient cette r^|e^ ne les regardant pas comme applicables au cas en Jugement Mais la légalité de la règle elle-même a toqjours été contes* tée par le gouvernement américain, et elle parait dans son origine avoir été fondée sur des prindpes très-differénts de ceux qui ont été plus récemment mis en avant pour' sa défense. Pendant la guerre de 4 756, le gouvernement firançais trouvant le commerce de ses colonies presque entièrement coupé par la supériorité maritime de la Grande-Bretagne, abandonna le monopole de ce commerce, et permit aux Hollandais, alors neutres, de conduire le commerce entre la mère*patrie et ses colonies, en. vertu de licences spéciales ou passeports accordés pour cet objet parti<»ilier, excluant en même temps tous les autres neutres du même oommerce. De nombreux vaisseaux hollandais ainsi employés furent capturés par les croiseurs anglais, et eux et leurs cargaisons furent condamnés par les cours de prises, sur le principe que par un tel emploi ils étaient par le fait incorporés à la navigation française, ayant adopté le commerce et .le caractère de l'ennemi, et s'étant identifiés à ses intérêts et à ses affaires. On devait, au jugement de cette coiir, les considérer comme bâtiments de transport au service de l'ennemi, et par là susceptibles de capture et de condamnation, d'après le même principe que la propriété condamnée, pour transport de personnes militaires ou de dépêches. Dans ces cas, la propriété est considérée pro hac vice, comme propriété de l'ennemi, asses complètement identifiée avec ses intérêts pour acquérir un caractère hostile. Ainsi, quand un neutre s'engage dans un commeroe exclusivement limité aux sijgets d'un pays, en paix et en
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gaMTOi interdit à tous les autres, et qui eu tout temps ne peut être ouvertement conduit sous le nom d'un étranger, un parefl commerce est considéré comme si entièrement national, qu'il doit suivre la situation hostile du pays K U y a entre ce principe et la doctrine plus moderne qui intact aux neutres pendant la guerre tout commerce qui ne leur est pas ouvert en temps de paix, toute ja différence qui existe entre la concession par l'ennemi de licences spéciales aux sujets du belligérant opposé, garantissant leurs propriétés de la capture dans un commerce particulier que la politique de l'ennemi l'engage à tolérer, et l'exemption générale de capture en faveur d'un semblable commerce. Le premier de ces principes est une cause manifeste de confiscation, tandis qu'on n'a jamais pensé que le second eût un pareil effet La règ^e de la guerre de 4756 était originairement fondée sur le premier principe. On le laissa dormir pendant la guerre de la révolution américaine, et quand il fut remis en vigueur , au commencement de la guerre contre la France en 47^3, on l'appliqua, avec diverses variantes et modifications, à la protubltion de tout trafic ^neutre avec les colonies et sur les cétes de l'ennemi Le principe de la règle fut soutenu fréquemment par sir W. Scott dans ses jugements souverains è la haute cour d'amirauté, et dans les écrits d'autres savants publioistes anglais. Mais le caractère concluant de leurs raisonnements fot adroitement contesté par les différents hommes d'État américains, et faillit procurer l'acquiescément de puissances neutres à cette prohibition de leur commerce avec les colonies de l'ennemi. La question demeura une source abondante de luttes entre la Grande-Bretagne et ces puissances, jusqu'à ce que celles-ci devinssent ses alliées ou ses ennemies, à la fin de la guerre; mais
> BoBursoir's, AmiraUy Reporii, vol. U, p. 69. Tbe Princessa. Vol. lY, p. 4 48. Tbe Anna Gatharina. P. 4i4. The Reodsborg. Vol. V, p. 150. Tbe Vrow Anna Gatharioa. — Whbâtoii's HeporU, vol. n, appendix, p. 29.
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son importance p^^tiique sera probablement par la suite fort diminuée, par la révolution qui a eu lieu depub dans le système colonial de l'Europe K
Une autre exception à la liberté générale du commerce 1^ neutre en temps de guerre se trouve dans le commerce aubio€tu. aux places ou aux ports assiégés ou bloqués par l'une des puissaupes belligérantes.
Les jurisconsultes plus anciens veulent tous que le siège ou lé blocus existe véritablement, et soit fait par une force suffisante, et non pas déclaré simplement par proclamation, pour rendre illégal de la part des neutres tout rapport commercial avec le port ou la place. Ainsi Grotius défimd de rien conduire aux places assiégées ou bloquées, «si cela doit entraver l'exécution des projets loyaux du belli* gérant, et si celui qui a fait le transport a pu avoir con* naissance du siège ou de blocus: comme dans le. cas d'une ville complètement investie ou d'un port hermétiquement bloqué, et quand on espère déjà une reddition ou la paix ^.9 Et Bynkershoek, en commentant ce passage; soutient qu'il est « déloyal d'mtroduire quoi que ce soit, de contrebande ou non, dans une place se trouvant dans une pareille position, puisque ceux qui sont renfermés peuvent être forcés à se rendre, non-seulement par l'application directe de la force, mais encore par le manque de provisions et autres nécessités. Si donc il était loyal de leur apporter ce dont ils ont besoin, le belligérant pourrait par là être forcé de lever le siège ou le blocus, ce qui lui porterait préjudice, et par conséquent serait injuste. Et attenda qu'on ne peut pas savoir quels sont les articles dont man-
' Wbbaton's Reports, vol. I, appendix, note 3. Voyez Madisoït, Examen de la doctrine anglaise qui soumet à capture un ccmmeree neutre non en activité en temps de paix.
* Si juris mei executionem rerum subvectio impediret, idque sdre potuerit qui advexit, ut si oppidum obsbsadii tbnbbah, si roiTVi CLAU80S, et jam deditio aut pax expectabatur, etc. Gkotius, de Âare belli ac pacis, iib. m, cep. i, seci. v, note 8.
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qaent les assiégés, les lois défendent en termes généraux de leur apporter ftioi que ce soit-, autrement il s'élèverait des disputes et des querelles interminables K
Bynkershoek parait s'être mépris sur le vrai sens du passée ci-dessus cité de Grotius, en supposant que ce dernier ait eu en vue d'exiger comme condition nécessaire d'un strict blocus qu'il y ait lieu d'attendre la paix ou la reddition, quand de fait H mentionne simplement ce cas comme le plus fort et le plus déterminant de tous. Mais il s'accorde avec Grotius à exiger une strict et véritable siège ou blocus, comme quand un ville est complètement investie de troupes ou qu'un port est hermétiquement bloqué par des vaisseaux de guerre (oppidum obsessum, partus clausos), ainsi qu'il résulte évidemment de ses remarques subséquentes, dans le même chapitre, sur les décrets des États- Généraux contre ceux qui auraient porté quoi que ce soit dans le camp espagnol, lequel n'était pas véritablement assiégé. II soutient que le décret est parfaitement justifiable, en tant qu'il prohibe le transport de contrebande de guerre dans le camp ennemi, « mais quant aux autres choses, il dépend entièrement de la circonstance de la place assiégée ou non, qu'elles soient ou non loyalement prohibées. 9 De même aussi, en commentant le décret des États-Généraux du 26 juin 4630,
> Solo obsidio in causa est, nam nihii obsessis subvehere liceat, sWe coutrabandum sit. sive non sit, nam obsessi non tantum vi cognntur ad deditionem, sed et famé, et alia aliarum rerum pénurie. Si qiiid eonim, quibus indigeat, tibi adferre liceret, ego forte cogérer obsidionem eolvere, et sic facto tuo mihi noceres, quod iniquum est. Qaia autem scire nequit, quibus rébus obsessi indigeant, quibus abundent, omnis subvectio vetita est, aiioquin altercationum nullus omnino esset modus vei finis. Hactenus Grotii senteniiœ accedo, sed veliem ne ibidem uddidisset, tune demum id veram esse, si jam
dedUio aul pax expectabatur, nam nec rationi conveniunt, nec
pactis gentiuro, qu» mibi succurrerunt. Quœ ratio me arbitrum constituit de future deditione aut pace? et, si neutra exspectetur, jam licebit obsessis qua»lit)et advehere ? imo nunquam licet, durante obsidione, et amici non est cansam amici perdere, vel quoque modo deteriorem facere. (Btmkershoek , QuœsHonum juri$ pubHci Ub. I, cap. IX.)
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qui déclare les porte de Flandre eo étal de blocus, il expose que ce décret resta pendant quelque temps sans être mis à exécution, par la présence réelle d'une force navale suffisante, pendant lequel temps certains vaisseaux neutres faisant le commerce avec ces ports furent captu* rés par les croiseurs hollandais, et que la partie de leur cargaison seulement qui consistait en articles de contrebande fut condamnée, tandis que le reste fût laissé avec les vaisseaux. « On a demandé,» dit-il, «par queDe loi les biens de contrebande furent condamnés en ces drconstances, et il en est qui nient la légalité de leur condamnation, n est évident toutefois que tandis que les cétes étaient gardées d'une manière molle ou peu suivie, la loi de blocus par laquelle les biens neutres entrant dans un port bloqué ou en sortant peuvent être loyalement capturés, pouvait bien aussi avoir été relâchée de sa rigueur; mais ce n'est pas ainsi qu'est la loi générale de la guerre qui condamne à la confiscation les biens de contrebande conduits dans un port ennemi même non bloqué K* Geqo'iiiiiai «Pour Constituer une violation de blocus.» dit sir
prouver '
eoosutiier ^' Scott, «troîs choscs doivcut être prouvées: I® L'exis-
"dlbioe^.'' tcnce d'un blocus complet; 2^ U connaissance du blo-
^ eus de la part de la personne supposée coupable; et
3^ quelque acte de violation en entrant ou en sortant avec
une cargaison chargée après le commencement du blocus *.>
PrAiMiea 4<> La définition d'un blocus maritime légal exigeant la
^SSméM P^^®°<^® réelle de forces suffisantes stationnées à l'entrée
du bioeua. ^^ p^,^^ assez près pour empêcher la communication, ainsi
qu'elle est donnée par les jurisconsultes, est confirmée
par de nombreux traités modernes, et spécialement par
la convention de 4804, entre la Grande-Bretagne et la
Bussie, dans le but d'un arrangement définitif des points
> Whbatoh, Histoire du droit des gens, 1. 1, p. 4 8S — 186. ' RoBiRsoif's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 99. The Betsey.
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dispatés dd la loi marUime, qui a donné naissance A la neulralitô armée de 4780 et de. 4804 \
La senle exception à la règle générale qui réclame la présence effective- d'une force suffisante pour constituer un blocus légal, nait de la circonstance de Tabsence fortuite et temporaire de l'escadre de blocus, produite par accident, comme dans le cas d'une tempête, ce qui ne suspend pas l'opération légale du blocus. La loi considère la tentative pour profiter d'un pareil éloignement accidentel comme une tentative frauduleuse de rompre le blocus ^.
99 Gomme une proclamation ou une notification' pu- coonau-
>UIC6
blique générale n'est pas par elle-même suffisante pour de la partie. constituer un blocus légal, de même la connaissance de l'existence d*un pareil blocus ne peut être imputée à la partie simplement en conséquence d'une pareille proclamation ou notification. Non- seulement il faut qu'un blocus réel existe, mais que la connaisance en soit portée dans le pays de la partie pour prouver qu'il a été violé '. Gomme d'un côté une déclaration de blocus qui n'est pas soutenue par le fait ne peut légalement passer pour exister, de même d'un autre côté le fait dûment notifié à la partie en cause est de lui-même suffisant pour en imprimer la connaissance sur cette partie; car les notifications publiques entre gouvernements ne peuvent être faites que pour l'information des individus ; mais si l'individu est personnellement informé, le but sera encore mieux atteint que par une dédaratbn publique^. Quand un vaisseau fait voile d'un
> Le 8* article, section 4, de cette convention, déclare « qu'afin de déterminer ce qoi caractérise un port bloqué, cette dénomination n'est donnée qne quand il y a, par la disposition de. la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux stationnaires , ou suffisamment près, un danger évident d'entrer.»
'BoBiNsoif's AdmiraUy Reparu, vol. I, p. 155. The Colombia.
* Ilnd., vol. 1. p. 98. The Betsey.
* Ibid., voL I, p. 88. The Mercorios.
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pays assez près du port bleqoé pour être constamment informé de l'état du blocus, s'il est contiiiué ou abandonné, il n'est pas besoin d'avis spécial; car la déclaration publique dans ce cas implique un avertissement à la partie après qu'il s'est écoulé un temps suffisant pour recevoir la déclaration an port d'où le vaisseau a mis à la Toile \ Mais quand le pays se trouve à une distance telle que les habitants ne puissent avoir cette information constante, ils peuvent légalement envoyer leurs vaisseaux à tous hasards, dans respoir de trouver le blocus levé après qu'il a existé longtemps. Dans ce cas la partie a le droit de s'enquérir si le blocus était ou non terminé, et par conséquent elle ne peut être enveloppée dans la peine attachée, à sa violation à moins que sur une pardlle enquête elle ne reçoive l'avis de l'existence du blocus *.
cU y a,> dit sir W. Scott, tdeux espèces de blocus: l'an par le simple fait seiJement^ l'autre par une notification accompagnée du fait. Dans le premier cas, quand le fait cesse autrement que par accident ou le changement du vent, il y a immédiatement fin au blocus; mais quand le fait est accompagné d'une notification publique du gouvernement d'un pays belligérant au gouvernement neutre, je crains, prima fade, que le blocus ne soit supposé exister jusqu'à ce qu'il ait été publiquement retiré. Il est indobitablement du devoir d'un pays belligérant qui a fait la notification de blocus d'en notifier de la même manière, et immédiatement, la discontinuation. Laisser le fait cesser et adresser de nouveau la notification, dans un temps éloigné, serait une fraude au détriment des nations neu* ires, et une conduite dont nous ne supposons pas un seul pays capable. Je ne dis pas qu'un blocus de cette espèce ne puisse dans aucun cas expirer de facto\ mais je dis
- * Robinson's Admiralty Reports, vol. II, p. 481. The Jonge Pelronelia. P. 298. The Calypso.
' Robirson's Admiralty BeportSt vol. I, p. 889. The Betsey.
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qu'on ne doit pas se hâter de présumer une pareille conduite contre une nation; et par conséquent, jusqu'à ce qu'un cas semblable devienne évident, je soutiendrai qu'un blocus doit, prima fade^ être présumé continuer jusqu'à ce que la notification soit révoquée'.» Et dans un autre cas il dit: «L'effet d'une notification à un gouvernement étranger sera évidemment de comprendre tous les individus de cette nation; eUe serait inutile s'il était permis à des individus de plaider leur ignorance de cette notification. U est du devoir des gouvernements étrangers de communiquer l'information à leurs sujets dont ils sont obligés de protéger les intérêts. Je soutiendrai donc qu'un patron de navire neutre ne peut jamais être admis à affirmer, contre une notification de blocus, qu'il en est ignorant. S'il en est réellement ignorant, ce peut être un sujet de représentation à son gouvernement, et donner lieu à une réclamation d'indemnité de sa part, mais ce ne peut être un moyen de défense devant la cour d'un belligérant. Dans le cas d'un blocus de facto seulement, il peut en être autrement, mais ceci est un cas de blocus par notification. Une autre distinction entre un blocus notifié, et un blocus existant de facto seulement, c'est que dans le premier, l'acte de mettre à la voile pour une place bloquée suffit pour constituer le délit. On doit présumer que la notification sera formeUement révoquée, et que l'avis en sera dûment donné; jusqu'à ce moment le port est considéré comme fermé; et dès l'instant de quitter le port pour faire voile pour une pareille destination, le délit de violation du blocus est complet, et la propriété engagée dans ce voyage soumise à confiscation. Il en peut être autrement d'un blocus existant seulement de facto: là aucune présomption ne s'élève pour la continuation , et l'ignorance de
' Rorirsoh's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 174. The Neptunus. U. 12
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la partie peut être admise comme excase d'ao voyage d'une destination douteuse et provisoire ^»
Une règle définie pour la notification d'un blocus eu* tant a été fréquemment établie par stipulations conventionnelles entre les différentes puissances maritimes. Ainsi par le 48® article du traité de 4794, entre la Grande- Bretagne et les États-Unis, il fut déclaré: a Attendu qu'il arrive fréquemment que des vaisseaux font voile pour on port ou pour une place appartenant à un ennemi, sans savoir qu'elle est assiégée, bloquée , ou investie, il est convenu que tout vaisseau dans une pareUle position peat être renvoyé de ce port ou de cette place, mais qu'il ne sera pas détenu ni sa cargaison confisquée , si elle n^est pas de contrebande, à moins qu'après être instruit du blocus il n'essaie encore d'entrer; et il lui sera permis de se rendre à tout port ou place qu'il jugera convenable.! Cette stipulation, qui équivaut à celle contenue dans les traités antérieurs conclus entre la Grande-Bretagne et les puissances de la Baltique, ayant été méprisée par les autorités maritimes et les cours de prises dans les Indes occidentales, l'attention du gouvernement britannique fol appelée sur ce sujet par une communication officielle de la part du gouvernement américain. En conséquence de cette communication, des instructions furent envoyées en 4804, par le conseil d'amirauté, aux commandants maritimes et aux juges des cours de vice-amirauté, de ne pas considérer comme existant le blocus des lies françaises des Indes occidentales, si ce n'est à Fégard de certains ports particuliers qui étaient réellement investis; et alors de ne pas capturer les vaisseaux destinés à ces ports, à moins qu'ils n'aient été préalablemmit avertis de n'y pas entrer. La stipulation dans le traité qu'on voulait soutenir par ces instructions semble être l'interprétation correcte
^ Robinson's Admiralty Heports, vol. Il, p. 412. The Neptunos. Hempel.
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du droit des gens; elle est admise comiDe telle par les parties contractantes, on comme constituant une règle entre elles à la place du droit des gens. Ni le droit des gens ni le traité n'admet la condamnation du vaisseau neutre sur la simple intention d'entrer dans le port bloqué non jointe au fait. Dans les cas cités ci-dessus, le fait du voyage était joint à Tintention , et la condamnation était fondée sur la supposition d'une infraction réelle au blocus. Le voyage pour un port bloqué avec connaissance de son blocus était là interprété comme tentative d'entrer dans ce port, et pour cette raison ce fait fut jugé comme une infraction au blocus, du moment du départ du vaisseau. Hais le fait d'appareiller pour un port bloqué est en luimême innocent, s'il n'est accompagné de la connaissance du blocus. Le droit de traiter le vaisseau en ennemi est déclaré par Vattel (liv. 111, sect 477) fondé sur la ^entative d'entrer, et certainement cette tentative doit être opérée par une personne ayant connaissance du fait. Le sens du traité et des instructions données pour son accomplissement, c'est qu'un vaisseau ne peut pas être convaincu d'avoir connaissance du blocus jusqu'à ce qu'il ait été prévenu. On lui donne le droit de s'enquérir près de l'escadre de blocus, si antérieurement il n'a reçu cet avertissement de quelqu'un ayant pouvoir de le donner, et s'il est par conséquent dispensé de s'en informer ailleurs. Un vaisseau neutre pourrait ainsi légalement faire voile pour un port bloqué en connaissance de son blocus, et le voyage de ce vaisseau pour un pareil port ne constituerait pas une tentative d'infraction de blocus, à moins qu'il n'eût été réellement prévenue
Quand un port ennemi est déclaré en état de blocus par notification, et qu'en même temps que cette notifica-
1 Gkaiich's Reports, vol. IV, p. 4 85. Fitzsimroons v. The Newport îDsarance company. — Lettre de M. Mercy à M. le secrétaire Madison, 12 avril 4804. Wheaton's Reports, vol. III, appendis, p. 44.
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tioD est faite, la nouvelle arrive que l'escadre de blocus a été chassée par une force supérieure de reunemi, le blocus est considéré, par les cours de prises, comme nul et imparfait dès le commencement, dans la simple circonstance essentiellement nécessaire pour lui donner un effet légal. Il serait injuste aux yeux des cours de prises de forcer des vaisseaux neutres à Pobservation d'une noti* fication accompagnée d'une circonstance qui en a détruit Feffet. Ce cas était donc considéré comme indépendant de la présomption qui, dans d'autres cas, nait de la notification. La notification détruite, il aurait fallu montrer que le véritable blocus avait été repris, et le vaisseau aurait pu prétendre à un avertissement, si un blocus de cette espèce avait existé à son arrivée dans le port. Le simple acte de faire voile pour un port placé, à cette époque , dans un état douteux de véritable blocus, ne fut pas jugé suffisant pour faire encourir au vaisseau la peine attachée à Tinfraction de blocus ^
Dans le cas ci-dessus naquit la question de savoir si la notification qui avait été faite ne conservait pas son effet; mais la cour fut d'avis qu'elle ne pouvait pas être considérée comme telle, et qu'une puissance neutre n'était pas obligée en de pareilles circonstances de présumer la continuation du blocus, ni d'agir sur la supposition que le blocus serait repris par une autre force suffisante pour le maintenir. Hais dans un cas subséquent, où l'escadre de blocus était véritablement retournée à sa première station devant le port pour recommencer le blocus , on demanda s'il y avait eu cette notoriété du fait, naissant de Topération du temps ou d'autres circonstances, qui devait avoir porté à la connaissance des parties l'existence du blocus. Entre autres manières de résoudre la question une considération prédominante eût été l'espace de temps
* Robirsoh's Admiralty Heporis, vol. IV» p. 65. Tbe Tribeten.
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proportionné à la distance du pays d*où était parti le vaisseau. Hais comme rien ne prouvait que l'escadre fût venue à un certain jour devant le port, on soutint que cela ne pouvait rétablir le blocus qui avait été ainsi levé de fait, mais qu'il fallait que ce blocus fût renouvelé de nouveau par une notification avant que les nations étrangères pussent être obligées de l'observer. L'escadre pouvait revenir devant le port avec des intentions différentes. Elle pouvait y arriver simplement comme flotte d^observation, ou dans le but seulement d'un blocus modifié. D'un autre cété, le commandant pouvait essayer d'unir les deux blocus; mais c'est là ce qui ne pouvait se faire, et pour remettre le premier blocus en vigueur, il aurait fallu observer de novo la même communication que celle nécessaire pour établir un blocus originaire ^
3® Outre la connaissance de la part de la partie en Quelque acte cause, il est essentiel qu'il y ait quelque acte de violation *" ^»oi«^onpour constituer une infraction de blocus, telle que d'entrer dans le port ou d'en sortir avec une cargaison chargée avant le commencement du blocus^.
Ainsi, par Védit des États -Généraux de Hollande, de 4630, relatif au blocus des ports de Flandre, il fut ordonné que les vaisseaux et les biens des neutres qui seraient trouvés entrant dans lesdits ports, ou en sortant, ou assez près d^eux pour montrer jusqu'à l'évidence qu'ils s'efforçaient d'y entrer, ou qui, d'après les documents du bord, paraîtraient destinés auxdits ports quoiqu'ils fussent rencontrés loin d eux, seraient confisqués, à moins qu'avant d'être en vue des vaisseaux de guerre hollandais, ou chassés par ces vaisseaux, ils ne changeassent d'intention tandis que rien n'était encore fait, et ne dirigeassent ailleurs leur course. Bynkershoek, en commentant cette partie du décret , défend ce qu'a de raisonnable la dispo-
1 RoBiifsoM's AdmiraUy Reports, vol. VI, p. Uï, The Hofihung. ^ Ibid., vol. I, p. 93. The Belsey.
siiion qui affecte les vaisseaux Irouvés assesi près des paris bloqués pour montrer jusqu^à VMdmce qu'Us s'efforçaiaU d'y entrer, en se fondant sur une présomption légale, à l'exception seulement d'une nécessité extrême et bien prou* vée. Encore plus raisonnable est l'application de la peine quand l'intention résulte expressément des papiers trouvés à bord. Le 3® article du même édit assujettit aussi à la confiscation les vaisseaux et leurs cargaisons qui sortiraient des ports susdits, sans avoir été forcés d'y entrer par la violence du temps, quoiqu'ils soient capturés loin de là, à moins qu'après avoir quitté le port ennemi, ils n'aient accompli leur voyage à un port de leur pays, ou à quelque autre port neutre ou libre, auquel cas ils seraient aussi exempts de condamnation. Mais si, en sortant desdiis ports de Flandre, ils étaient poursuivis par des vaisseaux de guerre hollandais et chassés dans un autre port, tel qu'un port de leur pays ou celui de leur destination, et qu'ils fussent rencontrés en pleine mer, sortant (ftm pareil port, ils seraient dans ce cas capturés et condamnés. Bynkershoek considère cette disposition comlne distinguant le cas d'un vaisseau ayant violé le blocus, et ensuite terminé son voyage en se rendant volontairement au port de sa destination, du cas d'un vaisseau chassé et forcé de chercher un refuge. Le droit moderne et la pratique sont conformes à ces principes '.
À l'égard de la violation de blocus par l'entrée dans le port avec une cargaison, l'époque du chai^ement est trèsimportante. Car quoiqpi'il serait rigoureux de refuser à un neutre la liberté de se retirer avec une cargaison déjà chargée, et par ce fait déjà devenue propriété neutre, cependant, après le blocus commencé, on ne peut per* mettre à un neutre d'intervenir en quoi que ce soit pour
* Btrreiibhoek, QuœstiOHum juris pubUci lib, l, cap. xi. — Robiv son'» AdmiraUy Reports, vol. II, p. 4t8. The Welvaart v»n Pfllaw. Vol. 111, p. 147. The JufTrow Maria Schrader.
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aider Texportation de la propriété de Texuiemi^. Un vaisseau neatre qui part ne peut emmener qu'une cargaison achetée bona fide et délivrée avant le commencement du blocus. Mais quand un vaisseau marchand neutre Irans-fère la cargaison à un autre vaisseau neutre dans un port bloqué, et sort du port sur lest, on a décidé qu'il n'avait pas violé le blocus^. De même, quand des marchandises ayant été envoyées dans un port bloqué avant le com« mencement du blocus, sont, par ordre du propriétaire neutre, rembarquées comme n'ayant pu être vendues pendant le blocus, elles sont admises à restitution. Car la même rèj^e qui permet aux neutres de retirer leurs vaisseaux d'un port bloqué , s'étend aussi avec une égale justice aux marchandises envoyées dans ce port avant le blocus et retirées bona fide par le propriétaire neutre'.
Après un blocus commencé, le neutre n'a plus longtemps la liberté de faire aucun achat dans le port bloqué. Ainsi, quand un navire qui a été acheté d'un ennemi par un neutre dans un port bloqué, et a appareillé pour le pays neutre, a été par la violence du temps jeté dans le port d'un belligérant où il a été saisi, ce navire est exposé à condamnation d'après la règle générale. En matière de blocus, on a considéré comme ufie circonstance sans importance que le vaisseau ait été acheté avec le produit de la cargaison d'un autre vaisseau. Si le navire a été acheté dans un port bloqué, cela seul est un acte illégal, et il est tout à fait sans importance avec quels fonds l'achat a été effectué. Une» autre distinction prise dans l'argument, c'était que le vaisseau avait terminé son voyage, et qu'alors la peine n'était plus encourue. Mais cette exception lut aussi rejetée^ parce que le port dans lequel il avait
> RoBiif80ii'8 AdmiraUy Reports, vol. 1, p. 98. The Betsey. ' Ibid,, vol. I, p. 4 50. The Vroaw Judith.
' Ibid,, vol. IV, p. 89. The Potadam. — Whbatoh'b Reports, vol. m, p. 483. Olivera v. Union Insurance Company.
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été poussé , n'était pas un de ceux de sa destination originaire , et il était alors impossible de considérer cet accident comme une cessation du voyage ou comme un moyo[i de rejet de la peine encourue^.
On ne viole pas un blocus maritime en envoyant des marchandises dans le port bloqué, ou en en emportant par un canal intérieur de navigation, ou par tout autre moyen de transport par terre. Un blocus peut être de différentes espèces. Un blocus maritime effectué par des forces qui n'opèrent que par mer, ne peut avoir d'effet sur la communication intérieure du port Le blocus légal ne peut s'étendre plus loin que ne peut s'appliquer le véritable blocus. Si la place n'est pas investie par terre, ses communications intérieures avec les autres ports ne peuvent être coupées. Si par ce moyen le blocus a'est pas complet, il faut l'attribuer à son imperfection physique, par laquelle l'étendue de ses prétentions légales est inévitablement limitée'. Hais sont susceptibles de confiscation les marchandises qui, embarquées dans une rivière, ont été préalablement envoyées dans des allèges hors du port le long de la céte, ainsi que le vaisseau qui, muni d'une charte -partie, sort du port bloqué sur lest pour les prendre à bord. Ce cas* est très- différent du précédent, parce qu'alors la communication avait eu lieu par une navigation intérieure, qui n'était en aucune manière et dans aucune de ses parties sujette au blocus'.
L'offense encourue pour une violation de blocus dure généralement pendant tout le voyage , mais jamais elle ne suit le vaisseau plus loin que le terme de son voyage de retour, quoique s'il est pris dans quelque temps que ce soit de ce même voyage, il est pris in deUcto. Ceci parait
' Robinson's AdmiraUy Reports, vol. IV, note. The JufFrow Maria Schrôder.
' Edward's AdmiraUy Beports . p. 82. The Cornet.
' RoBiNSON's Admirally Heports, vol. III, p. 297; vol. IV, p. 65, The Stert.
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raisonnable, parce qa'il ne s'ofire aucune autre occasion aux croiseurs du belligérant de punir Tinfractioh de la loi. Mais quand le blocus a été levé entre le temps du voyage et celui de la capture , la peine n'est pas encourae; parce que le blocus étant terminé, la nécessité d'appliquer le châtiment pour prévenir une transgression future n'existe plus. Quand le blocus est levé, un voile est jeté sur tout ce qui a été fait, et le vaisseau n'est plus pris m ddicto. Le délit peut avoir été accompli à une époque, mais les événements subséquents Pont effacé^.
Le droit de visite et de' recherche des vaisseaux neutres j^fj^^'^^ en mer est un droit belligérant essentiel à l'exercice du récherche! droit de capturer la propriété de l'ennemi, contrebande de guerre, et les vaisseaux qui commettent une infraction de blocus. Quand même ie droit de capturer la propriété de Fennemi serait toujours strictement limité, et la règle de vaisseaux libres, bien libres adoptée , le droit de visite et de recherche est essentiel pour décider si les vaisseaux eux-mêmes sont neutres, et pourvus comme tels des titres nécessaires d'après le droit des gens et les traités. Car, comme le remarque Bynkershoek: ail est permis de détenir un vaisseau neutre pour s'assurer, non point seule-* ment pai' le pavillon qu'il peut prendre frauduleusement, mais par les documents du bord eux-mêmes, s'il est réellement neutre.» Il semble vraiment que la pratique des captures maritimes ne pourrait exister sans cela. Aussi les jurisconsultes s'accordent- ils généralement à reconnaître l'existence de ce droite
* Robinbon's AdmiraUy Reporta^ vol. II, p. i%S, The Welvaart van Pillaw. Vol. VI, p. 387. The Lisette. — Pour savoir jusqu'à quel point le mattre oblige le propriétaire du vaisseau dans ie cas d'infraction de blocus, voyez les cas rassemblés dans Wheàtoii's Reports, vol. Il, appendix, p. 36 — 40.
^ Bynkershoek , Quœstionum juris publici lih. 1, cap. ziv. — Vattel, Droit des gens, liv. m, chap. vu, § 4U. -^ Martbrs, Précis, etc., Itv. VIII, chap. Yii, § 347, 824. — Galliàri, dei Doveri dei principi neutraii, etc., p. 458. — Lampredi, dei Commercio dei popoli neuirait, etc., p. 485. -- KlOber, I>roit des gens moderne de l'Europe, g 298.
Le droil intematioDal sur ce point est habilement résumé par sir W. Scott dans le cas de la Maria, où l'exercice du droit trouva de la résistance dans Fintervention d'un convoi de vaisseaux de guerre suédois. En rendant le jugement de la haute cour d'amirauté dans ce cas mémorable, le savant jurisconsulte émet le trois prindpes de droit suivants:
4^ Que le droit de visite et de recherche à bord des vaisseaux marchands en pleine mer, quels que soient les vaisseaux, les cargaisons, les destinations, est un droit incontestable des croiseurs légalement commissionnés d'une nation belligérante, a Je dis : quels que soient les vaisseaux, les cargaisons et les destinations, parce que jusqu'à ce qu'ils aient été visités et recherchés, on ne sait pas quels sont les vaisseaux et les destinations; et c'est dans le bat de s'assurer de ces points que la nécessité de ce droit de visite et de recherche existe. Ce droit est si simple en principe, qu'il ne saurait être nié par quiconque admet le droit de capture, parce que si l'on n'est pas libre de s'assurer, par une perquisition suffisante, s^ existe une propriété qui puisse être légalement capturée, la capture est impossible. Même ceux qui soutiennent la règle inad* missible que les vaisseaux libres font les marchandises libres, doivent admettre- l'exercice de ce droit, au moins pour s'assurer si les vaisseaux sont libres ou non. Le droit est également clair en pratique, car la pratique est uniforme et universelle sur ce point. Les nombreux traités européens qui se rapportent à ce droit, s'y rapportent comme droit préexistant,, et simplement pour en régler l'exercice. Tous les écrivains sur le droit des gens le reconnaissent à l'unanimité, sans même en excepter Httbner lui-même, le grand champion des privilèges neutres.»
£0 Que l'autorité d'un souverain neutre étant interposée de force, ne peut changer les droits d'un croiseur belligérant légalement commissionné. cDeux souverains
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peuvent indobitablement convenir, s'ils le jugent à propos, comme, dans des circonstances récentes, ils sont convenus par convention spéciale, que la présence d'un de leurs vaisseaux de guerre avec leurs vaisseaux marchands sera mutuellement une preuve suffisante qu'il n'y a rien dans ce convoi de vaisseaux marchands d'incompatible avec l'amitié et la neutralité; et s'ils consentent à accepter ce gage, aucune partie tierce n'a le droit d'y trouver à redire, pas plus que de tout autre gage qu'ils peuvent convenir mutuellement d'accepter. Mais assurément aucun souverain ne peut forcer l'acceptation d'une pareille sûreté simplement par la violence. La seule sûreté connue du droit des gens sur ce point, indépendamment de toute convention spéciale, c'est le droit de visite personnelle et de recherche à exercer par ceux qui y ont intérêt»
8^ Que la peine pour l'opposition violente à ce droit est la confiscation de la propriété ainsi soustraite à la visite et à la recherche. Pour le prouver, je n'ai besoin que de me reporter à Yattel, un des plus corrects et non des moins indulgents des professeurs modernes de droit public. Dans le livre m, chap. ni, sect. 414, il s'exprime ainsi: «On ne peut empêcher le transport des effets de contrebande, si Ton ne visite pas les vaisseaux neutres. On est donc en droit de les visiter. Quelques nations puissantes ont refusé en différents temps de se soumettre à cette visite. Aujourd'hui, un vaisseau neutre qui refuserait de souffrir la visite, se ferait condamner par cela seul, comme étant de bonne prise.» Yattel doit ici être considéré, non pas comme un jurisconsulte donnant simplement son opinion, mais comme un témoin qui affirme un fait, le fait que telle est la pratique existante de l'Europe moderne. Conformément à ce principe, nous trouvons dans la célèbre ordonnance française de 4684, actuellement eu vigueur, art. 42, «que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résistance et de combat;» et Valin, dans
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son petit coinmentaire, p. 84, dit expressément qne, quoique l'expression soit dans un sens conjonctif, la résistance seul est suffisante. D renvoie à l'ordonnance espagnole de 4748, évidemment copiée sur la précédente, où la même chose est exprimée dans le sens disjonctif, «en cas de résistance ou de combat.» Nous avons sous les yeux des exemples récents où l'Espagne parait continuer à agir d'après ce principe. La première fois que ce principe s'est oflfert à moi, dans les recherches que j'ai été à même de faire dans les institutions de notre pays sur les matières de cette nature, excepté ce qui se trouve dans le livre Noir de l'amirauté; c'est dans l'ordonnance de 4664, art. 42, qui établit «que quand un navire rencontré par un vaisseau de la marine royale ou autre bâtiment commissionné, combattra ou fera résistance, ledit navire et les marchandises seront condamnées de bonne prise.» Un article semblable se présente dans la proclamation de 4 672*. Je suis donc autorisé à dire que c'était la règle, et la règle non contestée de l'amirauté anglaise. Je ne veux pas dire que cette règle ne puisse avoir été enfreinte en certaines circonstances par des considérations de politesse ou de politique dont il convient de tempérer l'administration de ces espèces de lois entre les mains des tribunaux qui ont le droit de les revendiquer et de les appliquer; car personne ne peut nier qu'un État ne puisse se désister de ses droits extrêmes, et que ses conseils suprêmes ne soient autorisés à décider dans quels cas il est bon d'agir ainsi; l'individu qui a fait la capture, n'ayant en aucun cas aucun autre droit ni aucun autre titre que ce qu'aurait l'État lui-même dans des faits de captures identiques. Mais je me repose avec confiance sur tous les principes de raison, sur l'autorité particulière de Vattel, sur les institutions des autres grandes contrées maritimes, de même que sur eelles de notre pays, quand j'ose dire que, d après le droit des gens, comme on le
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comprend maintenant, mie résistance délibérée et continue à Texercice du droit de recherche de la part d'un vaisseau neutre envers un croiseur légal, est suivie de la conséquence légale de la confiscation^.»
Le jugement de condamnation prononcé sur ce cas, fut suivi^ du traité de la neutralité armée consenti par les puissances de la Baltique,, en 4800, laqueUe ligue fut dissoute* par la mort de l'empereur Paul; et les points controversés entre ces puissances et la Grande-Bretagne furent définitivement arrangés par la convention du 5 juin 4801. Par le 4^ article de cette convention, le droit de recherche pour les vaisseaux marchands naviguant sous convoi neutre, fut modifié en limitant ce droit aux vaisseaux de guerre publics de la partie belligérante, à Fexclusion des vaisseaux armés privés. Le sujet de cette modification, la prétention de résister, au moyen de convois, à l'exercice du droit belligérant de recherche, fut abandonnée par la Bassie et les autres puissances du Nord, et divers règlements furent établis pour empêcher Tabus de ce droit de préjudîcier au commerce neutre. Gomme on Ta déjà fait observer, l'objet de ce traité est expressément déclaré par les parties contractantes, dans le préambule, être l'arrangement des difiérends qui s'étaient élevés de la neutralité armée, «par une invariable détermination de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur application à leurs monarchies respectives.» Le 8' article établit aussi que «les principes et les mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles l'une des deux puissances peut être engagée, tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux parties contractantes en matière de commerce et de navigation^.»
> Robinsoh'8 AdmiroUy Reports, vol. I, p. 840. The Maria.
* La question naissant du cas du convoi suédois, a donné Heu à
Réfisiaoce ^^°^ '^ ^® ^^ ^^ Moria, la résistance du vaissean cod- "^un^hf" voyeur fui regardée comme la résistance de toute la flotte ennemi. ^^^ yaisseaux marchands, et assujettit la flotte aitière à condamnation. C'était un cas de propriété neutre condamnée pour tentative de résistance, par un vaisseau de guerre neutre, à l'exercice du droit de visite et de recherche opéré par un croiseur belligérant légalement commissionné. Mais la résistance violente, par un maître ennemi, n'affectera pas en général la propriété neutre chargée a bord d'un vaisseau mardiand ennemi. Car la tentative de sa part d'arracher son vaisseau d'entre les mains de celui qui Ta capturé, n'est autre chose que Tacte hostile d'une personne hostile qui a parfaitement le droit de faire une pareille tentative. tSi un maître neutre, t^ dit sir W. Scott, «tente de se soustraire à la recherche, il viole le devoir qui lui est imposé par le droit des gens, de se soumettre au droit de recherche et au droit qu'a le belligérant de s'enquérir de la propriété du vaisseau ou de la cai^aison: et s'il viole cette obligation par un recours à la force, la conséquence qui s'ensuivra, sera de faire saisir la propriété de son commettant, ce qui, je crois, s'étendrait aussi à toute la propriété confiée à ses soins, qu'il auraîi ainsi tenté frauduleusement de soustraire à l'opération des droits de la guerre. Avec un maître ennemi, le cas est très-différent. Aucun devoir n'est violé par un tel acte de sa part, lupum auribui teneo, et s'il peut s'édiapper, il a le droit de le faire M
plusieurs essais instructifs de polémique. Le Jugement de sir W. Scott fut attaqué par le professeur J. F. W. Scblcgel» de Copenhague, dans un Traité sur la visite des vaisseaux neutres sous convois, trad. Londres, 4804 ; et soutenu par le docteur Caokb, dans ses HemarquêS sur l'ouvrage de M. SchlegeU 1804. Voyez aussi: Lettres de SuLPiaus sur la Confédération du Nord, Londres, 4804 ; Substance du discours de lord Grenville à la Chambre des Lords, 4 3 novembre 4804, Londres 4 802; Wheaton, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 76 — 86.
> RoBisïBOii's Admiraltff Reports, vol. V, p. S3S. Thé GatiieriDa Elisabeth.
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La question de savoir jusqu'à quel point un marchand neutre a le droit de charger ses biens à bord d'un vaisseau de guerre ennemi, et jusqu'à quel point sa propriété est enveloppée dans les conséquences de résistance par le commandant ennemi, cette question a été agitée dans les cours de prises anglaises et américaines pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États- Unis. Dans un cas jugé par la cour suprême des États- Unis, en 4845, il fut décidé qu'un neutre avait le droit de fréter et de charger ses biens à bord d'un vaisseau marchand armé beUigérant, sans perdre son caractère de neutralité, parce qu'il ne concourt réellement en aucune manière à la résistance du maître ennemi contre la capture K Au moment de cette décision de la cour américaine, sir W. Scott soutenait directement la doctrine contraire, et décrétait le droit de sauvetage pour la reprise d'une propriété neutre portugaise, prise auparavant par un croiseur américain, d'un vaisseau armé anglais, en se fondant sur ce que les cours de prises américaines auraient pu, avec équité, condamner la propriété^. En revoyant sa première décision, dans un cas ultérieur jugé en 1818, la cour américaine la confirma, et faisant allusion à la haute cour d'amirauté anglaise, elle arrêta que si un cas semblable se présentait de nouveau devant cette cour, et que les décisions de la cour aipéricaine soient en même temps parvenues à ce savant magistrat, on l'inviterait à reconnaître que le danger de condamnation, dans les cours des États-Unis, n'était pas aussi grand qu'il se l'était imaginé. En décidant le cas dont nous avons parlé en dernier lieu, la cour américaine le distingua de ceux où des vaisseaux neutres furent condamnés, pour acte d'extra-nentralité de la part du vaisseau convoyeur, et de ceux où des vaisseaux neutres avaient été condamnés pour s'être placés
Droit d'un neutre de
conduire
ses mar-
. chandises
sur un
Taisseau de guerre
ennemi.
* Cbahch'8 Reports, vol. IX, p. 888. The Néréide.
> DoDSOK's ÀdmiraUy Reparts, vol. I, p. 443. The Faony.
SOUS le convoi de Fennemi. A Tégard de la première dasse de ces cas, on savait bien qu'ils naquirent de la capture » du convoi suédois au temps où la Grande-Bretagne avait résolu de jeter le gant à tout le monde sur les principes contestés de la confédération des puissances maritimes du Nord. Mais indépendamment de ceci, il y avait plusieurs ^ considérations qui présentaient une distinction évidente entre les deux classes de cas et le cas en considération. Un convoi étant une association dans un but hostile, en s'en chargeant, un État répand sur les vaisseaux marchands une exemption de recherche qui n'appartient qu'au vaisseau national. Et en se joignant à un convoi, chaque vaisseau particulier abdique son caractère pacifique, et entreprend l'accomplissement de devoirs qui n'appartiennent qu'à la marine militaire. Si donc l'association est volontaire, le neutre, en subissant le sort du convoi entier, n'a qu'à regretter la folie qu'il a faite d'unir sa fortune à celle du convoi; ou s'il est impliqué dans la résistance du vaisseau convoyeur, il partage le sort auquel, en cas de capture, est exposé le protecteur qu'il s'est choisie ^^' ^^ gouvernement danois rendit, en 4840, une ordon-
neatrêrsoni ^^^^ relative aux captures, qui déclarait être de bonne di^'enoemi. ^^ loyale prise «les vaisseaux qui, malgré que leurs paexpôtés'àu villons fussont considérés comme neutres aussi bien pour
cap Mire T
la Grande-Bretagne que pou^ les puissances en guerre avec cette nation, se sont servi de convois anglais, soit dans l'Atlantique, soit dans la Baltique.» Diaprés cette ordonnance, beaucoup de vaisseaux neutres américains furent capturés et condamnés avec leurs cargaisons dans les cours de prises du Danemark, pour contravention à ces règlements. Dans le cours des discussions qui eurent lieu ensuite, entre les gouvernements américain et danois, relativement à la légalité de ces condamnations, les principes
1 WafiATON's Reports, vol. 111, p. 409. The Atakmta.
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sur lesquels était fondée Fordonnance furent mis en question par le gouvernement des États-Unis, comme incompatibles avec les règles établies de droit international. Il fut soutenu que les ordonnances de prise du Danemark ou de tout autre État particulier ne pouvaient faire ou changer le droit des gens, ni introduire une nouvelle règle obligatoire pour les puissances neutres. Le droit du monarque danois de faire des lois pour ses sujets et ses tribunaux était incontestable; mais avant que ses édits pussent opérer sur les étrangers entretenant un commerce sur les mers, propriété commune de toutes les nations, il faudrait prouver qu'ils étaient conformes à la loi par laquelle tous sont Kés. D était cependant inutile de supposer qu'en donnant ces instructions à ses croiseurs, le gouvernement danois ait eu l'intention de faire autre chose de plus que d'établir simplement des règles de décisions pour ses tri* bunaux, conformes à ce que ce gouvernement comprenait être de justes principes de droit public. Mais l'observation était importante quand on considérait que le droit des gens n'existait nulle part dans un code écrit accessible à tous et à l'autorité duquel tous en déférassent, et que la présente question regardait comme douteusse l'application d'un principe d'autorité à la confiscation de la propriété neutre, pour une offensb supposée commise, non par le propriétaire mais par son agent, le maître du navire, sans la connaissance ou les ordres du propriétaire, eu vertu de l'édit d'un belligérant, édit rétroactif dans ses effets, parce qu'il était ignoré de ceux qu'il devait affecter.
Le principe émis dans l'ordonnance, tel que l'interpré-^ taient les tribunaux danois, était que le fait d'avoir navigué sous la protection d'un convoi ennemi est, per se, une cause suffisante, non -seulement de capture, mais de condamnation, dans les cours de l'autre belligérant; et cela sans s'enquérir des preuves de l'intérêt du propriétaire, ou des circonstances et des motifs d'après lesquels le
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vaisseau capturé s^étàit joint au convoi, ou de b légalité du voyage, ou de llnmocence de ia conduite du vaisseao à d'autres égards. Une prétention belligérante si rigoureuse, si neuve en apparence, et .si importante dans ses conséquences, avant de pouvoir être admise par des États neutres, doit être rigoureusement démontrée par Taotorité des pubKdstes ou prouvée soutenue par l'usage des nations. Aucun des nombreux commentateurs du droit des gens n'en fait mention; aucune nation belligérante D*a jamais été régie par la règle contenue dans rordonnanee danoisa; et encore moins pourrait -on soutenir qu'aucune nation neutre y ait jamais acquiescé. La Grande-Bretagne avait, il est vrai, soutenu qu'un État neutre n'avait pas le droit de résister à l'exerdce du droit de visite et de recherche du belligérant au moyen de amvois c<msi$ta$ii en ses propres vaisseaux de guerre. Mais on feuilletterait en vain les annales des cours d'amirauté anglaise pour trouver un précédent capable d'appuyer le principe soutenu par le Danemark, que le simple fait d'avoir navigué sons un convoi belligérant est, dans tous les cas et dans toutes les circonMances, une cause concluante de condamnation.
Les vaisseaux américains en question étaient engagés dans leur commerce loyal accoutumé entre la Russie et les États-Unis; ils étaient sans armes et n'opposèrent pas de résistance aux croiseurs danois. Us furent capturés à leur voyage de retour, après avoir passé la Baltique, et avoir été soumis à Texamen des croiseurs et des autorités du Danemark, et furent condamnés en vertu d'un édit qui était inconnu, qui pai conséqueiît quant à eux n'existait pas è leur départ de Oronstadt, et qui, à moins qu'il ne pût être strictement prouvé compatible avec le droit des gens préexistant, devait être considéré comme une mesure non autorisée de législation rétrospective. Faire subir à des marchands et à des navigateurs neutres les conséquences pénales d'un acte qu'ils avaient raison de croire innocent
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au moment, acte qui n'est certes pas défendu par un seul traité ou un seul publiciste, ni par Tusage général des nations, ni par la pratique d^aucune nation belligérante, non plus que par le consentement de quelque État neutre que ce soit, ce procédé exige quelque chose de plus qu*un simple recours à l'analogie supposée d'autres principes reconnus de droit international, mais desquels on tente* rait vainement de déduire comme corollaire le principe en question.
Être trouvé en compagnie d'un convoi de l'ennemi fournit une présomption que le vaisseau capturé et la cargai-> son appartenaient à Tennemi, de la même manière que les iHons pris dans un vaisseau ennemi sont présumés être propriété ennemie jusqu'à preuve du contraire. Mais cette présomption n'est pas de cette classe de présomptions ap^ pelées prœsumptûmes jures et de jure, qu'on regarde comme concluante contre la partie, et que celle-ci n'est pas libre de contredire. Ce n'est qu'une présomption légère qui cédera bientôt à des preuves contraires. Une des preuves qui, dans l'epiaion du négociateur américain, aurait dû être admise par le tribunal de prises, pour contre* balancer cette présomption, eût été l'évidence que le vaisseau avait été forcé de se joindre au convoi, ou qu'il s'y était joint non pour se garantir de l'eivamen des croiseurs danois, mais pour se protéger contre d'autres croiseurs dont la conduite notoire et les principes avérés donnaient tout lieu de croire que les captures par eux faites seraient inévitablement suivies de condamnation. Il résuite donc que le simple fait d'avoir navigué sous un convoi anglais pouvait être conaidéré comme un motif de soupçon sufBsant seulement pour justifier ceux qui avaient fait la capture à envoyer faire dans le vaisseau capturé une per* quisition plus minutieuse, mais ne constituait pas en lui* même un motif concluant de confiscation.
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On n'apereeyaît pas, vraiment, comment on poavait le considérer comme tel, sur le simple motif de son opposition à l'exercice de la prétention de visite et de recherche de la part d'un État belligérant qui, quand il était neutre, s'était attribué le droit de protéger son commerce privé contre les visite et recherche des belligérants, au moyen de convois armés de ses propres vaisseaux publics.
Et Ton ne pouvait soutenir qu'à cet égard le gouvernement danois fût en droit d'admettre une distinction entre la doctrine défendue par le Danemark, quand il était neatre, contre la Grande-Bretagne, et la doctrine que, comoie belligérant, il cherchait à faire valoir contre l'Amérique. Pourquoi l'acte de naviguer sous le convoi d'un vaisseau neutre de guerre était- il regardé comme une cause concluante de condamnation? C'était parce que cet acte t^idait à entraver et à détruire le droit belligérant de recherche, à faire de la tentative d'exercice de ce droit légal une lutte de violence, à troubler la paix du monde, et à soustraire au tribunal compétent la décision de pareilles controverses, en empêchant violemment l'exercice de la juridiction de ce tribunal.
La simple circonstance de naviguer en compagnie d'un convoi belligérant n'avait pas cet effet; étant ennemi, le belligérant avait le droit de résister. Les maîtres des vabseaux sous son convoi ne pouvaient être enveloppés dans les conséquences de cette résistance, parce qu'ils étaient neutres, et n'avaient véritablement pas participé à la résistance. Ils ne pouvaient pas être enveloppés dans les conséquences d'une résistance d'un belligérant qui est dans son droit légal en la faisant, plus que ne l'est le neutre qui a des biens chargés à bord d'un vaisseau belligérant, en raison de la résistance de ce vaisseau, ou que n'est le propriétaire dé biens neutres trouvés dans une forteresse d'un belligérant, enveloppé dans les conséquences de la résistance de celte forteresse.
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Le droit de capture en guerre s'étend seulement auK choses appartenant réellement à l'ennemi, ou qui sont considérées comme telles par interprétation, parce qu'elles sont prises dans un commerce prohibé par les lois de la guerre, comme la contrebande, la propriété piise «n violation de blocus et autres cas analogues. Mais la propriété dont nous nous occupons n'était, ni par interprétation, ni véritablement, la propriété d*un ennemi du Danemark; on ne prétendit point qu'elle le fût en réalité, et Ton ne pouvait prouver qu'elle l'eût été par interprétation. A la vérité, si ces vaisseaux américains eussent été armés; s'ils eussent ainsi contribué à augmenter la force du convoi belligérant, ou s'ils eussent réellement pris part au combat avec les croiseurs danois, ils auraient justement succombé sous le sort de la guerre, et jamais la voix du gouvernement américain ne se fut élevée en leur faveur. H^s ils étaient en fait des vaisseaux marchands non armés; et loin d'augmenter la force de l'escadre anglaise d'escorte, leur jonction tendait à l'affaiblir en étendant la sphère de sa protection; et au lieu de participer à la résistance de l'ennemi, il n'y eut en fait ni combat ni résistance, et les vaisseaux marchands devinrent sans défense la proie des assaillants.
11 faut chercher à une source plus éloignée l'illégalité de l'acte, de la part des maîtres neutres, pour lequel leurs commettants avaient eu leurs biens confisqués, et il est nécessaire de se reporter à la circonstance de leur jimction au convoi. Mais pourquoi cette circonstance serait-elle considérée comme plus illégale que le fait d'un vaisseau neutre cherchant un refuge dans le port d'un belligérant ou sous le canon d'une forteresse d'un belligérant par la suite investie et prise^? Le neutre ne peut, il est vrai^ chercher à échapper à la visite tt à la recherche par 'des moyens illégaux de force ou de fraude; mais si, par l'emploi de moyens légaux et innocents, il peut échapper.
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convoi de rennemL Ceci, toatefois, ne (ai tont an plus qu'tme simple intention de résister, qui ne foi jamais mise à effet, et ne fut jamais considérée dans le cas d^un seul vaisseau comme emportant la peine de la confiscation. Mais la résistance du maître d'un seul navire, supposée analogue au cas d'an convoi, doit se rapporter à un nuétre neutre, dont la résistance, d'après le droit des gens établi, entraioerait pour le navire et la cargaison la peine de la confiscation. Le même principe cependant ne s'appliquerait pas au cas d'un maître ennem, lequel a le droit incontestable de résister à son ennemi, et dont la résistance ne saurait affecter le propriétaire neutre de la cargaison, à moios qu'il ne fût à bord, et ne prit une part réelle à la résistance. Tel fut dans un cas semblable le jugement de sir W. Scott De même aussi le droit d'un neutre de trans* porter ses biens même à bord d'un vaisseau belligéraat armé, fut solennellement reconnu par la décision du plus haut tribunal judiciaire des États-Unis, pendant la dernière guerre avec la Grande-Bretagne, après une discussion trèssavante dans laquelle on examina et on considéra à fond tous les principes et toutes les analogies du d^oit public ayant trait à la question.
Le négociateur américain se reposait donc avec confiance sur le principe par lui soutenu, que le silence complet de tous les publicistes d'autorité sur une pareille exception à la liberté générale de la navigation neutre, exposée par eux en termes si larges et si explicites, ainsi que le silence de tous les traités conclus dans le but spécial de définir et de régler les droits du commerce et de la navigation neutres, que ce silence, disons -nous, constituait de lui-même une puissante autorité négative, pour prouver qu'il n'existe aucune exception semblable, d'autant plus, surtout, que cette liberté s'étend expressément à tous les cas qui ont la plus légère ressemblance avec le cas en question» On ne pouvait nier que les biens d'un ami trouvés dans une
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forteresse enneinie sont exempts de confiscation comme prise de guerre; qu'un neutre peut légalement conduire ses biens dans un vaisseau armé belligérant; que le propriétaire neutre de biens à bord d'un vaisseau ennemi (armé ou non) n'est pas responsable des conséquences de résistance de la part du mettre ennemi Comment donc le propriétaire neutre du navire et de la cargaison pourrait-il être responsable des actes du convoyeur belligérant sous la protection duquel sa propriété a été placée, non de son fait immédiat, mais de celui du patron du vaisseau qui agit sans connaissance ni instructions de son commettant?
Tel serait certainement le point de vue de la question, même en lui appliquant la mesure la plus large des droits belligérants auxquels un État maritime ait jamais prétendu; mais en l'examinant d'après les interprétations plus indulgentes du droit public que le gouvernement danois, en commun avec les autres puissances du nord de l'Europe, avait jusque-là patronisé, on la trouverait encore plus libre de doute. Si, comme l'avait toujours soutenu le Danemark, un neutre pouvait légalement s'armer contre tous les belligérants; s'il se plaçait sous le convoi armé de son propre pays de manière à repousser l'exerdce de la force belligérante qui prétendrait le soumettre à la visite et à la recherche en pleine mer; la conduite des Américains neutres qui avaient été forcés de chercher un refuge sous les forteresses flottantes des ennemis du Danemark, non pas pour résister à l'exercice des droits belligérants de cette puissance, mais pour se mettre à l'abri des violences illégales de ceux dont le but patent donnait l'assurance certaine qu'en dépit de cette neutralité la capture serait inévitablement suivie de la condamnation, cette conduite trouverait sa complète jus* tification dans les principes que les publicistes et les hommes d'État de ce pays avaient soutenus à la face du
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monde. Si le commerce amérioain dans la Baltique avail été placé sous la protection des vaisseaux de guerre publics des Étals-Unis, comme il fut admis que cela aurait pu être, les droits belligérants du Danemark auraient été enfreints tout autant qu'ils le furent par ce qui était positivement arrivé. Dans ce cas, les croiseurs danois auraient dû, d'après les principes danois « se contenter de l'assurance du commandant de Fescadre de convoi américaine relative à la neutralité des vaisseaux et des cargaisons qui faisaient voile sous sa protection. Hais cette assurance n'aurait pu être fondée que sur le fait que ces vaisseaux possédaient les titres que possèdent ordinairement les vaisseaux américains, titres accordés par le gouvernement des États-Unis sur les représentations et les preuves fournies par les parties intéressées. Si ces titres peuvent être faux dans un cas, ils peuvent l'être dans l'autre, et le gouvernement danois serait également privé de tous les moyens d'examiner leur authenticité dans les deux cas. Dans l'un il serait privé de ces moyens par son propre acquiescement volontaire à la réponse du commandant de l'escadre de convoi, et dans l'autre par la présence d'une force ennemie supérieure empêchant les oroiseurs danois d'exercer leur droit de recherche. Ceci n'était exposé que comme exemple, sur la supposition que les vaisseaux escortés eussent échappé à la capture. Car c'était sur cette supposition seulement que le Danemark pouvait soutenir qu'une injure rédle lui eût été faite comme puissance belligérante. Dans le cas qui nous occupe, les vaisseaux furent capturés sans aucun conflit hostile, et la question était de savoir s'ils étaient sujets à confiscation pour avoir navigué sous convoi ennemi malgré la neutralité de la propriété et la légalité de leur voyage à tous autres égards.
Ainsi donc, même en supposant qu'il y eût eu intention de la part des maîtres des vaisseaux américains, en navi*
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guani avec uû convoi anglais, d'échapper aux croiseurs danois aussi bien que français, celte intention avait manqué son effet, et l'on pourrait demander quels droits belligérants du Danemark ont été lésés par une pareille tentative avortée. S'il en est ainsi, ce doit être le droit de visite et de recherche. Hais ce droit n'est pas un droit matériel et indépendant, dont soient investis les belligérants par le droit des gens, pour vexer à leur gré et interrompre le commerce des neutres. C'est un drait naissant du droit plus grand de capturer la propriété ennemie ou la contrebande de guerre, et dont on doit se servir comme moyen de soutenir et mener à fin l'exercice de ce dernier droit. Ici l'exercice véritable du droit ne rencontra en fait jamais d'opposition, et aucune injure n'en était résultée pour la puissance beUigérante. Mais on pourrait dire peut-être qu il aurait pu rencontrer de l'opposition et avoir été véri* tablement repoussé, sans la circonstance fortuite do la séparation de ces vaisseaux des forces qui les accompagnaient, et qu0 tout le commerce du monde avec la Baltique aurait été ainsi garanti efficacement contre la capture danoise. Et comme réponse on peut demander quelle injure aux droits belligérants du Danemark serait résultée de cette circonstance. Si la propriété était neutre et ce voyage légal, quel préjudice peut- il résulter de ce que les vaisseaux eussent échappé à l'examen? D,'un autre côté, si la propriété était propriété ennemie, sa délivrance doit être attribuée à la force supérieure de l'ennemi ce qui, quoique étant une perte ^ ne pouvait ôtre une tnjta'e dont le Danemark ait pu avoir un droit légitime de se plaindre. A moins qu'il ne fût démontré qu'un vaisseau neutre qui navigue est forcé de s^ offrir volontairement à l'exercice du droit de recherche par les croiseurs belligérants, sans avoir le droit de s'y soustraire par aucune espèce de moyens, il était évident que ce vaisseau pouvait essayer de l'éviter par tout moyen non en dehors des
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lois. La résistanoe ouverte à la recbercke, la fuHe en s'arrachant des mains de l'ennemi, la spoliation frandolense, la dissimulation de papiers sont des moyens évidemment illégaux, qui, à moins d'être atténués par les circonstances, peuvent recevoir Tapplicaiion de la peine de la confiscation. Ceux qui alléguaient que naviguer sous un convoi belligérant était s'exposer aux mêmes conséquences, devaient le prouver par un appel aux oracles du droit public, aux textes des traités, à quelque décision d'un tribunal international, ou à la pratique générale et à la manière de voir des nations ^
La négociation se termina par la signature dW traité, en 4830, entre les États-Unis et le Daaemark. Par ce traité le Danemark stipula une indemnité en faveur des réclamants américains en général, pour la saisie de leur propriété^ au moyen du payement d'une somme fixe en bloc, en laissant au gouvernement américain le soin d'en faire faire la répartition par des commissaires de son choix, autorisés à décider selon les principes de justice, d*équité et du droit des gens. En outre, cette convention fut déclarée n'avoir d'autre objet que de mettre fin à toutes réclamations «et ne pouvoir être jamais invoquée par la suite par l'une ou l'autre des parties comme un précédent ou une règle pour l'avenir'.»
• > M. Wheaton au comte de ScMmmélmanB , 4 888.
' Mârtehs, Nouveau Recueil^ t. VIII, p. 850. Elliot's Ameticûn diplomatie code, vol. I, p. 458.
CHAPITRE IV
TRAITÉ DE PkH.
Le poQToir de conclure la paix , comme celui de dé- ^ § ^ ^
■^ * ' PouYoïr de
clarer la guerre, dépend de la constitution civile de TÉtat. '^^yendSn? Ces pouvoirs sont généralement unis. Dans les monarchies eonsdioUoD absolues ils résident tous deux dans le souverain, et même ° dans les monarchies limitées ou constitutionnelles, la cou^ ronne peut être investie de chacun d*eux. La constitution anglaise est de cette dernière espèce. Mais on sait bien que dans son administration pratique le pouvoir réel de faire la guerre réside véritablement dans le - parlement, sans l'approbation duquel elle ne peut être réalisée, et dont le corps a par conséquent le pouvoir de forcer Ja couronne à faire la paix, en supprimant les secours nécessaires pour poursuivre les hostilités. La constitution fédérale des Étaté-Unis d'Amérique place le pouvoir de faire la guerre dans les deux chambres du congrès ^ avec l'assentiment du président. Par la forme de la constitution, le président a le pouvoir exclusif de faire les traités de paix, qui, lorsqu'ils sont ratifiés par l'avis et le consentement du sénat, deviennent la loi suprême de la république, et ont pour effet de révoquer la déclaration de guerre, et toutes les autres lois du congrès et celles des États respectifs qui s'opposent à leurs stipulations. Mais le congrès peut, quand il veut, forcer le président à faire la paix, en lui refusant les moyens de continuer la guerre. En France,
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le roi a, d'après les termes exprès de Ja charte constilotionnelle , le pouvoir de déclarer la guerre , de faire les traités de paix, d'alliance et de commerce, mais comme en Angleterre, le pouvoir réel de faire la paix et la guenv réside dans les chambres, qui ont la faculté d'accorder ou de refuser les moyens de poursuivre les hostilités. § 3. Le pouvoir de faire les traités de paix, comme celui de
Pouvoir de '^ v.
SiiâêVe ^^^^^ '^* autres traités aveo les Etats étrangers, est ou
'dans^Mn^ peut étrc limité dans son étendue par la constitution natio-
étendue, ^^^j^ n^j^ ^^^^ avons déjà vu qu'un pouvoir général de faire
les traités de paix implique nécessairement le pouvoir de stipuler les conditions de la paix. Parmi ces conditions od peut ranger la cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien que celle de la propriété privée oomprise dans le domaine éminent. Si donc il n'y a pas de limite expresse dans les lois fondamentales de l'État, ou résulUnl nécessairement de la distribution de ses pouvoirs coDStitutionnels sur le pouvoir de traiter à cet égard, il s'étend nécessairement à l'aliénation de la propriété publique el privée, quand elle est jugée néoessaire à la sûreté ou à la politique de la nation ^
Le devoir de donner compensation aux individus dont la propriété privée a été ainsi sacrifiée au bien-être général, est rangé par les publicistes comme un corollaire du droit souverain d'aUéner les propriétés comprises dans le domaine éminent, Muis ce devoir doit avoir des bornes. Ou ' ne peut supposer qu'un gouvoniem^nt puisse, en oonsé* qqence du bien*étre de tous ses membres, prendre sur lui le fardeau dos pertes résultant de la conquête ou du démembrement violent do l'I^tat. Lors donc que l^ cession de territoire est le résultat de la force et de la oonquéte, forroaut un cas d'Impérieuse nécessité qu'il est au-dessus du pouvoir d^ TÉtat d'i^mpécher , elle n'imposa pas au
1 Vide ante, pt UI, chap. u, g 7, p. 240.
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gouvernement l'obligation d'indemniser ceux qui peuvent avoir à souffrir une perte de propriété par la cession ^
Les lois fondamentales de la plupart des gouvernements libres limitent le pouvoir de traiter relatif au démembre^ ment de FÉtat, ou par une prohibition expresse, ou nécessairement implicite, résultant de la nature de la constitution. Ainsi, même sous la constitution de l'ancienne monarchie française, les États- Généraux du royaume dé^ datèrent que François P^ n'avait pas le pouvoir de démembrer le royaume comme il fut forcé de le faire dans le traité de Madrid conclu par ce monarque; et cela non pas seuloment sous le simple prétexte qu'il était prison^ nier, mais parce que l'assentiment de la nation, représentée par les États •> Généraux, était essentiel à la validité du traité. La cession de la province de Bourgogne fut donc annulée , comme contraire aux lois fondamentales du royaume; et les États -Provinciaux de ce duché déclarèrent, selon Mézeray, que: «n'ayant jamais été scyets d'une autre couronne que celle de France, ils mourraient dans cet engagement de fidélité; et s'ils étaient abandonnés par le roi, ils prendraient les armes et maintiendraient leur indépendance par la force, plutôt que de passer sous une domination étrangère,» Hais quand l'ancienne constitution féodale de la France fut graduellement abolie par le non*- usage des États -Généraux, et que la monarchie absolue fut solidement établie sous Richelieu et Louis XIV, le pouvoir de céder des portions du territoire public pour prix de la paix passa dans les mains du roi, sur lequel se concentraient tous les pouvoirs du gouvernement. Les différentes constitutions établies en France après la révolution de 1789, limitèrent ce pouvoir à différents degrés dans les mains de la puissance exécu-
> Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. xx, g 7. — Vatte^, Droit des getu, liv. I, chap. xx, § 244; liv. IV, chap. ii, g 42. — KiMT'é (kmmefUaries on American law, vol. 1, p. 478. Sth éd.
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tive. La disposition dans la constitution de ^95, par laquelle les contrées récemment conquises sur la rive gauche du Rhin lurent annexées au territoire français, devînt un obstacle insurmontable pour la conclusion de la paix aux conférences de Lille. Par la charte constitutionnelle de 4830, le roi est investi du pouvoir de faire la paix, sans aucune limite à cette autorisation autre que celle impliquée dans la distribution générale des pouvoirs constiui' tionnels du gouvernement. Cependant on croit que, diaprés la manière de voir générale des publidstes français. Passentiment des chambres revélu des formes d'un acte législatif est regardé comme essentiel à la validité ultérieure d^un traité cédant une portion du territoire national. L'étendue et les limites du territoire étant définies par les lois dviles, le pouvoir de traiter n'est pas considéré comme suffisant pour abroger ces lois.
En Angleterre le pouvoir de traiter, comme branche de la prérogative royale, n'a pas de limites en théorie; mais en pratique il est limité par le pouvoir général de contrôle du parlement, dont Tapprobation est nécessaire pour mettre à effet un traité par lequel sont altérés les arrangements territoriaux existants de l'empire.
Dans les gouvernements confédérés l'étendue du pouvoir de traiter sous ce rapport doit dépendre de la nature de la confédération. Si Funion consiste dans on système d'États confédérés, conservant chacun sa souveraineté complète et intacte, il est évident que le conseil fédéral, mémd s'il est investi du pouvoir général défaire des traités de paix pour la confédération, ne peut légalement aliéner tout ou partie du territoire d'aucun membre de l'union, sacs le consentement exprès de ce membre. Telle était la théorie de l'ancienne constitution germanique: le démembrement de son territoire était contraire aux lois fondamentales et aux maximes de l'Empire, et telle parait être la véritable constitution de la Gonfédéra-*
4e paix.
tion germanique actuelle. Cette théorie du droit public de l'Allemagne a souvent été forcée, en pratique, de céder à Fimpérieuse nécessité. Telle fut celle qui força la cession à la France des territoires appartenant aux États de l'Empire sur la rive gauche du Rhin par le traité de Luneville en 4 800. Même dans le cas d*un gouvernement suprême fédéral ou d*un État composé, comme celui des États-Unis d^Amérîque, il est peut-être permis de douter jusqu'à quel point le pouvoir général de traiter reposant sur le conseil fédéral conduit à celui d'aliéner le territoire d'un membre de rUnion sans son consentement.
L'efiet d'un traité de paix est de mettre fin à la guerre § 3. et d'en détruire le sujet. C'est un consentement d'aban- d'un traité donner toute discussion concernant les droits respectifs et les réclamations des parties, et d'enfouir dans l'oubli les causes originaires de la guerre. Il défend le renouvellement de la même guerre, en recommençant les hostilités pour la cause originaire qui l'avait d'abord allumée, ou pour quoi que ce soit qui puisse être survenu dans le cours de cette guerre. Mais la stipulation générale de paix perpétuelle et d'amitié entre les parties n'implique pas qu'ils ne doivent jamais se faire la guerre pour toute autre cause. La paix se rapporte à la guerre qu'elle termine; et elle est perpétuelle en ce sens que la guerre ne peut jamais être recommencée pour la même cause. Ceci cependant n'exclura pas le di*oit de réclamer et de résister, si les griefs qui allumèrent la guerre dans Torigine étaient répétés. Car ces griefs présenteraient une nouvelle injure, et fourniraient une nouvelle cause de guerre aussi juste que la première. S'il est question entre les parties d'un droit abstrait sur lequel le traité de paix se taise, il résulte que toutes plaintes et injures antérieures s'élevant de cette réclamation sont jetées dans Foubli par Vamnistiey nécessairement implicite, sinon expresse. Mais la réclamation
elle-même n'est pas par là résolue d'une manière ou de U. U
Tautre. En Tabsence de renonciation ou de reconnaissance expresse, elle reste ouverte à la discussion future. Et même l'arrangement spécial du point en discussion, s'fl est spécial et limité, ne se rapporte qu'au mode particulier de soutenir la réclamation, et n'empêche pas les prétentions ultérieures de la partie sur d'autres fondements. De là l'utilité en pratique de demander une renonciation générale à toutes prétentions à la chose en controverse, renonciation qui a pour effet d'exclure pour toujours la revendication de la réclamation de quelque manière que ce soit ^.
Le traité de paix n'éteint pas les réclamations fondées sur des dettes contractées ou des injures faites avant la guerre, et qui ne se lient pas à ses causes, à moins qu'il n'y ait stipulation expresse à cet effet. Il n'affecte pas non plus les droits acquis antérieurement à la guerre ou les injures privées qui n'ont pas de rapports avec les causes qui ont produit la guerre. Par cette raison, les dettes contractées avant la guerre entre les sujets respectifs, bien que le recouvrement en soit suspendu pendant la guerre, revivent à la restauration de la paix, à moins qu'elles n'aient été réellement confisquées pendant la guerre dans le strict exerdce de ses droits rigoureux, contrairement à la pratique moins sévère des temps modernes, n y a même des circonstances où les dettes contractées ou les injures commises entre les sujets respectifs des nations belligérantes pendant la guerre peuvent servir de base à une réclamation valide, comme dans le cas, d'actes de rançon et de contrats faits par des prisonniers de guerre pour subsistance, ou dans le cours d'un commerce conduit en vertu d'une licence. Dans tous ces cas, la réparation peut être revendiquée ultérieurement k la paix *.
' Vattkl, Droit dêi gens^ liv. IV. chap. ii, § \9 — H.
* Kkht's CommerUaries on ÀmeHcan lau\ vol. I, p. 468, Stti. éd.
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Le traité de paix laisse tonte chose dans Tétat où elle $4. se trouve, à moins qu*il n'y ait stîpalation expresse dn pognAeut contraire. L'état de possession existant est maintenu en ^Q* ^^^^
*^ de paix,
tant cependant qu*il n'est pas altéré par les termes du îonTenûolf traité. S'il n'est rien dit sur les places et le pays conquis, ^contrâ^''" ils restent au vainqueur, dont le titre ne peut par la suite être remis en question. Tant que continue la guerre, le conquérant en possesion n'a qu'an droit usufructuaire, et le titre latent du premier souverain continue jusqu'à ce que le traité de paix, par son opération tacite ou ses dispositions expresses, éteigne son titre pour jamais K
La restitution du territoire conquis à son souverain originaire, par le traité de paix^ emporte avec elle le rétablissement dans leur état prioiitif de toutes les personnes et de toutes les choses qui ont été temporairement sous la domination de l'ennemi. Cette règle générale s'applique sans exception à la propriété foncière, ou immeubles. Le titre acquis en guerre à cette espèce de propriété, jusqu'à ce qu'il ait reçu la confirmation d'un traité de paix, ne confère qu'un simple droit temporaire de possession.
Le droit de propriété ne peut pas être transféré par le conquérant à une partie tierce, de manière à lui donner le droit de réclamer contre le propriétaire primitif lors de la restitution du territoire au souverain originaire. Si d'un autre côté le territoire conquis est cédé au vainqueur par le traité de paix, un pareil transfert intermédiaire est par ce moyen confirmé, et le titre de l'acquéreur devient valide et complet. A l'égard de la propriété personnelle ou mobilière on applique une règle différente. Le titre de Tennemi aux choses rangées sous cette dénomination est considéré comme complet contre le propriétaire primitif, après vingt-quatre heures de possession par rapport au
' GROTfiJS, de Jure beîii ac pacis, Hb. III, cap. Ti, 4 et 6. — Vattel, Droit des gens, liv. III. chap. xiii. § 497 et 4 98. — Martems, Précis du droit des gens, llv. III, chap. iv, § 28S. — RlUbeb, Droit des gens moderne de rEurope, § 454— î59.
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butin fait sur terre. La même règle était autrefois coosidérée comme applicable aux captures de mer, mais Titsage plus moderne des nations maritimes exige une sentence formelle de condamnation de prise de guerre pour exclure le droit du propriétaire originaire à restitution sur le payement d^un droit de recousse. Mais puisque le /tu postUmmii n'a pas strictement parlant d'effet après la paix, si le traité de paix ne contient pas de stipulation expresse relativement à la propriété capturée, cette propriété reste daos Tétat où le traité la trouve, et est ainsi tacitement cédée au véritable possesseur. Le jtis postUmmii est un droit appartenant exclusivement à Tétnt de guerre; et alors un transfert à un neutre avant la paix est valide, môme sans sentence judiciaire de condamnation, s'il n'y a ni recouvrement ni reprise avant la paix. L'intervention de la paix comble tout défaut de titre, et investit le neutre d'une possession légale de la même manière qu'elle assure le titre de l'ennemi lui-même qui a fait une capture ^. §5. Un traité de paix lie les parties contractantes à partir
de quelle du moment de sa signature. Les hostilités doivent cesser
époquee
commence entre elIes de cette époque, à moins que quelque autre de paix^ époquo ne soit indiquée dans le traité lui-même. Mais le traité ne lie les sujets des nations belligérantes que du moment oh. il leur est notifié. Tous actes intermédiaires d'hostilité commis par eux avant que cette notification ne leur soit parvenue ne peuvent être punis comme actes criminels. Il est cependant du devoir de l'État de restituer la propriété saisie après la conclusion du traité; et afin d'éviter les disputes relatives aux conséquences de pareils actes, il est d'usage de fixer dans le traité même l'époque à laquelle les hostilités devront cesser dans les différents lieux. Grotius exprime l'opinion que les individus ne sont pas responsables, même civiliterj des hostilités
^ Vattel, liv. m, chap. iiv, § 809, 248, 246. — RoBmsoN's Reports, vof. VI, p. 45. The Purissima Conception. P. 188. The Sophîa.
ainsi coDtinuées après la conclusion de la paix, tant qu'ils ignorent le fait, quoiqu'il soit du devoir de FÉtat de faire la restitution de la propriété toutes les fois qu'elle n'a pas été entièrement perdue ou détruite. Mais la meilleure opinion semble être que toutes les fois qu'une capture se fait en mer après la signature d'un traité de paix, la simple ignorance du fait ne garantira pas pelui qui a fait la cap* ture de la responsabilité civile en dommages; et que s'il a agi de bonne foi, son gouvernement doit le protéger et le mettre à couvert. Quand une place ou un pays est exempt d'h<tstilité par les articles de paix, il est du devoir de rÉtat de donner en temps convenable à ses sujets connaissance du fait, et il est obligé, en justice, d'indemniser ses officiers et sujets qui agissent dans l'ignorance de ce fait. En pareil cas il est le véritable fauteur responsable envers la partie lésée, et non l'officier supérieur commandant de la flotte, à moins qu'il ne soit dans l'endroit, et ne participe réellement à la transaction. Et la cour des prises ne peut décréter de dommages, même contre le fauteur, après un long espace de temps écoulé K
Quand le traité de paix contient une stipulation expresse que les hostilités doivent cesser dans un lieu donné et à un certain temps, et qu'une capture est faite avant l'expiration de la période limitée, mais en connaissance de la paix, de la part de celui qui fait la capture, cette capture n'est pas valide: car puisqu'une connaissance de la paix, qui n'est que le résultat de l'inteiprétation des faits après les époques déterminées dans les différentes parties du monde, rend nulle la capture, à plus forte raison la connaissance précise de la paix doit<elle produire cet effet. Lorsque la capture d'un vaisseau anglais fut faite par un croiseur américalOy avant la période fixée pour la cessation des hostilités par le traité de Gand en 4844, et en ignorance du fait (la capture il est vrai n'avait pas été conduite infra
' Robihsoh's Àdmiralty Beporti, vol. i, p. 414. The Mentor.
prœ»dia ni condamnée, et pendant qu'elle était en mer, elle fut reprise par un vaisseau de guerre anglais après la période fixée pour la cessation des hostilités, mais sans connaissance de la paix), il fut arrêté judiciairement que la possession du vaisseau par le croiseur américain était une possession loyale, et que le bâtiment anglais qui l'avait reprise ne pouvait après la paix user loyalement de vio* lence pour enlever cette possession loyale. La restauration de la paix mettait fin à toute violence à partir du temps limité; et alors le principe général que les choses acquises pendant la guerre demeuraient, quant au titre et à la possession, dans Tétat où la paix les trouvait, avait son application. Vuti possidetis est la base de tout traité de paix, à moins de stipulation expresse du contraire. La paix donne un titre définitif et parfait aux captures sans condamnation, et comme elle défend toute violence, elle enlève tout espoir de reprise, comme si le vaisseau capturé avait été conduit infra prœsidia, et condamné judidairement ^ §6. Les choses dont la restitution est stipulée par le traité
quel Etat doivent être rendues dans l'état dans lequel elles ont été
l6S chose:»
(ioiT6D?V6 P''^''^^ d'abord, à moins de disposition expresse du conrettituëes. traire; mais ceci ne se rapporte pas aux altérations produites par l'efiet naturel du temps ou des opérations de la guerre. Une forteresse ou une ville doit être rendue comme elle était quand elle fut prise, en tant qu'elle est restée dans cet état à la conclusion de la paix. Il n'y a pas d'obligation de réparer non plus que de restaurer une forteresse démantelée, ou un territoire ravagé. La paix éteint toute réclamation pour les dommages faits en guerre ou résultant des opérations de la guerre. Les choses doivent être rendues dans l'état où la paix les a trouvées: et démanteler une fortification ou ravager un pays après
> Yalih, Trûitéê det pr%8es, ebap. iv, § 4 et 5. ->- Évéwgoii, Traité d'assurance, chap, xii, g 19. — Merlin, Bépertoire de jurisprudence, t. IX, tit. Prises maritimes, § 5. — Kbnt's Commentaries on American lato, vol. 1, p. il% 5th éd.
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la oonclusioD de la paix, et avani la reddUiOD, serait ud aele de perfidie. Si le vainqueur a réparé lea fortifications et rétabli la place dans l'état ob elle était avant le siège, il est forcé de la rendre dans le même état. Mais s'il a constrait de nouveaux ouvrages, il peut les démolir; et en général, afin d'éviter les disputes, ii est bon de stipuler dans le traité précisément dans quel état les places occopées par l'ennemi doivent être rendues K La violation d'un article du traité est une violation de % i.
_ _ , _ ViolâUoo du
tout le traité; car tous les articles dépendent les uns des ^nM. antres, et l'un doit être considéré comme la condition de l'autre. La violation d'un seul article rompt le traité entier, si la partie offensée veut le considérer ainsi. Ceci peut cependant être empêché au moyen d'une stipulation expresse, que si un article est rompu, les autres néanmoins resteront en pleine vigueur. Si le traité est violé par Tune des parties contractantes, soit par des procédés incompatibles avec son esprit général, soit par une infraction particulière à l'un de ses articles, il ne devient pas absolument nul, mais susceptible d'être annulé au choix de la partie offensée. Si elle préfère ne pas en venir à une ruplure, le traité reste valide et obligatoire; etie peut ne pas insister sur l'infraction commise ou la pardonner, ou bien demander une juste satisfaction ^.
Les traités de paix doivent être interprétés d'après les ^ & mêmes règles que les autres traités. Les disputes relatives raïaÛTM^ia è leur sens ou à leur mfraction alléguée peuvent s arran* comment on
* Im tarmiDe.
ger par négociation amiable entre les parties contractantes, par la médiation des puissances amies ou par la soumission du différend à l'arbitrage de quelque puissance choisie par les parties. Les cinq grandes puissances de l'Europe ont récemment assumé ces fonctions dans plusieurs cir*
' Vattcl, Droit des gens, liv. rv, chap. m, g 34.
'Grotids, de Jure beUi ac pacis, 1U>. H, cap. xt, § 15; lU». UI, cap. XII, S 44. — Vattbl, liv. IV, chap. nr. 8 ^7, 48, 54.
constances afin de prévenir la rupture de la paix générale par l'infraction partielle des arrangements territoriaux stipulés par les traités de Vienne, en conséquence des révolutions intérieures qui ont eu lîeu dans quelques États constituées par ces traités. Tels sont les protocoles de la conférence de Londres, par lesquels une suspension dliostilités entre la Hollande et la Belgique fut imposée, et des limites de séparation entre les deux États furent proposées, ce qui ayant été accepté par les deux nations belligérantes, devint la base d'une paix permanente. Les objections à cette espèce d'intervention, et la difficulté de la concilier avec l'indépendance des petites puissances, tombent sous les sens. Mais U est facile de la distinguer du droit général de surveillance sur les afiaires intérieures des autres États proclamé par les puissances qui formèrent la Sainte- Alliance , dans le but de prévenir les changements dans leurs constitutions civiles qui ne procéderaient pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou qu'on supposerait dans leurs conséquences immédiates ou futures menacer l'ordre social de l'Europe. Les délibérations de la conférence regardèrent la révolution par laquelle l'union de la Belgique et de la Hollande, établie par le congrès de Vienne, avait été rompue, comme un événement irrévocable; et confirmèrent l'indépendance, la neutralité, et l'état de possession territoriale de la Belgique diaprés les conditions contenues dans le traité du 45 novembre 4834, entre les cinq puissances et ce royaume, soumises à telles modifications ultérieures qui pouvaient être le résultat des négociations directes entre la Hollande et la Belgique K
' Wbbatoh, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 936.
U nous est arrivé souvent, dans le cours de cet ouvrage, de renvoyer à la convention maritime conclue, en 4801, entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence de la Neutralité armée entre la Russie, le Danemark et la Suède. Il en a été de même de l'Acte final du Congrès de Vienne, qui forme aujourd'hui la base du droit public européen. Cette nécessité pour le lecteur de recourir «fréquemment à ces deux importants traités, nous a décidé à les insérer ici dans leur entier. U a été démontré dans un autre ouvrage que le traité entre la Grande-Bretagne et la Russie, auquel ont subséquemment accédé le Danemark et la Suède, peut être justement considéré non* seulement comme formant le nouveau droit conventionnel entre les parties contractantes, mais encore comme contenant la reconnaissance de droits universels préexistants^ à laquelle les contractants ne pouvaient, sans injustice, refuser de faire participer les autres Étals. L'objet avoué de ce traité était de déterminer invariablement les principes du droit des neutres, et d'adopter des mesures qui dussent être également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles l'un des deux pouvoirs pourrait être engagé, tandis que l'autre resterait neutre. Il avait aussi pour but d'établir des mesures qui dussent être regardées comme des stipulations permanentes^ servant de règles constantes aux parties contractantes en matière de commerce et de navigation. A cet efifet, les trois puissances du Nord concédèrent à la Grande-Bretagne les deux points qui avaient été contestés par la Neutralité armée, en 4780 et 4800,
savoir: vaisseaux libres, biens libres, et le droit de visite, avec cette modification que l'exercice en serait limité aux vaisseaux publics de guerre. De son c6té, la Grande- Bretagne concédait à ces trois puissances les prindpes soutenus par la Neutralité armée relativement an commerce colonial, au cabotage, aux blocus, et à la manière d'exercer le droit de vi^te. Elle concédait de plus à la Russie la limitation de la contrebande aux armes et munitions de guerre, excluant de cette prohibition les provisions navales. Il est vrai qu'après la rupture qui eut lieu entre la Grand-Bretagne et la Russie, en conséquence de l'attaque de Copenhague et de la capture de la flotte danoise en 1 807, le gouvernement russe publia une déclaration annulant la convention maritime de 1804, et proclamant de nouveau «la Neutralité armée, ce monument de la sagesse de l'impératrice Catherine,» s'engageant à ne jamais déroger à ce système, tandis que la Grande- Bretagne publiait une contre-déclaration, proclamant de nouveau «les principes du droit maritime contre lesquels était dirigée la Neutralité armée sans les auspices de l'impératrice Catherine. » Mais si l'opinion exprimée plus haut, quant au caractère permanent des stipulations contenues dans la convention de 1804, adoptées alors comme déterminant invariablement les principes du droit des neutres, contestés préalablement par les parties contractantes, s'appuyant sur les droits préexistants des nations, si, disonsnous, cette opinion est fondée, il n'était pas au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties d'abroger les stipulations d'un traité perpétuel de cette nature, et qui par conséquent tombe dans la classe des contrats internationaux appelés convenions transitoires^ qui peuvent être suspendus pendant la durée de la guerre entre les parties contractantes, mais qui revivent au retour de la paix K
> Wheaton's Hist, of law of nations, p. 408—410.
Ho. I.
BNTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA RUSSIE
Le désir mutuel de S. M. Tempereur de toutes les Russies et de S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de ITrlande étant, non-seulement de s'entendre entre elles sur les différends qui ont altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports d*amitié qui subsistaient entre les deux États, mais encore de prévenir à Favance, par des explications franches et précises à regard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renouvellement de semblables altercations et les troubles qui pourraient en être la suite; et Tobjet delà commune sollicitude deleursdites Majestés étant de parvenir, le plus tôt que faire se pourra, à un arrangement équitable de ces différends et aune fixation invariable de leurs principes sur les droits de la neutralité, dans leur application à leurs monarchies respectives, afin de resserrer de plus en plus les liens d*amitié et de bonne correspondance dont elles reconnaissent Futilité et les avantages: elles ont nommé et choisi pour leurs plénipotentiaires, etc. Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des points et articles suivants:
Art. L n y aura désormais entre S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique, leurs sijgets. États et pays de leurs dominations, bonne et inaltérable amitié et intelligence, et subsisteront, comme par le passé, tous les rapports politiques de commerce, et autres d*uf^e utilité commune, entre les sujets respectifs, sans qu*il5 puissent être troublés ni inquiétés en manière quelconque.
Art. II. S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent vouloir tenir la main à la plus rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs suyets avec les ennemis de Fune on de Fautre des deux hautes parties contractantes.
Art. m S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique ayant résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté du com-
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merce et de la navigation de leurs sujets, dans le cas où Tune d'entre eUes serait en guerre, tandis que Tautre resterait neutre, elles sont convenues:
\ ^ Que les vaisseaux de la puissance neutre pourront naviguer librement aux ports et sur les côtes des nations en guerre.
t^ Que les effets embarqués sur les vaisseaux neutres seront libres, à l'exception de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies; et il est convenu de ne pas comprendre au nombre des dernières les marchandises du produit du cru ou de la manufacture des pays en guerre qui auraient été acquises par des sujets de la puissance neutre, et seraient transportés pour leur compte; lesquelles marchandises ne peuvent être exceptées en aucun cas de la franchise accordée au pavillon de ladite puissance.
3^ Que pour éviter aussi toute équivoque et tout malentendu sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent, conformément à Tart. XI du traité de commerce conclu entre les deux couronnes le 4 0/SS février 1707, quelles ne reconnaissent pour telles que les objets suivants, savoir: canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, gibernes, selles et brides; en exceptant toutefois la quantité des susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense dii vaisseau et de ceux qui en composent l'équipage, et tous les autres articles quelconques non désignés ici ne seront pas réputés munitions de guerre et navales, ni sujets à confiscation, et par conséquent passeront librement sans être assujettis à la moindre difficulté, à moins qu'ils ne puissent être réputés propriétés ennemies dans le sens arrêté ci-dessus. Il est aussi convenu que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun préjudice aux stipulations particulières de lune ou de l'autre couronne avec d'autres puissances par les^elles des objets de pareil genre seraient réservés, prohibés ou permis.
4^ Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés ou suffisamment proches, un danger évident d'entrer.
5^ Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents; qu'ils soient
jugés sans retard, et que la procédure soit toijyours uniforme, prompte et légale.
Pour assurer d'autant mieux le respect dû à ces stipulations, dictées par le désir sincère de concilier tous les intérêts et de donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de leur amour pour la justice, les hautes parties contractantes prennent ici rengagement le plus formel de renouveler les défenses les plus sévères à leurs capitaines, soit de haut bord, soit de la marine marchande, de charger, tenir ou receler à leurs bords aucun des objets qui, aux termes de la présente convention, pourraient être réputés de contrebande, et de tenir respectivement la main à Fexécution des ordres qu'elles auront publiés dans leurs amirautés et partout où besoin sera.
Art. IV. Les deux hautes parties contractantes voulant encore prévenir tout sujet de dissension à lavenir, en limitant le droit
de visite des vaisseaux marchands allant sous convoi, aux seuls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice réel par lobus du pavillon neutre, sont convenues:
4 ^ Que le droit de visiter les navires marchands appartenants aux sujets de l'une des puissances contractantes, et naviguant sous le convoi d'un vaisseau de guerre de ladite puissance, ne sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligérante, et ne s'étendra jamais aux armateurs, corsaires ou autres bâtiments qui n'appartiennent pas à la flotte impériale ou royale de LL. MM., mais que leurs sujets auraient armés en guerre.
t^ Que les propriétaires de tous les navires marchands appartenants aux sujets de l'un des souverains contractants, qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus, avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de navigation, de produire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et certificats ou lettres de mer, dans la forme annexée au présent traité.
3^ Que, lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous convoi des navires marchands , sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera alors en état de guerre, pour éviter tout désordre, on se tiendra hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement; et le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra
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une chaloupe à bord du vaisseau de coDToi, où il sera procédé réciproquemeDi à la vérification des papiers et certificats qui doivent constater, d*une pari, que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation, chargés de telle cargaison et pour tel port ; de l'autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligérante appartient à la flotte impériale ou royale de LL. MM.
4^ Celte vérification £aite, il n*y aura lieu à aucune visite, si les papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif valatïle de suspicion. Dans le cas contraire, le commandant du vaisseau de guerre neutre (y étant dûment requis par le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante) doit amener et détenir son^ convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le composent; et il aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs offiders, pour assister a la visite desdits bâtiments, laquelle se fera eo sa présence sur chaque bâtiment marchand, conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par le commandant du vaisseau de la partie belligérante.
5^ S*il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à bord, et ayant interrogé le maître et Téquipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire marchand, afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera -cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura le pouvoir d^ordonner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu et assister à Texamen de la cause de sa détentimi. Le navire marchand sera amené tout de suite au port le plus convenable appartenant à la puissance belligérante, et la recherche ultérieure sera conduite avec toute la diligence possible.
Art. y. Il est également convenu que si quelque navire marchand ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et suffisante, le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante sera non-seulement tenu, envers les propriétaires du navire et de la cai^ison, à une compensation pleine et pariaite pour toutes pertes, irais, dommages et dépenses occasionnés par une telle détention, mais il subira encore une punition ultérieure pour tout acte de violence ou autre fraude qu'il aurait commis, suivant ce que la nature du cas pourrait exiger. Par contre, il ne
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sera point permis, sous quelque prétexte que ce soit, au yaisseau de coDYoi de s*oppo8er par la force à la détention du navire ou des navires marchands, par le vaisseau on les vaisseaux de guerre de la puissance belligérante; obligation à laquelle le commandant du vaisseau de convoi n*est point tenu envers les corsaires et armateurs.
AaT. Yl. Les hautes parties contractantes donneront des ordres précis et efficaces, pour que les sentences sur les prises faites en mer soient conformes aux règles de la plus exacte justice et équité; qu*elles soient rendues par des non^suspects, et qui ne soient point intéressés dans Taffaire dont il sera question. Le gouvernement des États respectifs veillera à ce que lesdites sentences soient promptement et dûment exécutées selon les formes prescrites.
Bn cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux propriétaires d*un tel navire et de la cargaison des dédommagements proportionnés à la perte qu'on leur aura occasionnée. Les règles à observer pour ces dédommagements et pour le cas de détention mal fondée, de même que les principes à suivre pour accélérer les procédures, feront la matière d'articles additionnels, que les parties contractantes conviennent d'arrêter entre elles, et qui auront même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le présent acte. Pour cet effet, LL. MM. L et britannique s'engagent mutuellement de mettre la main à l'oeuvre salutaire qui doit servir de complément à ces stipulations, et de se communiquer sans délai les vues que leur suggérera leur égale sollicitude, pour prévenir les moindres sm'ets de contestation à l'avenir.
Art. Vn. Pour obvier à tous les inconvénients qui peuvent provenir de la mauvaise foi de ceux qui se servent du pavillon d'une nation sans lui appartenir, on convient d'établir pour règle inviolable, qu'un bâtiment quelconque, pour être regardé comme propriété du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de l'équipage des gens du pays, et les papiers et passeports en bonne et due forme; mais tout bAtiment qui n'observera pas cette règle et qui contreviendra aux ordonnances publiées à cet effet, perdra tous les droits à la protection des puissances contractantes.
Aet. YUI. Les principes et les mesures adoptés par le présent
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acte seront également applicables à toutes les gaerres maiiliiiies où Tune des deux puissances serait engagée, tandis que l'autre resterait neutre. Ces stipulations seront en conséquence regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aux puissances ccntractantes, en matière de commerce et de navigation.
Art. IX. S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de Suède seront immédiatement invitées par S. M. I. au nom des deux puissances contractantes, à accéder à la présente convention, et en même temps à renouveler et confirmer leurs traités respectife de commerce avec S. M. britannique; et Sadite Majesté s'engage, moyennant les actes qui auront constaté cet accord, a de rendre et restituer à Tune et Tautre de ces puissances toutes les prises qui ont été faites sur elles, ainsi que les terres et pays de leur domination qui ont été conquis par les armes de S. M. britannique depuis la rupture, dans Fétat où se trouvaient ces possessions à répoque où les troupes de S. M. britannique y sont entrées.» Les ordres de Sadite Majesté pour la restitution de ces prise» et de ces conquêtes seront expédiés immédiatement après réchange des rati6cations des actes par lesquels la Suède et le Danemark accéderont au présent traité.
Art. X. La présente convention sera ratifiée par les deux parties contractantes, et les ratifications échangées à Saint-Pétersbourg dans Tespace de deux mois pour tout délai, à compter du jour de la signature.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en ont fait faire deux exemplaires parfaitement semblables, signés de leurs mains, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 5/47 juin 4 804.
(L. S.) N. comte db Pakin, (L. S.) Baron Sauvt-Hblbns.
Articles séparée.
Art. L Les intentions pures et magnanimes de S. M. l'empereur de toutes les Russies Tayant déjà porté à restituer les navires et les biens des sigets britanniques qui avaient été séquestrés en Russie, Sadite Migesté confirme cette disposition dans toute son étendue; et S. M. britannique s'engage également i
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donner immédiatement des ordres pour faire lever tout séquestre sur les propriétés russes, danoises et suédoises, détenues dans les ports de la Grande-Bretagne, et pour constater d'autant mieux son désir siooère de terminer à Tamiable les différends survenus entre la Grande-Bretagne et les cours du Nord : et pour qu'aucun incident ne puisse apporter des entraves à cette œuvre salutaire, S. M, britannique s*engage à donner des ordres aux commandants de ses forces de terre et de mer, pour que Tar*' mistice, actuellement subsistant avec les cours de Danemark et de Suède, soit prolongé jusqu^au terme de trois mois, à dater de ce jour; et S. M. Tempereur de toutes les Russies, guidé par les mêmes motifs, s*engage, au nom de ses alliés, de faire main*' tenir également cet armistice pendant le susdit terme.
Art. II. Les différends et malentendus qui subsistaient entre S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et de Tlrlande, étant ainsi terminés, et les précautions prises par la présente convention ne donnant plos lieu de craindre qu*ils puissent troubler à Tavenir Tharmonie et la bonne intelligence que les deux hautes parties contractantes ont à cœur de consolider, leurs dites Majestés confirment de nouveau, par la présente convention, le traité de commerce du 4 0/24 février 1797, dont toutes les^ stipulations sont rappelées ici pour être maintenues dans toute leur étendue.
Articles additionnels.
Comme par Tart. VI de la convention conclue le 5/4 7 juin 4801 , entre S. M. I. de toutes les Russies et 6. M. britannique, il a été stipulé que les deux hautes parties contractantes arrêteraient entre elles des articles additionnels, qui fixeraient les règles et les principes à suivre, tant pour Taccélération des procédures judiciaires sur des prises faites en mer, que pour les dédommagements qui seraient dus aux propriétaires des navires et des cargaisons neutres, dans le cas d*une détention mal fon-^ dée; leursdites Majestés ont nommé et autorisé à cet effet; S. M. l'empereur de toutes les Russies, le sieur Alexandre prince de Kurakin, son vic^ohancelier, conseiller privé actuel, ministre du conseil d'État, chambellan actuel, grand chancelier de Tordre
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souverain de Saînt-Jean de Jérasalem et chevatier des ordres de Russie de Saint- André, de Saint- Alexandre-Newsky, de Sainte- Anne de la première classe, de ceux de Prusse de 1* Aigle Noir et de r Aigle Rouge, de ceux de Danemark, du Dannebrog et de la parfaite UnioQ> et grand-croix de Tordre souverain de Saint-Jeao de Jérusalem; et le sieur Victor comte de Kotschoubey, sod conseiller privé actuel, ministre au département des aifoires étrangères, sénateur, chambellan actuel et chevalier des ordres de Saint-Alexandre*Newsky, de Saint -Vladimir de la seconde classe, et commandeur de Tordre de Saint -Jean de Jérusalem; et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dirlande, Alleyne lord baron Saint-Helens, pair dudit royaame-oni, du conseil privé de sadite Majesté et son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. Tempereur de toutes les Russies. Lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs respeetifii, sont convenus des articles suivants:
Art. 1. En cas de détention mal fondée ou autre oontraTention aux règles convenues, il sera accordé aux propriétaires du navire ainsi détenu et de sa cargaison, pour chaque jour de retard, des dédommagements proportionnés à la perte qu^Us auraient souffleté, en raison du fret dudit navire et de la nature de sa cargaison.
Art. II. Si les ministres de Tune des hautes parties ooniraciantes, ou autres personnes accréditées de sa part auprès de la puissance belligérante, portaient des plaintes contrôles jugements qui auraient été rendus sur lesdites prises par les cours des amirautés respectives, Taffaire sera évoquée en Russie au sénat dirigeant, et dans la Grande-Bretagne au conseil du roi.'
Art. lil. Des deux côtés, on examinera soigneusement si les règles et précautions stipulées dans la présente convention ont été observées , ce qui devra être fait avec toute la célérité possible. Les deux hautes parties contractantes s^engagent, de pha à adopter le« moyens les plus efficaces pour que les jugements de leurs différents tribunaux, sur les prises faites en mer, ne soient sqets à aucun délai inutile.
Art. rv. Les effets en litige ne pourront être vendus ni déchargés avant le jugement définitif, sans une nécessité réelle et preasante, qui aura été constatée devant la cour de TaBiirauté, et moyennant une commission autorisée à cet eifet; et il ne sera
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point permis aux capteurs de rien retirer ni enlever de leur propre autorité, d*un vaisseau ainsi détenu. . Ces articles additionnels, faisant partie de la convention signée le 5/17 juin 4804, au nom de LL. MM. I. et R. de toutes les Russies et britannique, auront la même force et valeur que s*ils étaient insérés mot à mot dans ladite convention. Signé à Moscou, le 8/20 octobre 4804.
Prince dk Kuraein. '
Comte DK KOTSGHOUBKT.
Baron Sahit-Hblbiis.
Décèmration êxpUcative de la M* section de f article 8 de la convenUon
précédente.
Pour prévenir qu*il ne s'élève aucun sujet de doute ni de malentendu sur le contenu de la seconde section de Tarticle TU de la convention conclue le 5/47 juin 4 804 entre S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. britannique, lesdites bautes parties contractantes sont convenues et déclarent que la liberté du commerce et de la navigation, accordée par ledit article aux si]jets de la puissance neutre, ne les autorise point à transporter directement, en temps de guerre, les marchandises et denrées des colonies de la puissance belligérante dans les possessions continentales, ni mcé verea de la métropole dans les colonies ennemies, mais que lesdits sujets doivent jouir néanmoins pour ce commerce des mêmes avantages et facilités dont jouissent les nations les plus favorisées, et nommément les États-Unis de TAmérique.
Moscou, le 8/SO octobre 4 801.
Baron Saoct-Hblens.
Prince DE Kdhaein.
Comte DE KOTSCHOUDBY.
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ACTE FINAL DU CONGRÈS DE VIENNE
Les puissances qui ont signé le traité conclu à Paris le 30 mai 1814, s*étant réunies à Vienne, en conformité de Tarticle 32 de cet acte, avec les princes et États leurs alliés, pour compléter les dispositions dudit traité, et pour y ^goûter les arrangements rendus nécessaires par Tétat dans lequel FEurope était restée à la suite de la dernière guerre; désirant maintenant de comprendre dans une transaction commune les différents résultats de leurs négociations, afin de les revêtir de leurs ratifications réciproques^ ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un instrument général les dispositions d un intérêt majeur et permanent, et à joindre à cet acte, comme parties intégrantes des arrangements du congrès, les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent cités dans le présent traité. Et ayant les susdites puissances nommé plénipotentiaires au congrès, savoir:
(Suivent les nofiu et titrée det plénmotentiaireê , rangés dans V ordre dphabéti^
nés eows^
Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la clôture des négociations, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus de placer dans ledit instrument général, et de munir de leur signature commune les articles suivants:
I. POLOGNE
Art. L
Béunion du duché de Varsovie à Vempire de Russie.
Le duché de Varsovie, à Texception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. Tempereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. 1se réserve de donner à cet État, jouissant d*une administration distincte, Textension intérieure qu*elle jugera dbnvenable. Elle
prendra avec ses autres titres celui de Czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d*après le mode d^existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder.
Art. n.
Lmiileê du grande-duché de Posen.
La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand -duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante:
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhof, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu^elle a subsisté depuis Mit jusqu*à la paix de Tilsit, Jusqu'au village de Leibitztsch, qui appartiendra au duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Grabowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Vistule auprès de ce dernier endroit, de Tautre côté de la rivière qui tombe vis-à-vis de Szczytno> dans la Vistule, jusqu*à Tanoienne limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczka; de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa- HoUaender et Mazicjewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, Ghelmce, Witowiczki, Kobylinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz. De Pow^idz on continuera par la ville de Sulpce , jusqu'au point du confluent des rivières Wartha et Prosna. De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqu'au village Koscielnawiec, à une lieue de la ville de Kalisch. Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-cercle» mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnatviec à Kalisch, on rentrera dans le cours de la Prosna, et l'on continuera à la suivre en remontant par les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawieci pour terminer la ligne près du village Gola à la frontière de la Silésie, vis-à-vis de Pitschin.
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Aet. IU.
Salines de WieUczka.
S. M. I. et R. possédera en toute propriété et souveraineté les salines de WieUczka, ainsi que le territoire y appartenant
Art. IV.
Frontières entre la GaUtcie et le territoire russe.
Le Tiialweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire de la ville Ubre de Cracovie. fl servira de môme de frontière entre la QaUicie et la partie du ci -devant duché de Varsovie réunie aui États de S. M. Tempereur de toutes les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zawichost. De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux rectifications près que, d'un commun accord, on trouvera nécessaire d'y apporter. La frontière, à partir du Bug sera rétablie de ce côté entre les deux empires, leUe qu'elle a été avant ledit traité.
Aet. V.
Restitution des cercles de Tamopol, etc., eU., à rAulrieke.
S. M. TEmpereur de toutes les Rossîes cède à & M. L et R. les districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale en vertu du traité de Vienne de 4809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté teUes qu'elles avaient été avant l'époque dodit traité.
Art. VI.
Cracovie déelarée ville libre.
La ville de Cracovie avec son territoire sera déclarée à perpétuité cité libre, indépendante, et strictement neutre, sous la protection de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse.
Art. VIL Umites du territoire de Cracovie.
Le territoire de la ville libre de Cracovie aura ponr frontière, sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui,,commançant aa village de Wolica, à Tendroit de rerobonchore d'un ruisseau qui.
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près de ce village, se jette dans la Vistole, remontera ce ruisseau par Clo, Koscielniky jusqu'à Czulice, de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Cracovie; de là, en longeant les frontières des villages, continuera par Dziekanowice, Garlice, Tomaszow, Kamiowice, qui resteront également dans le territoire de Cracovie , jusqu au point où commence la limite qui sépare le district de Krzeszowico de celui d'Oikusz; de là elle suivra cette limite entre les deux districts cités pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prussienne.
Art. Vm.
Privilèges accordés à Podgorws.
S. M. Tempereur d'Autriche, voulant contribuer en particulier, de son côté, à ce qui pourra faciliter les relations de commerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d*une ville libre de commerce , tels qu'en jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à un rayon de 500 toises, à prendre de la barrière d^ faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle, qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. 1. et R., les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés au dehors dudit rayon. Il n'y sera formé de même aucun établissement militaire qui pourrait menacer la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de commerce dont S, M. I. et R. veut faire jouir la ville et le rayon de Podgorze.
ART. IX
Neutralité de Cracovie,
Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s*engagent t respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
En revanche, il est entendu et expressément stipulé qu'il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cracovie aucun asile ou protection à des transfuges, déserteurs ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de l'une ou de
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l'autre des hautes puissances susdites, et que sur la demande d'extradition qui pourra en être faite par les autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés et livrés sans délai, sous bonne escorte, à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière^
ÀRt. X«
Constitution t académie et évêcké de Craeoi)ie.
Les dispositions Sur la constitution de la ville libre de Cracovie, sur Tacadémie-de cette ville, et sur Tévêché et le chapitre de Gracovie, telles qu*elles se trouvent énoncées dans les art. 7, 15, 4 6 et 47 du traité additionnel relatif à Gracovie, annexé aa présent traité général, auront la même force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans cet acte.
Aat. XI.
Amnistie générale.
Il y aura amnistie pleine, générale et particulière, eo fareor de tous les individus, de quelque rang, sexe ou condition qu'ils puissent être.
Art. Xll.
Séquestres et confiscations tsvés»
Par suite de Tarticle précédent, personne ne pourra à ravenir être recherché ou inquiété en aucune manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, civils et militaires en Pologne. Tous les procès , poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus: les séquestres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d*une cause semblable.
Art. XOt.
Exception,
Sont exceptés de ces dispositions générales, à Tégard des confiscations, tous les cas où les édtts et sentences prononcés en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas été annulés par des événements subséquents.
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Abt. XIV.
Libre navigation des rivières.
Les principes établis sur la libre navigation des fleuves et canaux dans toute retendue de Fancienne Pologne, ainsi que sur la fréquentation des ports, sur la circulation des productions du soi et de Tindustrie entre les différentes provinces polonaises , et sur le commerce de transit, tels qu^ils se trouvent énoncés dans les art. 24, 25, 96, 28 et 29 du traité entre rAutriche et la Russie, et dans les art. 22, 23, 24, 25, 28 et 29 du traité entre la Russie et la Prusse, seront invariablement maintenus.
IL ALLEMAGNE
Art. XV.
Cessions de la Saxe à la Prusse.
S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, à tous ses droits et titres sur les provinces, districts et territoires on parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci -après, et S. M, le roi de Prusse possédera ces pays en toute souverainneté et propriété , et les réunira à sa monarchie. Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui formera désormais la firontière entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera restitué à S. M. le roi de Saxe, mais que S. M. renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne, et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Bohème près de Wiese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse.
De la Neisse elle passera au cercle d*Eigen , entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bertschoff restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d*Eigen Jusqu^à Tangle entre Paulsdorf et Ober-Sohlànd; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gôrlis de celui deBautzen, de manière que Ober-, MitteU et Nieder-Sohland, Ohlisch et Radewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gôrlitz et Bautzen sera a la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligue suivra la frontière du cercle jusqu*à Dubrauke; ensuite elle 8*étendra sur les hauteurs à la droite de Ldbauer-Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives et les endroits riYCrains jusqu'à Neudorf, restent avec oe village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwanwasser; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la Prusse.
Depuis la Schwarze-Elster, près de Solchdorf, on tirera uoe ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Konlgsbrucfc. près de Gross-Grâbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenbayn dans les environs d'Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Merzdor( Stolzenbayn, Grôbein, à Mûhlberg, avec les villages que cette route traverse, et de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien, passent sous la domination de la Prusse. La frontière, depuis Grôbein, sera tracée jusqu'à l'Elbe* près de Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de Mttblberg. Pichtenberg* vient à la Prusse.
Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Eitenbeurg et Delitscb passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzeoet Leip^iig restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi-enclaves. La route de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier sur le territoire prussien.
De Podelwitz appartenant au bailliage de Leipzig, et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coopéra le pays de Merseboivg, de manière que Breitenfeld, Hàoicbeo, Gross- et Klein-Dôlzig, Markranstadt et Knaut*Nauendorf resteot à la Saxe; Modelwitz, Schkeuditz, Klein-Liebraau, Alt*Ranstadt» Schkdhlen et Zetschen passent à la Prusse.
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre leFlossgraben et la Weisse-Blster. Le premier, du point où il se sépare, au-dessus de la ville de Crossen (qui fait partie du bailliage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, appartiendra
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dans tout son cours entre ces deux villes, avec ces deux rives, au territoire prussien.
De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu*à celle du pays d*Alteaboui^ près de Luckau.
Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss, savoir: Gefâll, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Art. XVL Titres à prendre par S. M. le roi de Prusse,
Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, mai^ave des deux Deux- Lusaces, et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter le Utre de margrave de la Haute-Lusace. S. M. continuera de même, relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Emestine, à porter ceux de landgrave de Thuringe et comte de Henneberg.
Art. XVII.
Garantie de la Uussie, de l'Angleterre, de l'AtUriche et de la France.
L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France garantissent à S. M. le roi de Prusse, ses descendants et successeurs, la possession des pays désignés dans Tart. 45, en toute propriété et souveraineté.
Art. XVIII.
lienonciation de l'Autriche aux droits de souveraineté sur la Lus ace,
S. M. L et R. Apost., voulant donner à S. BL le roi de Prusse une nouvelle preuve de son désir d*écarter tout objet de contestation future entre les deux cours, renonce, pour elle et ses successeurs, aux droits de suzeraineté sur les margraviats de la Haute et Basse-Lusace , droits qui lui appartiennent en sa qualité de roi de Bohême, en autant que ces droits concernent la partie de ces proriaces qui a passé sous la domination de S. M. le roi
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de 'Prusse, en vertu du traité conclu avec S. M. le roi de Saxe, à Vienne, le 18 mai 184 5.
Quant au droit de réversion de S. M. I. et R. Apost. sur ladite partie des Lusaces réunie à la Prusse, il est tranféré à la maison de Brandebourg actuellement régnante en Prusse, S. M. 1. et R. Apost. se réservant pour elle et ses successeurs la faculté de rentrer dans ce droit dans le cas d'extinction de ladite maison régnante.
S. M. I. et R. Apost. renonce également, en faveur de S. M. prussienne, aux districts de Bohème enclavés dans la partie de la Haute-Lusace cédée par le traité du \ 8 mai 1815 à S. M. pnissienne, lesquels renferment les endroits Gtlntersdorf, Taubentrânke, Neukretschen , Niedei -Gerlachsheim, Winkel et Ginkel, avec leurs territoires.
Abt. XIX.
Renonciation réciproque aux droits de féodalité.
S. M. le roi de Prusse, et S. M. le roi de Saxe, désirant écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté, et réciproquement en faveur Tan de l'autre, à tout droit ou prétention de féodalité qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé ^u delà des frontières fixées par le présent traité.
Art. XX.
Liberté d* émigration et d'exportation de fonds.
S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs, sur les principes les plus Ubéraux. Le présent article sera particulièrement appliqué aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations, prussienne et saxonne, au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même nature; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d*un territoire dans l'autre, sauf l'obligation du service militaire, et en remplissant les formalités requises par les lois. Os pourront également exporter leurs biens sans être sujets à aucun droit d'issue ou de détraction (Abzugêgêid).
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Art. XXI.
Propriétés des établissemenls religieux et cCinstruction publique.
Les communautés, corporations et établissements religieux et dlostruction publique qui existent dans les provinces et districts cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les provinces et districts qui restent à S. M. saxonne, conserveront, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leur appartiennent d'après i*acte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre valable devant les lois, sous les deux dominations prussienne et saxonne , sans que Fadministration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de Tautre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même nature sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent.
Abt. XXII.
Amnistie générale.
Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe ne pourra, non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse, être frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune façon quelconque pour aucune part qu'il ait pu, politiquement ou militairement, prendre aux événements qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 30 mai 4 8 H. Cet article s'étend également à ceux qui, sans être domiciliés dans l'une ou dans l'autre partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds, rentes, pensions ou revenus, de quelque nature qu*ils soient.
Art. XXIU.
Désignation des provinces dont la Prusse reprend possession,
-S. M. le roi de Prusse étant rentré, par une suite de la dernière guerre, en possession de plusieurs provinces et territoires qui avaient été cédés par la paix de Tilsit, il est reconnu et
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déclaré par le présent article» qae S. M., ses héritiers el successeurs posséderont de nouveau, comme auparavant, en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, savoir:
La partie de ses anciennes provinces polonaises désignée à Farticle 8 ; la ville de Dantzick et son territoire, tel qu'il a été fixé par le traité de Tîlsit, le cercle de Gottbus; la Vieille-Marche; la partie du cercle de Magdebourg sur la rive gauche de TElbe, avec le cercle de la Saale; la principauté de Halberstadt, avec les seigneuries deDerenbourg et Hassenrode; la ville et le territoire de QuedBnbourg, sous la réserve des droits de S. A. R. M^ la princesse Sophle-Albertine de Suède, abbesse de Qnedlinbourg, conformément aux arrangements faits en 1803; la partie prussienne du comté deMansfeld; la partie prussienne du comté de Hohenstein; TEichsfeld; la vîUe de Nordhausen avec son territoire; la ville de Mûhlbausen avec son territoire; la partie prussienne du district de TreflFurth avec Dorla; la viUe et le territoire d*Erfiirtb, à l'exception de Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, cédés au grand-duc de Saxe-Weimar par Tarticle 29; le bailliage de Wandersleben, appartenant au comté de Untergleichen , la principauté de Paderbom avec la partie prussienne des bailliages de Schwalenberg, Oldenbourg et Stoppelberg, et des juridictions [Gerichte) de Hagenbom et d^Odenhausen, situés dans le territoire de la Lippe; le comté de Mark avec la partie de Lippstadt qui y appartient; le comté de Werden; le comté d*Essen; la partie du duché de Glèves sur la rive droite du Rhin, avec la ville et forteresse de Wesel, la partie de ce duché située sur la rive gauche se trouvant compris dans les provinces spécifiées à Tarticle 25; le chapitre sécularisé d*Elten; la principauté de Munster, c'est-à-dire La partie prussienne du ci-devant évéché de Munster, à Texception de ce qui a été cédé à S. M. britannique, roi de Hanovre, en vertu de larticle 28; la prévôté sécularisée de Gappenberg; le comté de Tecklenbourg; le comté de Lingen, à Texception de la partie cédée parTarticIe 27 au royaume d'Hanovre; la principauté de Minden; le comté de Ravensberg; le chapitre sécularisé de Herford ; la principauté de Neufcbâtel avec le comté de Valengin, tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris et par Tarticle 76 dn présent traité général. La même (ifisposi^n s'étend aux droits de souveraineté et de suzeraineté sur le comté de Weml^erode, à
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celui de haute protection sur le comté de Hohen-LImbourg, et à tous les autres droits ou prétentions quelconques que S. M. prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, et auxquels elle n*a point renoncé par d*autres traités* actes ou conventions.
Akt. XXIV.
Possessions prussiennes en deçà du Rhin,
S. M. le roi de Prusse réunira à sa monarchie en Allemagne, en deçà do Rhin, pour être possédés par elle et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, savoir:
Les provinces de la Saxe désignées dans Farticle 1 5, à Texception des endroits et territoires qui en sont cédés , en vertu de Farticle 39, à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, les territoires cédés à la Prusse par S. M. britannique roi de Hanovre, par Tarticle 29; la partie du département de Pulde et les territoires y compris, indiqués à Farticle 40 ; la ville de Wetzlar et son territoire, diaprés Farticle it; le grand -duché de Berg, avec les seigneuries de Hardenberg, Broik, Slyrum, Schœller et Odenthal, lesquelles ont déjà appartenu audit duché sous la domination Palatine; les districts du ci -devant archevêché de Cologne, qui ont appartenu en dernier lieu au gran<l- duché de Berg; le duché de WestphaHe, ainsi qu'il a été possédé par S. A. R. le grand-duo de Hesse; le comté de Dorimund; la principauté de Corwey; les districts médiatisés spécifiés à Farticle 49; les anciennes possessions de la maison de Nassau -Dieta ayant été cédées à la Prusse par S. M. le roi des Pays-Ras, et une partie de ces possessions ayant été échangée contre des districts appartenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau , S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété, et réunira à sa monarchie:
1® La principauté de Sîegen avec les bailliages de Ruri[>ach et Neukirchen, à Fexc^tion d*une partie renfermant 4 9,000 habitants, qui appartiendra au duc et prince de Nassau.
9^ Les bailfiages de Hohen-Solms, Greifenstein, Rraunfels, Preusberg, Friedewalde, Sobœnstein, Schœnberg, Altenktrchen, Altenvried, Dierdorf, Neuerhourg, Linta, Hammerstein avec Bngers etHeddersdorf, la ville et territoire (banlieue, Gemarkung) de Neu* wied, la paroisse de Hamm appartenant au bailliage de Hachenbourg, la paroisse de Horbausen , faisant partie du bailliage de
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Hersbach, et les parties des bailliages de Vallendar et Bhrenbreitstein, sur la rive droite du Rhin, désignées dans la conveation conclue entre S. M. le roi de Prusse et LL. AÀ. SS. les duc et prince de Nassau, annexées au présent traité.
Aht. XXV. Fotsesêionê prussienneê sur la rive gauche du RMn,
S. M. le roi de Prusse possédera de même, en toute propriété et souveraineté , les pays situés sur la rive gauche du Rhin et compris dans la frontière ci-après désignée. Cette iînontière commencera sur le Rhin à Bingen; elle remontera de là le cours de la Nahe jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, puis la Glan jusqu'au village de Médart au*-dessous de Lauterecken; les villes de Kreuznaoh etdeMeîsenheim, avec leurs banlieues, appartiendront en entier à la Prusse; mais Lauterecken et sa hanlieae resteront en dehors de la firontière prussienne. Depuis la Glan, cette frontière passera par Médart, Merzweiler, Langweiler, Nieder* et Ober-Feckenbach, Ellenbach, Greunchenbom, Ausweiler. Gronweiler, Nieder-«Brumbach, Burbach, Bœschweiler, Heubwei- 1er, Hambach et Rintzenberg, jusqu'aux limites du canton de Hermerskeil; les susdits endroits seront renfermés dans les fron* tières prussiennes, et appartiendront avec leurs banlieues à b Prusse. De Rintzenberg jusqu'à la Sarre, la ligne de démarcation suivra les limites cantonales, de manière que les cantons de Hermerskeil et Gonz, le dernier toutefois à l'exception des endroits sur la rive gauche de la Sarre, resteront en entier à la Prusse, pendant que les cantons Wadem, Merzig et Sarreboorg seront en dehors de la firontière prussienne. Du point oii la limite du canton de Conz, au-dessus de Gomlingen, traverse la Sarre, la ligne descendra la Sarre jusqu'à son embouchure dans la Mosdle; ensuite elle remontera la Moselle jusqu'à son confluent avec U Sure, cette dernière rivière jusqu'à l'embouchure de l'Our, et l'Our jusqu'aux limites de l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits traversés par ces rivières ne seront partagés nulle part, mais appartiendront avec leur banlieue à la puissance sur le terrain de laquelle la mfljeure partie de ces endroits sera située. Les rivières elles-mêmes, en tant qu'elles forment la frontière, appartiendront en commun aux deux puissances limitrophes. Dans l'ancien
département de TOurthe, les cinq cantons deSaini-Vith, Malmédy, Gronenbourg, Schleiden et Eupen, avec la pointe avancée du canton d*Aabel, au midi d* Aix-la-Chapelle, appartiendront à la Prusse, et la frontière suivra celle de ces cantons, de manière qu'une ligne tirée du midi m nord coupera ladite pointe du canton d*Aubel, et se prolongera jusqu'au point de contact des trois anciens départements de TOurtbe, de la Meuse-Inférieure et de la Roer, en partant de ce point, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux derniers départements, jusqn*à ce qu'elle ait atteint la rivière de Worm (ayant son embouchure dans la Roër)* et longera cette rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau aux limites de ces deux départements, poursuivra cette limite jusqu'au midi de Hillensberg, remontera de là vers le nord , et laissant Hillensberg à la Prusse, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrivera à Tancien territoire hollandais; puis, suivant Tancienne frontière de ce territoire jusqu'au point où celle-ci touchait à l'ancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, elle continuera à embrasser ce territoire. Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo, sans renfermer cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancieitne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra les cours de la Meuse à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne, appartiendront, avec leurs banlieues, au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse ne fasse partie du territoire prussien» qui ne pourra en approcher de huit cents perches d'Allemagne. Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 1795, entre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements pour procéder à la détermination exacte des limites , tant du royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg, désignées dans les articles 66 et 68 ; et cette commission réglera,
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A Taide d'experts, tout oe qui concerae les oonBtroctioiis hydrotechniques et autres points analogues, de la manière la plus équi* table et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s*étend sur la fixation des limites dans les districts^^yswaerd, Lobith, et de tout le territoire Jusqu'à Keckerdom. Les endroits Huissen, Malbourg, le Lymers, avec la ville de Savenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Bas , et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs. S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses Étals les provinces et districts désignés dans le présent article, entre dans tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés par rapport à ces pays détachés de la France dans le traité de Paris du 30 mai 4 814. Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, qui se trouvera encore comprise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand duché du Bas-Rhin ; el S. M. en prendra le titre.
Art. XXVI,
Boyaume de Hanovre.
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne el dlrlande ayant substitué à son ancien titre d'électeur du Saint-Boipire romain celui de roi de Hanovre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Europe, et par les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont composé jusqu'ici Télectorat de Brunswick-Lunebourg, tels que leurs limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par les articles suivants, formeront dorénavant le royaume de Hanovre.
AaT. XXVII.
Cession de la Prusse au Hanovre.
S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume-oni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, pour être possédés par S. M. et ses successeurs en toute propriété el souveraineté :
^ ^ La principauté de Hildesheim, qui passera sous la dcMoination de S. M., avec tous les droits et toutes les charges avec lesquelles ladite principauté à passé sous la domination prussienne.
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%^ La Yille et le territoire de Goslar.
3^ La principaaté d^Ost-Frise, y compris le pays, dit le Harlin* geriand, sous les conditions réciproquement stipulées par Tar* ticle 30 pour la navigation de TEms et le commerce par le port d*Embden. Les États de ia principauté conserveront leurs droits et privilèges.
4® Le comté inférieur (Niedere Grafsckaft) de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne, qui est située entre ce comté et la partie de Rhéina-Wolbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de 22,000 âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition, S. M. le roi de Prusse 8*engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant qu*il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvernements prussien et banovrien nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement cbargée de Texécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité, pour elle, ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi, qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
AaT. XXYIIL
RethondaHon de la Prusse au chapitre de Saint-Pierre à Noerten.
S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses descendants et successeurs, a tout droit et prétention quelconque, que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de TEichsfeld, former sur le chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noerten ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien.
Abt. XXIX.
Cetêion du Hanovre à la Prusse,
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté, pour lui et ses successeurs :
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\ ^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de IBlbe, avec les villages lunebourgeoîs situés sur la même rive ; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre. Les États de la partie du duché qui passent sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 15 septembre 1702, confirmé par S. M. le roi de la Grande- Bretagne actuellement régnant, en date du 21 juin 1765.
2^ Le bailliage de Rlœtze.
3^ Le bailliage d'Elbingerode.
4^ Les villages de Rûdigershagen et Gânseteich.
5^ Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britanniqnie, roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour elle, ses descendants et successeurs, aux provinces et districts comprie dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. XXX.
Navigation et commerce,
S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et du pori d'Ëmbden; conviennent à cet égard de ce qui suit:
4 ^ Le gouvernement hanovrien s*eugage à faire exécuter à ses frais, dans les années de 4 84 5 et 4 84 6, les travaux quune commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre, jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de TEms, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir constamment cette partie de la rivière dans Tétat dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'avantage de la navigation.
2^ Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embdcn toutes les denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville; sans que ces magasins soient assujettis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens euxmômo»
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3^ Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens ne payeront, pour la navigation, l'exportation ouTimportation des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets banovriens eux-mêmes. Ces péages et droit seronts réglés d'un commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne pourra être changé ensuite que d*un commun accord. Les prérogatives et libertés spéciGées ici s'étendent également aux sigets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière de i'Ems qui reste à S. M. prussienne.
4® Les siigets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font par ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les SDU'etshanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. H. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorde.r aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
Art. XXXI.
^ Routes militaires.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs États respectifs, savoir: i^ Une de Halberstadt par le pays de Hildesheim et Minden. %^ Une seconde de la Vieille-Marche par Gifliorn et Neustadt â Minden. l\^ Une troisième d'Osnabruck par Ippenbûren et Rheina à fientheim. Les deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser d'un commun accord les règlements nécessaires pour lesdites routes.
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abt. xxxn.
TerrUaireê médiatiêés.
Le bailliage de Meppen, appartenant au duc d'Aremberg, ainsi que la partie de Rheina-Wolbeok, appartenant au duc de Looz- Gorswaren, qui, dans ce moment, se trouvent provisoiremeot occupés par le gouvernement hanovrien, seront placés dans les relations avec le royaume d'Hanovre', que la constitution fédéra* Uve de FÀllemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Les gouvernements prussien et hanovrien s*é(ant néanmoins réservé de convenir dans la suite, s*il était nécessaire, de la fixation d*une autre frontière par rapport au comté appartenant an duc de Looz-Gorswaren » lesdits gouvernements chargeront la commission qu'ils nommeront pour la délimination de la partie du comté de^iingen cédée au Hanovre, de s'occuper de Tobjei susdit» et de fixer définitivement les frontières de la partie da comté appartenant au duc de Looz-Gorswaren, qui doit, ainfli qu'il est dit, être occupée par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existants entre S. M. britannique et le comte de Bentheim, et après que les droits qui découlent de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim 'se trouvera, envers le royaume d'Hanovre, dans les relations que le constitution fédérative de rÀUemagne réglera pour les territoires médiatisés.
aet. xxxni.
Cession à faire au duc d^ Oldenbourg,
S. M. britannique, roi d'Hanovre, afin de concourir au vœu de S. M. prussienne de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
Aet. XXXIY.
Grand'duc d* Oldenbourg.
9. A. S. le duc de Holstehi*01denbourg prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg.
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Aat. XXXV.
Grands^ducê de Meektenhourg^Sekwérin et Strelitu.
LL. AA. SS. les ducs de Mecklenbourg-Schwérin et de Mecklenbourg-Streiitz prendront le titre de grand-ducs de Mecklenbourg-Schwérin et Strelitz.
Aar. XXXVI.
Grand-duc de Saxe- Weimar.
S. A. S. le duc de Saxe-Weimar prendra le titre de grand duc de Saxe-Welmar.
Art. XXXVn.
Cessions de la Prusse au grand-duc de Saxe- Weimar.
S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses États, tels quMls ont été reconnus par le présent traité, à S. A. R. le grandduc de Saxe- Weimar, des districts d*une population de cinquante mille habitants, oi\ contigiis, ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s*engage également à céder à S. A. R., dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingtsept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété, et les réunira à perpétuité à ses Etats actuels.
Art. XXXVm.
Déterminations uHérieures des pays à céder au grand-duc de
Saxe- Weimar.
Les districts et territoiresqui doivent être cédés à S. A. R. le grand* due de Saxe-Weimar, en vertu de Tartiele précédent, seront déterminés par une convention particulière, et S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention, et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de rechange des 'ratifications du traité conclu à Vienne le f juin 484 5, entre 5. M. prussienne et S. A. R. le grand^luc.
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Amt. XXXIX.
PotêetioHs d remettre immédkUement.
S. M. le roi de Prusse cède toatefoîs, dès à présent, et promet de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze jours à dater de la signature du susdit traité, les districts et territoires suivants, savoir: La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve que le bailliage de Wandersleben, appartenant à Unter-Gleichen , ne soit point compris dans cette cession. La seigneurie inférieure (Niedere Herrschaft) de Xranichfeld, les commanderies de Tordre teutonique ZwJitzen, Lehesten et Liebstadt, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, faisant partie du bailliage d*Eckartsberg, forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar, ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar, et appartenant audit bailliage; le baUliage de Tautenbourg, à Fexception de Droizen, Gôrscben, Wethabourg, Wettcrscheid et Môllschûtz, qui resteront à la Prusse. Le village de Rarosia, ainsi que ceux de Klein-Brembacb et Berllstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, et appartenant au territoire d*Brfurt. La propriété des villages de Bischoffsroda et Probsleizella, enclavés dans le territoire d*Eisenach, dont la souveraineté appartient déjà à S. Â. R. le grand duc. La population de ces différents districts entrera dans celle des 50,000 âmes assurée a S. A. R. par Tart. 37, et en sera décomptée.
Art. XL.
Cession du ci- devant département de Fulde à ta Frusse.
Le département de Fulde, avec les territoires de Tancienne noblessse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous Tadministration provisoire de ce département, savoir: Jlansbach, Buchenau, Werda,Lengsfeld, à Texception toutefois des bailliages et territoires suivants, savoir: les bailliages de Hammelbourg avec Tbulba et Saleck, Briickenau avec Motten, Saalmûnster avec Urzell, et Sonnerz, de la partie du bailliage de Biberstein, qui renferme les villages de fiatten, Brand, Dietges, Findlos, Liebharts, Meiperz, Ober-Bernhardt, Saifferz et Theiden, ainsi que du domaine de Holzkirchen, enclavé dans le grand*duché de Wtirzbourg, est cédé à S. M. le roi de Prusse, et la possession lui en sera remise dans le terme de trois semaines, à dater du I*' juin
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de cette année. S. M. prussienne promet de se charger, dans la proportion de la partie qu*eUe obtient par le présent article, de sa part aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du cidevant grand-duché de Francfort auront à remplir, et de transférer cet engagement sur les princes avec lesquels S. M. ferait des échanges ou cessions des districts et territoires fuidois.
Abt. XLI.
Domaifies de la principauté de Fulde, Les domaines de la principauté de Fulde et du comté de Hanau, ayant été vendus sans que les acquéreurs se soient acquittés jusqu'ici de tous les termes du payement, il sera nommé par les princes sous la domination desquels passent lesdits pays , une commission pour régler, d*une manière uniforme, ce qui est relatif à cette affaire, et pour faire droit aux réclamations des acquéreurs desdits domaines. Cette commission aura particulièrement égard au traité conclu le 2 décembre 4 843 à Francforti entre les puissances alliées et S. A. R. l'électeur de Hesse, et il est posé en principe que si la vente des domaines n*était pas maintenue, les sommes déjà payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne seront obligés de sortir de possession que lorsque cette restitution aura eu son plein et entier effet.
Abt. XLII.
Wetilar,
La ville de Wetzlar avec son territoire passe en toute propriété et .souveraineté à S. M. le roi de Prusse.
Art. XLIII.
Pays médiatisés dans Vancien cercle de Westphalie, Les districts médiatisés suivants, savoir: les possessions que les princes de. Salm-Salm et Salm Kyrbourg, les comtes dénommés les Bhànr'und WUdgrafen^ et le duc de Groy ont obtenues par le recès principal de la députation extraordinaire de TBmpire du S 5 février 4 803, dans l'ancien cercle de Westphalie, ainsi que les seigneuries d*Anholt et de Gehmen , les possessions du duc de Looz-Gorswaren, qui se trouvent dans le même cas (en autant qu'elles ne sont point placées sous le gouvernement hanovrien ] ; le comté de Steinfurt appartenant au comte de fient-r
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heim-Bentheim; le comté de Recklingshattseii, appartenani au duc d*Areiiiberg; les seigneuries de Rheda, Gflterâloh, ei Grooan, appartenant au comte de Bentheim-Tecklenbooif;; le comté de Rittberg appartenant au prince de Kaunitz; les seigneuries de Neustadt et de Gimbron, appartenant au comte de Walmodeo, et la seigneurie de Hombourg, appartenant aux princes de Sayn- Wittgenstein-Beriebourg, seront placés dans les relations avec la monarchie prassienne que la constitution fédérative de l'Aile* magne réglera pour les territoires médiatisés.
Les possessions de Tancienne noblesse immédiate, enclaTées dans le territoire prussien, et nommément la seigneurie de Wfldenberg dans le grand-duché de Berg, et la baronie de Scbauen dans la principauté de Ualberstadt, appartiendront à la monarchie prussienne.
Abt. XLIV.
Dfopot<l<oii« TtMd'WR OU graniA^duché de WiÊmhwiT^ ei à la pmfndpatUé et ÀecKaffenbourg en faveur de la Bamère.
S. M. le roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté, le grand-duché de Wdrzbourg, tel qu'il fut possédé par S. A. I. l'archiduc Ferdinand d*Autricbe, et la principauté d'Aschaffenbourg, telle qu'elle a fait partie du grand-duché de Francfort, sous la dénomination de département d*Aschaffenbourg.
Aet. XLY. Suslenlation du prince PrHnaL
A l'égard des droits et prérogatives et de la sustentation du prince Primat, comme ancien prince, ecclésiastique, il est arrêté :
4® Qu*il sera traité d'une manière analogue aux articles dn recès qui, en 1803, ont réglé le sort des princes sécularisés, et à ce qui a été pratiqué à leur égard.
t^ n recevra à cet effet, à dater du 4*^ juin 484 4, la somme de cent miUe florins payables par trimestre, en bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente riagère. Cette rente sera acquittée par les souverains dans la domination desquels passent des provinces ou districts du grand-duché de Francfort dans la proportion de la partie que chacun d'eux en possédera.
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3^ Les avances faites par le prince Primat de ses propres deniers à la caisse générale de la principauté de Fulde, telles qu'elles seront liquidées et prouvées, lui seront restituées à lui ou ses héritiers ou ayant -cause. Cette charge sera supportée proportionnellement par les souverains qui posséderont les pro* vinces et districts qui forment la principauté de Fulde.
i^ Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés appartenir à la propriété particulière du prince' Primat, lui seront rendus.
5® Les serviteurs du grand-duché de Francfort, tant civils et ecclésiastiques, que militaires et diplomatiques, seront traités conformément aux principes de rarticle 59 du recès de l'Empire du S 5 février 4803, et les pensions seront payées proportionnellement par les souverains qui entrent dans la possession des États qui ont formé ledil grand-duché, à dater du 1^ juin 184 4.
6^ Il sera sans délai établi une commission dont lesdits souverains nommeront les membres, pour régler tout ce qui est relatif à Texécution des dispositions renfermées dans le présent article.
7^ n est entendu qu'en vertu de cet arrangement^ toute prétention qui pourrait être élevée envers le prince Primat, en sa qualité de grand-duc de Francfort, sera éteinte, et qu'il ne pourra être inquiété par aucune réclamation de cette nature.
Art. XLVI.
* Vaiê Hbre de Francfort.
La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il se trouvait en 1803, est déclarée libre, et fera partie de la ligue germanique. Ses institutions seront basées sur le principe d'une parfaite égalité de droits entre les différents cultes de la religion chrétienne. Cette égalité de droits s'étendra à tous les droits civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports du gouvememeut et de l'administration. Les discussions qui pourront s'élever, soit sur l'établissement de la constitution, soit sur son maintien, seront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être décidées que par elle.
Art. XLVII.
IndwkinUéë de grand^duc de Hease.
S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient, en échange du duché de Weatphalie, qui est cédé à S. M. le roi de Prusse, un territoire
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sur la me gauche du Rhin, dans le déparlement du Mout-Tounerre, comprenant une population de 140,000 habitants. S. A. R. possédera ce territoire en toute souveraineté et propriété; elle obtiendra de même la propriété de la partie des salines de Kreutznach stîtuée sur la rive gauche' de la Nahe; la souveraineté cd restera à la Prusse.
ART. XLvm.
Hesse^ Hambourg.
Le Landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré dans les possessions, revenus, droits et rapports politiques dont il a été privé par suite de la confédération rhénane.
AiiT. XLDL
Territoires réservée pour les maisons (T Oldenbourg, de Saxe-Cobow^^ de Mecklenbourg-StrelUz, et le amie de Pappenheim.
n est réservé dans le ci-devant département de la Sarre, sur les frontières des États de S. M. le roi de Prusse, un district comprenant une population de soixante-neuf mille âmes, dont fl sera disposé de la manière suivante: Le duc de Sase-Coboarg et le duc d*01denbourg obtiendront chacun un territoire comprenant vingt mille habitants; le duc de Mecklenbourg-Streiitz ei le Landgrave de Hesse-Hombourg, chacun un territoire comprenant dix mille habitants; et le comte de Pappenheim un territoire comprenant neuf mille habitants. Le territoire du comte de Pappenheim sera sous la souveraineté de S. M. prussienne.
Art. L^
Arrangement futur relativement à ces territoires.
Les acquisitions assignées par Tarticle précédent aux ducs de Saxe-Cobourg, Oldenbourg, Mecklenbourg-Streiitz, et au landgrave de Hesse-Hombourg, n'étant point contigues à leurs États respectifs, LL. MM. l'empereur d'Autriche, Tempereur de toutes les Russies, le roi de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse, promettent d'employer leurs bon offices, à Tissue de la présente guerre, ou aussitôt que les circonstances le permettront, pour faire obtenir, par des échanges ou d'autres arrangements, auxdils princes, les avantages qu'elles sont disposées à leur assurer. A6n dé ne point trop multiplier les administrations desdits districts,
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il est convenu qu'ils seront provisoirement sous l^administnition prussienne, au profit des nouveaux acquéreurs.
Art. LI.
Pays sur les deux rives du Rhin remis à VÂutnche.
Sous les territoires et possessions tant sur la rive gauche du Rhin, dans les ci-devant départements de la Sarre et du Mont- Tonnerre, que dans les ci-devant départements de Fuldc et de Francfort, ou enclavés, dans les pays adjacents mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 30 mai 4 8 H, dont il n*a pas été disposé par les articles du présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de S. H. Tempereur d'Autriche.
AftT. LIl.
Isembourg,
La principauté d*Isembourg est placée sous la souverainté de S. M. L et R. Apost., et sera envers elle dans les rapports que la constitution fédérative de TAUemagne réglera pour les États médiatisés. '
Art. lui.
Confédération germanique.
Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. l'empereur d'Autriche, les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à Tempire germaniqpie; le roi de Danemark, pour le duché de Holstein; le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédération perpétuelle, qui portera le nom de Confédération germanique.
Art.LIV.
But de la Confédération germanique. >
Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
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Art. LV.
' Égalité des membres de la ConfédéraHon.
Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits; ils s*obIigent tous également à maintenir Facte qui constitue leur union.
Art. LVI.
Diète fédérative.
Les affaires de la Confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivemeni, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang: 4^ Autriche 4 voix; t® Prusse i ; 3® Bavière 4 ; 4® Saxe < ; 5® Hanovre « ; 6» Wurtemberg 4 ; 7^ Bade i ; 8^ Hesse électorale 4 ; 9® Grand-duché de Hesse 1 ; 40^ Danemark, pour Holstein I ; 4 4 ^ Pays-Bas, pour Luxembourg 4 ; 4 2^ Maisons grand-ducales de Saxe I ; 4 3^ Bruns wick et Nassau \; 44^ Mecklenbourg-Schwerin et Strelitz I : 15^ Holstein-Oldenbourg, Anbalt et Scbwartzbourg 1 ; 46® Hobenzoliern, Lichtenstein, Reuss, Scbaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck 1 ; 17^ Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg i . Total 4 7 voix.
Art. LVn. • Présidence et propositions à faire à la diète. L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque État de la Confédération a le droit de faire des propositions, et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
Art. LVDL
Assemblée générale de la diète.
Lorsqu'il s*agira de lois fondamentales à porter, ou de change ments à faire dans les lois fondamentales de la Confédération, de mesures à prendre par rapport à Taote fédératif même, dlnstitutions organiques ou d'autres arrangements d*un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; et dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière suivante.
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calculée sur retendue respectiTe des États individuels: L'Autriche aura i voix; la Prusse 4; la Saxe 4; la Bavière 4; le Hanovre 4; le Wurtemberg 4 ; Bade 3; Hesse électorale 3; Grand-duché de Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxembourg 3 ; Brunswick 2 ; Mecklenbourg- Schwérin 2 ; Nassau t ; Saxe-Weimar i ; Saxe-Gotha \ ; Saxe- Cobourg i ; Saxe-Meiningen \ ; Saxe-Hildburgbausen \ ; Mecklenbourg-Strelitz \ ; Holstein- Oldenbourg 1 ; Ânhalt-Dessau i ; Anhalt-Bernbourg \ ; Anhalt-Kœthen \ ; Schwarzbourg-Sondershausen 4; Schwarzbourg-Rudolstadt i; Hohenzollern-Hechingen i ; Lichtenstein i : HohenzoUern-Sigmaringen 1 ; Waldeck 1 ; Reuss, branche aînée \ ; Reuss, branche cadette i ; Schaumbourg- Lippe i ; la Lippe \ ; la ville libre de Lubeck i ; la ville libre de Francfort I ; la ville libre de Brème \ ; la ville libre de Hambourg 1 ; total 69 voix. La diète, en s*occupant des lois organiques de la Confédération^ examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de l'Empire médiatisés.
Art. LIX.
Pluralité de voix, permanence et ajournement de la diète.
La question si une affaire doit être discutée par rassemblée générale conformément aux principes ci-dessus établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des voix. La même assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à l'assemblée générale, et fournira à celle-ci tout ce qu*il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans rassemblée ordinaire que dans rassemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Tautre lex deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans rassemblée ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels, ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale- La diète est permanente: elle peut cependant, lorsque les objets soumis a sa délibération se trouvent tenninés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas au delà de quatre mois. Toutes les dispositions ultérieures relatives à rajoamement et à l'expédition des affaires pressantes qui pour-
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raient survenir pendant l'ajournement, sont réservées à Ja diète qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Art. LX.
Ordre à suivre par les votants.
Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la Gon fédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n*y aura aucune régie à cet égard; et quel que soit Tordre que Ton observera, il ne pourra préjudicier à aucun de^ membres, ni établir un principe pour Tavénir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s*écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne diète, et notamment d*après le recès de la députation de TEmpire de i 803. L*ordre que Ton adoptera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. LXl.
Siège de la diète,
La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est fixée au \ ^' septembre 184 5.
Art. LXIL Rédactions des lois fondamentales et des institutions organiques.
Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. LXm.
Guerre et paix.
Les États de la Confédération s'engagent à défendre non-seulemant TAUemagne entière, mais aussi chaque état individuel de Tunion, en cas qu'il fut attaqué, et se garantissent mutudlement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union. Lorsque la guerre est déclarée par la ConfédératkNi, aucun membre ne peut entamer des négociations
avec Fennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le consentement des autres. Les États confédérés s'engagent de môme à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission , la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, et qpi'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (AustrœgaUInstanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
Akt. LXIV.
Dispositions particulières.
Outre les points réglés par les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, à Tégard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
I. Les membres de la Confédération dont les possessions n'atteignent pas une population de 300,000 âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d'autres États de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême. Dans les États cependant, d'une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population de l'État auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de i 50,000 âmes. Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour l'institution d'un tribunal suprême commun. Chacune des parties qui plaideront dans ces tribunaux suprêmes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université allemande éjrangère, ou à un siège d'échevins pour y faire porter la sentence définitive.
U. Il y aura des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération.
m. Pour assurer aux anciens États de l'Empire qui ont été médiatisés en 4 806 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de la Confédération et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants:
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raient survenir pendant rajournement, sont réservées à Ja diète qui s*en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
ART. LX
Ordre à suivre par les votants.
Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la Con fédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n*y aura aucune règle à cet égard; et quel que soit Tordre que Ton observera, il ne pourra préjudicier à aucun des membres, ni établir un principe pour Tavénir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s*écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne diète, et notamment d*après le recès de la députation de TEmpire de i 803. L*ordre que Ton adoptera n*iniluera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. LXI.
Siège de la diète,
La diète siégera à Francfort-sur-le-Meln. Son ouverture est fixée au 4*^ septembre 4 84 5.
Art. LXII.
Rédactions des lois fondamentales et des institutions organiques.
Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. LXUL Guerre et paix.
Les États de la Confédération s'engagent à défendre non-seulemant TAllemagne entière, mais aussi chaque état individuel de Tunion, en cas qu'il fut attaqué, et se garantissent mutueUement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union. Lorsque la guerre est déclarée par la Gonfédéraliou, aucun membre ne peut entamer des négociations particulières
avec renneiBî, ni faire la paix ou un armistice, sans te consentement des autres. Les États confédérés s'engagent de môme à ne se faire ia guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre ieurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission , la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Atistrœgal'Instanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
Art. LXIV.
Dispositions particulières.
Outre les points réglés par les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d'arrêter, à Tégard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
I. Les membres de la Confédération dont les possessions n atteignent pas une population de 300,000 âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même fSmille ou à d'autres États de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême. Dans les États cependant, d'une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront conservés dans leur qualilé actuelle, pourvu que la population de l'État auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de 4 50,000 âmes. Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour l'institution d'un tribunal suprême commun. Chacune des parties qui plaideront dans ces tribunaux suprêmes communs , sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université allemande éjrangère, ou à un siège d'échevins pour y faire porter la sentence déOnitive.
U. Il y aura des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération.
m. Pour assurer aux anciens États de l'Empire qui ont été médiatisés en 4 806 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de la Confédération et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants:
4^ Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse de rAllemagne, conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (EàenàurtigkeU) comme elles en ont joui jusqu*icL
2® Les chefs de ces maisons formeront la première classe des États dans les pays auxquels ils appartiennent Us sont, ainsi que leurs familles, au nombre des privilégiés , particulièrement en matière d'impôt
3^ Ils conservent en général pour leurs .personnes, leurs familles et leurs biens tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés, et qui n'appartiennent pas à Tautorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet article, seront spécialement et nommément:
a. La liberté illimitée de s^oumer dans chaque État appartenant à la Confédération ou se trouvant en paix ayeo elle.
b. Le maintien de pactes de famille, conformément à Tancieniie constitution de rAllemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leur famille par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités suprêmes. Les lois par lesquelles celte faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir.
€, Le privilège de n'être justiciable que des tribunaux supérieurs, et l'exemption de toute conscription militaire pour eux et leurs familles.
d. L'exercice de la juridiction civile et criminelle en 1**. et si les possessions sont assez considérables, en S* instance; de la juridiction forestière, de la police locale, de l'inspection des églises, des écoles et des fondations charitables, le tout en oonformlté des lois-des pays auxquels ils restent soumis, ainsi qu'aux règlements militaires et à la surveillance suprême réservés aux gouvernements relativement aux objets des prérogatives ci-dessous mentionnés. Pour mieux déterminer ces prérogattres, comme en général pour régler et consolider les droits des prinees, comtes, seigneurs médiatisés d'une manière uniforme dans toos les États de la Confédération germanique, l'ordonnance publiée à ce sujet par S. M. le roi de Bavière en 4807 sera adoptée pour norme générale. L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire joura des droits énoncés aux paragraphes a ei b; de celui de
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à rassemblée des États; d*exeroer la juridiction patrimoniale et forestière, la police locale et le patronat des églises, ainsi que de celui de n*ètre pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d*après des règles établies par les lois des pays dans lesquels les membres de cette noblesse sont possessionnés. Dans les provinces détachées de rAllemagne par la paix de Luneville du 9 février 4 80 1 , et qui y sont de nouveau aujourd'hui réunies, Tapplication des principes ci -dessus énoncés relativement à l'ancienne noblesse immédiate de FBmpire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
lY. La continuation des rentes directes et subsidiaires assignées sur Toctroi de la navigation du Rhin, ainsi que les dispositions du recès de la députation de TBmpire du 26 février 4 803, relativement au payement des dettes et des pensions accordées à des individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par la Confédération.
Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, comme ceux des chapitres libres de l*Bmpire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont accordées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant eh paix avec la Confédération germanique. Les membres de Tordre Teutonique qui n*ont pas encore obtenu des pensions suffisantes, les obtiendrpnt d'après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le recès de la députation de TEmpire de 1803, et les princes qui ont acquis d*anciennes possessions de Tordre Teutonique acquittèrent ces pensions en proportion de leur part aux biens de Tordre Teutonique.
La diète de la Confédération s'occupera des mesures à prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des évèques et autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin; lesqoeiies pensions seront transférées aux possesseurs actuels desdits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d'un an, et jusque là, le payement dés pensions aura lieu comme jusquld.
y. La différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération allemande n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La diète prendra en considération les moyens d'opérer de la manière la plus uniforme Tamélioration de l'état civil de ceux qui professent la reli-
gion juive en Allemagne, et s'occupera particulièrement des sures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir dans les États de la Confédération la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État en particulier seront conservés.
VI. La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans les États confédérés, tels qu'ils lui ont été assurés par le recès de la députatîon de TEmpire du 25 février 1803, ou par des conventions postérieures, autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de nouvelles conventions librement stipulées de part et d'autre. En tout cas, les droits et prétentions de cette maison soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi au cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis 1803, en contravention au recès de la députatîon de FEmpire, à moins que l'indemnité n'ait été définitivement fixée par une convention particulière.
VII. Les princes et villes libres d'Allemagne sont convenus d'assurer à leurs sigets des États confédérés les droits suivants:
1^. Celui d'acquérir et de posséder des biens -fonds bors de rÉtat où ils sont domiciliés, sans que l'État étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que supportent ses propres sujets.
2^. Celui a de passer d'un État confédéré à l'autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets.
b. D'entrer au service militaire ou civil de quelque État confédéré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercice de Pun ou de l'autre de ces droits ne compromeUra point l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie, et pour qu'à cet égard la difi'érence des lois sur l'obligation au service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier, la diète de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale relativement à cet objet
3<*. La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraction ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur
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fortune de TÉtat coufédéré dans l'autre, pourvu que des conventions particulières et réciproques n*en aieot pas autrement statué.
4^. La diète s occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs ouvrages.
Vin. Les États confédérés se réservent de délibérer dès la première réunion de la diète à Francfort sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d'un État à* l'autre, d'après les principes adoptés par le congrès de Vienne.
DE LUXEMBOURG
Art. LXV.
Royaume des Pays-Bas.
Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les ci- devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange -Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas , héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange- Nassau.
Art. LXVL
Limites du royaume des Pays-Bas,
La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante: elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris du 30 mai 4 844, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites du ducbé de Luxembourg; de là elle suit la direction des limites entre ce duché .et l'ancien évèché de Liège, jusqu'à ce qu'elle
rencontre (au midi de Deiffélt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Halmédy, jusqa*au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de rOuribe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu*à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d*Eupen dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Aobel, se joint au point de contact des trois anciens départements de TOurthe, de laHense^Inférieuze et de la Roer; en partant de ce point, la ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe cette rivière jusqu*au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roer), remonte de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à droite, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au pomt où celle-ci touche à Tancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et, se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenloo; eOe renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à Fancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra le cours de la Meuse, ^ une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne (RheinlœndUche ButkmJ, appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bays; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne poisse, sur aucun point, loucher a b Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint rancieime frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 1 795, entre Clèves et les Proviiice&- Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée
incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays- Bas, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand -duché de Luxembourg, désignées dans Tarticie LXyiII: et cette commission réglera, à Paide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques, et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prus* siens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s*étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwœrd, Lobitb, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. Les enclaves Huissen, Halbourg, de Lymers avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Bas; et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Abt. LXVIL Grande duché de iMxembourg,
La partie de Tancîen duché de Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par Tarticle suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays- Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand -duc de Luxembourg, et la faculté est réservé à S. M. de faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel arrrangement de famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles. Le grand-duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Nassau- Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand -duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands. La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand -duc aura toutefois le droit de nommer te gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf Tapprobation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
S6i APPBKBICB II.
Art. LXVin.
Limites du grand- duché de Luxembourg,
Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu*il a été désigné par iarticle LXVI, la France, la Moselle jusqu'à Fembouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu*au confluent de TOur, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci -devant canton français de Saint-Yitb, qui n'appartiendra point au grand* duché de Luxembourg.
Art. LXIX.
Dispositions relatives au duché de Bouillon,
S. M. le roi de Pays-Bas, grand-duc de Luxemboui^, possédera à perpétuité, pour lui et ses successeurs, la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris; et sous ce rapport, elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg. Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront également constatés, dans les formes énoncées ci -dessous, possédera en toute propriété ladite partie du duché telle qu'elle l'a été par le duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg. Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral Des arbitres seront à cet effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche , de Prusse et de Sardaigne. Us se réuniront à Aix-la-Chapelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion. Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera' prononcé. Sadile Ms^jesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits de souveraineté, moyennant un arrangement équitable ; et si c'est au prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, ces biens seront, entre ses mains, soumis aux lois de la substitution qui forme son titre*
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Art. LXX.
Cession des possessions de la maison de Nassau-Orange en Allemagne.
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souveraines que la maison de Nassau -Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz, Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beilsten, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le i 4 juillet 1814. S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par larlicle XII du recès principal de la députation extraordinaire du 26 février 4 803.
Art. LXXI.
Pacte de famille entre les princes de Nassau.
Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par Facte de 1783, dit Nassamacher Erhverein^ est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange- Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Art. LXXII.
Charges et engagements tenant aux provinces détachées de la France,
S. M. le roi de Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés, dans les articles LXVI et LXYIU, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 4 8U.
Art. LXXIII.
Acte de réunion des provinces helgiques
S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du H juillet 184 4, comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction actuelle.
IV. AFFAIRES DE LA SUISSE
Abt. LXXIV.
Intégrité des dix-neuf cantonê.
L^intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps politique lors de la convention du 29 décembre 4 813, est reconnue comme base du système helvétique.
Ait. LXXV.
Réunion des trois nouveaux eantons.
Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neufchâtel, sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée deDappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Art. LXXVi.
Réunion de Vévéehé de Bdle et de la ville de Bienne au canton de Berne.
L*évéchédeBâle, et la ville et le territoire de Bienne, seront réunis àla Confédération helvétique, et feront partie du canton de Berne.
Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les districts suivants:
i ^ Un district d'environ trois lieues carrées d*étendue, renfermant les communes d'Aitschweiler, Schœnbuch, Obervireiler, Tei^ weiler, Ettingen,!Fûrstenstein, Plotten, Pfœffîngen, Aesch, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Bâle;
%^ Une petite enclave ntnée près du village neufcbâteloîs de Lignières, laquelle étant aujourd'hui quant à la juridiction cirile, sous la dépendance du canton de Neufchfttel, et quant à la juridiction criminelle, sous celle de Tévèché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de NenfchàteL
Aht. LXXVIL Droits des habitants des pays réunis au eanion de Berne.
Les habitants de Tévéché de Bâle et ceux de Bienne, réunis aux cantons de Berne et de Bâle, jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent], des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. II sera conservé
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à la ville de Biexuie et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les rè* glements généraux du canton de Bern&
La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci -dessus énoncés, par des commissions composées d*un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de Tévéché de BAle seront choisis par le canton directeur parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s*entendre, seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
Aht. LXXVfll. Seigneurie de Razuns,
La cession qui avait été faite par Tarticle 3 du traité de Vienne, du 14 octobre 1809, de la seigneurie de Razuns, enclavée dans le pays des Grisons, étant venue à cesser, et S. M. Tempereur d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite possession, confirme la disposition qu'il en a faite, par déclaration du Su mars i 84 5, en faveur du canton des Grisons.
Arrangements entre la France et Genève.
Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard Varticle 4 du traité de Paris du 30 mai 4 814, S. M. T. Ghr. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes ni les voyageurs, ni les transports de marchandises, n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit. Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les règlements additionnels à faire à ce suget, on assurera de la manière la plus convenable, aux Genevois, l'exéoution des traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Chr. consent en
outre à ce que la seodanuerie H les odioes de Génère pwaeol par la grande route du Meyrio, dodit inandrmmt à la Tîile de Genève, et réciproquemenl, après eu avoir préTcui le poste militaire de la geudannerie française le plus toîsîil
Aar. LXXX, Cession du roi de Sardaigne au omlon de Cfnêre.
S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rbdne, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France, et la montagne de Salève, jusqu'à Veiry Inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève, depuis Vézenas jusqu*au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cetle rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d*Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne), pour que ces pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer plus précisément les limites par des comipissaires respectife, surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève, renonçant, sadite Majesté, pour elle et ses successeurs, à perpétuité, sans exception ni réserve, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette démarcation.
S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la communication entre le canton de Genève et le Valais par la route dite du Simplon^ soit établie de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le canton de Vaud , par la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et on accordera les facilités qui pourraient être nécessaires, dans Foccasion, pour arriver par le lac à la route dite du Simplon.
De Tautre côté, il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises et denrées qui , en venant des États de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gênes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et TÉtat de Genève. Cette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits établis pour Ten-
tretien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans Tintérieur. La même réserve s*a]>pliquera à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève ; et les gouvernements respectifs prendront à cet effet, de commun accord , les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur son territoire.
Art. LXXXI.
Compensation à établir entre les anciens et les nouveaux cantons.
Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Argovie, de Yaud, du Tessin et de Saint^Gall, fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure), une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration générale, mais principalement au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette com-' pensation pécuniaire sont fixés ainsi qu*il suit:
Les cantons d'Argovie, de Yaud et de Saint- Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Sm'sse.
Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de cinq pour cent* par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fond^, à son choix.
La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin payera chaque année au canton d'Uri la moite du produit des péages dans la vallée Levantine.
Art.LXXXU.
Dispositions à l'égard des fonds placés à la banque d'Angleterre.
Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Reme, il est statué:
4 ^ Que les cantons de Reme et de Zurich, conserveront la propriété du fonds capital, tel qu'il existait en 4 803, à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 4 ^ janvier 184 5, des intérêts à échoir;
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outre à ce que la gendannerie et les mib'ces de Genève passent par la grande route du Meyrin, dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévena le poste militaire de la gendannerie française le plus voisin.
Art. LXXX.
Cession du roi de Sardaigne au carUon de Genève.
S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France, et la montagne de Salé ve, jusqu'à Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève, depuis Vézenas jusqu*au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cetle rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d*Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne), pour que ces pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer plus précisément les limites par des comipissaires respectifis, surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève, renonçant, sadite Majesté, pour elle et ses successeurs, à perpétuité, sans exception ni réserve, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette démarcation.
S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la communication entre le canton de Genève et le Valais par la route dite du Simplon^ soit établie de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le canton de Vaud, par la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy , et on accordera les facilités qui pourraient ôtre nécessaires, dans l'occasion, pour arriver par le lac à la route dite du Simplon.
De l'autre côté, il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises et denrées qui , en venant des États de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gènes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et l'État de Genève. Cette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits établis pour I en-
kretien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur. La même réserve 8*ap* piiquera à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouvernements respectifs prendront à cet effet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur son territoire.
Abt. LXXXI.
Compensation à établir entre les anciens et les nouveaux cantons.
Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Argovie, de Yaud, du Tessin et de Saint-Gail, fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unterwald, Un, Zug, Glaris et Appenzell (Rbode intérieure), une somme qui sera appliquée à Tinstruction publique et aux frais d'administration générale, mais principale* ment au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette com-' pensation pécuniaire sont fixés ainsi qu il suit:
Les cantons d'Argovie, de Yaud et de Saint- Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de cinq pour cent* par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fond^, à son choix.
La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin payera chaque année au canton d'Uri la moite du produit des péages dans la vallée Levantine.
ABT.LXXXn.
Dispositions à l'égard des fonds placés à la banque d'Angleterre.
Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué:
i ^ Que les cantons de Berne et de Zurich, conserveront la propriété du fonds capital, tel qu'il existait en i 803, à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du i ^ janvier 4 8 i 5, des intérêts à échoir;
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2^ Que les intérôts éohos et accumiiiés depuis Taïuiée 4798 jusque et y compris Tannée 4814, seront afféttés au payement du capital restant de la dette nationale, désignée sous La dénomination de dette helvétique;
3® Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contrihutions destinées au payement des dépenses fédérales: les pays incorporés à la Suisse depuis 4 84 3 ne pourront pas être imposés en raison de l'ancienne dette helvétique.
S'il' arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectife.
Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelques autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Akt. LXXXin.
Indemnitéê pour les propriétaires des laudê.
Pour concilier les contestations élevées à l'égard des lauds abolis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds. Et afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds. Les payements se feront à raison d*nn cinquième par an, à commencer du 4^ janvier 4846.
Aai. LXXXIV.
Confirmation des arrangements relatifs à la Suisse.
La déclaration adressée, en date du SO mars, par les puissances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la Confédération suisse, et acceptée par la diète moyennant son acte d'adhésion du 97 mai, est confirmée dans toute sa teneur, et les principes établis ainsi que les arrangements arrêtés dans ladite déclaration seront invariablement maintenus. ,
V. ITALIE
Art. LXXXV.
Limitée de$ États du roi de Sardaigne.
Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, seront:
Du côté de la France, telles qu'elles existaient au 1^' janvier 4792, à Texception des changements portés par le traité de Paris du 30 mai i8U;
Du côté de la Confédération helvétique, telles qu'elles existaient au 1* janvier 1792, à Texception du changement opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève, telle .que cette cession se trouve spécifiée dans l'article LXXX du présent acte;
Du côté des États de S. M. l'empereur d'Autriche, telles qu'elles existaient au 4^' janvier 4 792; et la convention conclue entre LL. MM. l'impératrice Marie -Thérèse et le roi de Sardaigne, le 4 octohre 1751, sera maintenue, de part et d'autre, dans toutes ses stipulations.
Du côté des États de Parme et de Plaisance, la limite, pour ce qui concerne les anciens États de S. H. le roi de Sardaigne, continuera à être telle qu'elle existait au^l^ janvier 1792.
Les limites des ci-devant États de Gènes et des pays nommés fiefs impériaux, réunis aux États de S. H. le roi de Sardaigne d'après les articles suivants, seront les mêmes qui, le 1^ janvier 1792, séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisance, et de ceux de Toscane et de Massa.
L*lie de Gapnga ayant appartenu à l'ancienne république- de Gènes, est comprise dans la cession des États de Gènes à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. LXXXVI.
Réunion de Gênes.
Les Étals qui ont composé b ci-devant répoUique de Gènes sont réunis a perpétoité aux États de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux-*ci, possédés par elle en toute souverain neté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de pri* mogéniture danA les deux branches de sa maison; savoir, la branche royale et la branche de Savoie-Carignan.
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Aet. LXXXVIl.
Titre de duc de Gènes.
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes.
Art. LXXXVffl.
Droits et privilèges des Génois.
Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés dans l'acte intitulé: Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des états de Gênes à ceux de S. M, sarde; et ledit ade. tel qu'il se trouve annexé à ce traité général, sera considéré comme partie intégrante de celui-ci, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans Tarticle présent.
Art. LXXXIX.
Béunion des fiefs impériaux.
Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été réunis à la ci-devant république Ligurienne, sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière que le reste des États de Gènes ; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de Gènes désignés dans l'article précédent. *
Art. XC.
Droit de fortification,
La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 4 814 se sont réservée par l'article III dudit traité de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. XCL Cessions au canton de Genève.
S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie désignés dans l'article LXXX ci-dessu8> et aux conditions spécifiées dans l'acte intitulé : Cession faite par S. M, le roi de Sardaigne aucarUon de Oenèoe. Cet acte sera considéré conmie partie intégrante du présent traité général, auquel 0 est annexé, et aura la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent.
Art. XGIl.
NetUralité du Chablais et du Faudgny.
Les provinces de Chablais et du Faucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d*Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d*y placer; bien entendu que cet état de choses ne gène en rien Tadministration de ces pays, où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Art. XGIU.
Anciennes possessions autrichiennes.
Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris du 30 mai 1814, les puissances signataires du présent traité reconnaissent S. M. l'empereur d'Autriche, ses héritiers et successeurs, comme souverain légitime des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de' Gampo-Formio de 4 797, de Lunéville de 1801, de Presbourg de 1805, par la convention additionnelle de Fontainebleau de 1807, et par le traité de Vienne de 1809, et dans la possession desquels provinces et territoires S. M. I. et R. Apost. est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que l'Istrie tant autrichienne que ci-devant vénitienne, la Dalmatie, les ties ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, les bouches du Cattaro, la ville de Venise, les lagunes, de même que les autres provinces et districts de la terre ferme des États ci -devant vénitiens sur la rive gauche de l'Adige, les duchés de Milan et de Mantoue, les principautés de Brixen et de Trente, le comté du Tyrol, de Vorarlberg, le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant vénitien, le territoire deMontefalcone, le gouvernement et la ville de Trieste, la Garniole, la
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Haute-Garintbie, la Croatie à la droite de la Save, Fiome el le littoral hongrois, et le district de Gastua.
Art. XCIV.
Pays réunis à la monarchie autrichienne,
S. M. L et R. Âposk. réunira à sa monarchie, pour être possédés par elle et ses successeurs en toute propriété et souveraineté:
i ^ Outre les parties de la terre-ferme des États vénitiens dont il a été fait mention dans Tarticle précédent, les autres parties desdits États, ainsi que tout autre territoire gui se trouve situé entre le Tésin, le V6 et la mer Adriatique;
%^ Les vallées de la Yalteline, de Bormio et de Cbiavenna;
3^ Les territoires ayant formé la ci-devant république de Baguse.
Art. XCV.
Frontières autrichiennes en Halte.
En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles précédents, les frontières des États de S. H. L et R. Apost. en Italie seront:
1^ Du cêté des États de S. M. le roi de Sardaigne, telles qu'elles étaient au 4*' janvier 4792;
t^ Du c6té des États de Parme, Plaisance et Guastalla, le cours du Pê, la ligne de démarcation suivant le Thalweg de ce fleuve;
3^ Du côté des États de Modène, les mêmes qu'elles étaient an I" janvier 1792;
40 Du côté des États du Pape, le cours du Pu jusqu'à Fembouchure du Goro;
5^ Du cêté de la Suisse, Tancienne frontière de la Lombardie, et celle qui sépare les vallées de la Yalteline, de Bormio et Chia* venna, des cantons des Grisons et du Tésin. Là où le Thalweg du Pê constituera la limite, il est statué que les changements que subira par la suite le cours de ce fleuve, n*auront à Tavenir aucun effet sur la propriété des lies qui s'y trouvent
Art. XCVL Navigation du Pô,
Les principes généraux adoptés par le Congrès de Yienne pour la navigation des fleuves, seront appliqués à celle du P6.
Des commissaires seront nommés par les États riverains, a«
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plus tard dans le délai de trois mois après la an du Congrès, peut régler tout ce qui a rapport à l'exécution du présent article.
Art. XCVIL
Dispositions relatii}es au Mont- Napoléon de Milan.
Comme il est indispensable de conserver à rétablissement connu sous le nom de Mont -Napoléon à Milan, les moyens de remplir ses obligations envers ses créanciers^ il est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet établissement situés dans les pays qui, ayant fait partie du ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domination de différents princes d'Italie, de même que les capitaux appartenants audit établissement et placés dans ces différents pays, resteront affectés à la même destination.
Les redevances du Mont -Napoléon non fondées et non liquidées, telles que celles dérivant de l'arriéré de ses charges ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement, seront réparties sur les territoires dont se composait le ci -devant royaume d'Italie; et cette répartition sera assise sur les bases réunies de la population et du revenu. Les souverains desdits pays nommeront, dans le terme de trois mois à dater de la fin du Congrès, des commissaires pour s'entendre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.
Cette commission se réunira à Milan.
Art. XCVIII.
États de Modène et de Massa et Carrara.
S. A. R. l'archiduc François d'Est, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de Modène, de Reggio et de Mirandole, dans la même étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo-Formio.
S. A. R. l'archiduchesse Marie -Béatrix d'Est, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute souveraineté et propriété le duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les fiefs impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des échanges ou autres arrangements de gré à gré avec S. A. L le grand-duc de Toscane, selon la convenance réciproque.
Les droits de succession et réversion établis dans les branches des archiducs d'Autriche, relativement aux duchés de Modène, de
Reggio et Mirandole, ainsi que des principautés de Massa et Carrara, sont conservés.
Art. XCIX.
Parme et Plaisance.
S. M. Pimpératrice Marie-Louise possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme , de Plaisance et de Guastalia, à Texception des districts enclavés dans les États de S. M. I. et R. Âpost. sur la rive gauche du Pô.
La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre tes cours d'Autriche, de Russie, de France, d*Espagne> d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de réversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.
Art. C.
Possessions du grand-duc de Toscane.
S. A. T. et R. Tarchiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand -duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que S. A. L les a possédés antérieurement au traité de Lunéville.
Les stipulations de l'article II du traité de Vienne du 3 octobre 1735, entre l'empereur Charles IV et le roi de France, auxquelles accédèrent, les autres puissances, sont pleinement rétablies en faveur de S. A. L et ses descendants, ainsi que les garanties résultant de ces stipulations.
Il sera en outre réuni audit grand-duché , pour être possédés en toute propriété et souveraineté par S. A. L et R. le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendants :
1^ L'État des Présides;
2^ La partie de l'île d'Elbe et de ses appartenances qui était sous la suzeraineté de S. M. le roi des Deux - Siciles avant Tannée 180i;
3^ La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances
Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera, pour lui et ses successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille possédait dans la principauté de Piombino, dans l'île d'Elbe et ses dépendances, avant l'occupation de ces pays par les troupes frao-
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çaises en 4799, y compris les mines, usines et salines. Le prince Ludovisi conservera également le droit de pèche, et jouira d*une exemption de droits parfaite, tant pour Texportation des produits de ses mines, usines, salines et domaines, que pour Timportation des bois et autres objets nécessaires pour Texploitation des mines. 11 sera de plus indemnisé par S. A. I. le grand -duc de Toscane^ de tous les revenus que. sa famille tirait des droits régaliens avant Tannée 4 80 i . En cas qu'il survienne des difficultés dans l'évaluation de cette indemnité, les parties intéressées s'en rapporteront à la décision des cours de Vienne et de Sardaigne.
4^ Les ci-devant fiefe impériaux de Vemio, Montante etMonte- Santa-lfaria, enclavés dans les États toscans.
Art. cl
Duché de Lucques.
La principauté de Lucques sera possédée en toute souveraineté par S. M. l'infante Marie -Louise et ses descendants en ligne directe et masculine. Cette principauté est érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement basée sur les principes de celle qu'elle avait reçue en 1805.
Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une rente de cinq cent mille francs, que S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. L le grand-duc de Toscane s'engagent à payer régulièrement, aussi longtemps que les circonstances ne permettront pas de procurer à S. M. l'infante Marie -Louise et à son fils et ses descendants un autre établissement.
Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries en Bohème connues sous le nom de Bavaro-PcUatines, qui, dans le cas de réversion du duché de Lucques au grand -duché de Toscane, seront affranchies de cette charge, et rentreront dans le domaine particulier de S. M. 1. et R. Apost.
Art. en.
HéversibilUé du duché de Lucques.
Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc de Toscane, soit dans le cas qu'il devint vacant par la mort de S. M. l'infante Marie-Louise, ou de son fils Don Carlos et de leurs descendants mâles et directs, soit dans celui que l'infante Marie-Louise ou ses héritiers directs obtinssent un autre établissement ou succédassent à une autre branche de leur dynastie.
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Toutefois, le cas de réTersion échéant, le grand-doc de Toecaoe s'engage à céder, dès qu'il entrera en possession de la principauté de Lucqnes, au duc de Modène, les territoires snÎYants:
4® Les districts toscans de Fivizano, Pietra-Banta et Caiga, et i^ Les districts lucquois de Castiglione et GalUcano, enclaTés dans les États de Modène, ainsi que ceux de Minnucciano et Monte*lgno8e, oontigus au pays de Massa.
Art. cm.
Dispositions relatives au Saint-Siège,
Les Marches avec Camerino et leurs dépendances, ainsi que le duché de Bénéyent et la principauté de Ponte-Gorvo, sont rendus au Saint-Siège.
Le Saint-Siège rentrera en possession des légations de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, à Texcepiion de la partie du Ferrarois située str la rive gauche du Pô.
S. M. L et R. Âpost. et ses successeurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et Commachio.
Les habitants des pays qui rentrent sous la Domination du Saint-Siège par suite des stipulations du Congrès, jouiront des effets de Tarticle XVI du traité de Paris du 30 mai 4 8U. Toutes les acquisitions faites par les particuliers en vertu d*un titre reconnu légal par les lois actuellement existantes, sont maintenues, et les dispositions propres à garantir la dette publique et le payement des pensions seront fixées par une convention particulière entre la cour de Rome et celle de Tienne.
Abt. CIV.
RétabHssmnent du roi Ferdinand IV, à NapUt.
S. M. le roi Ferdinand lY est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Naples, et reconnu par les puissances comme roi du royaume des Deux-Siciles.
VL AFFAIRES DE PORTUGAL
Art. CV.
Bestitution d'Olivenia*
Les puissances, reconnaissant la justioe des réclamations fermées par S. A. R. le prince régent de Portugal et du Brésil, sur
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la villo d'OUvenza et les autres territoires cédés à FEspagne par le traité de Badiyoz de 1 804 , et eoTisageant la restitution de ces objets comme une des mesures propres à assurer entre les deux royaumes de la péninsule cette bonne harmonie complète et stable dont la conservation dans toutes les parties de l'Europe a été le but constant de leurs arrangements, s*engagent formellement à employer dans les voies de conciliation leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires en faveur du Portugal soit effectuée; et les puissances reconnaissent, autant qu*il dépend de chacune d'elles, que cet arrangement doit avoir lieu au plus tôt.
Art. CVL Rapport entre la France et le Portugal,
Afin de lever les difficultés que se sont opposées, de la part de S. A. R. le prince régent du royaume de Portujgal et de celui du Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 184 4, entre le Portugal et la France, il est arrêté que la stipulation contenue dans Tarticle X dudit traité, et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans effet, et qu*il y sera substitué, d'accord avec toutes les puissances, les dispositions énoncées dans Tarticle suivant, lesquelles seront seules considérées comme valables.
Au moyen de cette substitution, toutes les autres clauses du susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mutuellement obligatoires pour les deux cours. .
Art. CVII.
Beetitution de la Guyane française,
S. A. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, pour manifester d'une manière incontestable sa considération particulière pour S. H. T. Ghr., s'engage à restituer à sadite Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Qyapock, dont l'embouchure est située entre le quatrième et le cinquième degré de latitude septentrionale, limite que le Portugal a tom'ours considérée comme celle qui avait été fixée parle traité d'Utrecht.
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T. Chr. sera déterminée, dès que les circonstances le permettront, par une convention particulière entre les deux cours; et Ton procédera à
l*ainiable, aassitùt que faire se poiura, à la fixation définitive des limites des Guyanes portugaise et française, conlormément au sens précis de l'article huitième du traité d^Utrecfat.
Vil. DISPOSITIONS GÉNÉRALES.
Art. CVIFI.
Navigation des rivières.
Les puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler d'un commun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nommeront, à cet effet, des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
Aht. CIX.
Liberté de la navigation.
La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; bien entendu que Ton se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce de toutes les nations.
Art. CX.
Uniformité de système.
Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. CXI.
Tarif,
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité différente
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des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cai^aison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne pourront excéder ceux existants actuellement , sera déterminée d*après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins , en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce en facilitant la navigation , et Toctroi établi sur le Rhin pourra servir d*une forme approximative.
Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux fixés dans le règlement.
Art. CXIL
Bureaux de perception.
Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un commun accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Art. CXm.
Chemins de hcUage.
Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gouvernements.
Art. CXIV.
Droits de relâche.
On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les États riverains, sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
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Abt. CXV.
Douanes.
Les douanes des États riverains n*auront rien de commun arec les droits de navigation. On empêchera, par des dispositions réglementaires, que Fexercice des fonctions des douaniers ne mette pas d'entraves à ia navigation; mais on surveillera , par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants de faire la contrebande à 1 aide des bateliers.
Abt. CXVL
Règlement,
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un règlement commun qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d*étre fixé ultérieurement Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement de tous les États riverains, et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités.
Art. CXVn.
Navigation du Rhin, du Necker, etc., etc., etc.
Les règlements particuliers relatifs à la navigation du Rhin, du Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de TEscaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront U même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Art. CXVffl.
Confirmation des traités et actes particuliers.
Les traités, conventions, déclarations, règlements et antres actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et nommément:
|0 Le traité entre la Russie et l'Autriche, du ^j ^^ 4 845;
1^ Le traité entre la Russie et la Prusse, du-^-^^ 4 845;
3^ Le traité additionnel relatif à Gracovie, entre TAutricbe, la Prusse, et la Russie, du 4^r *^^^^
i^ Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 48 mai 1848;
5® La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg, du 4 8 mai 4 8 4 5 ;
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6^ Le traité entre là Prusse et le Hanovre, du 29 mai 4 815;
7^ La convention entre la Prusse et le grand -duc de Saxe- Weimar, du r' Juin 4 814;
8^ La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nassau, du 3 4 mai 4 8 4 5 ; ,
9^ L'acte sur la constitution fédérative de rAllemagne, du 8 Juin 4845;
4 0^ Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse , TAngleterre, rAutriche et la Russie, du 34 mai 4 84 5;
4 4 ^ La déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération helvétique, du SO mars, et l'acte d'accession de la diète, du 27 mai 4845;
\t^ Le protocole du 29 mars 4 84 5 sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Genève:
4 3^ Le traité entre le roi de Sardaigne, rAutriche, l'Angleterre, la Russie, la Prusse et la France, du 20 mai 4 84 5;
4 4^ L'acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des Etats de Gênes à ceux de S, M. sarde;
4 5® La déclaration des puissances sur l'abolition de la traite des nègres, du 8 février 4 8 4 5 ;
1 6^ Les règlements pour la libre navigation des rivières.
4 7^ Les règlements sur le rang entre les agents diplomatiques, sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du Congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général.
Art. CXCK.
Toutes les puisances qui ont été réunies au Congrès, ainsi que les princes et les villes libres qui ont concouru aux arrangements consignés ou aux actes confirmés dans ce traité général, sont invités à y accéder.
Art. GXX.
La langue française ayant été exclusivement employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi de cette langue ni tirera point à conséquence pour Tavenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et conventions futures, la langue dont elle 8*est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.
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ÀBT. GXXI.
Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées dans Fespace de six mois, et par la cour de Portugal dans an an, ou plus tôt si faire se peut. Il sera déposé à Vienne aux archives de cour et d*État de S. M. I. et R. Àpost. , un exemplaire de ce traité général, pour servir dans le cas où Tune des cours de TEurope pourrait juger convenable de consulter le texte orîginai de cette pièce. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Vienne le 9 de juin de Tan de grâce 18 f 5.
{Suivent le» tignaUireê dam Vordre oÊpIuiAéHque dei eoun.)
AtUriche.
Le prince de Metternich.
Le baron de Wessenberg.
Espagne.
France.
Le prince de Talleyrand.
Le duc de Dalberg.
Le comte Alexis de Noailles.
Grande- Bretagne.
Glancarty.
Cathcart:
Stevart.
Portugal.
Le comte de Palmella.
Antonio de Saldanba da Gama.
D. Joaquim Lobo de Silveisa.
Prusne.
Le prince de Hardenberg.
Le baron de Humboldt.
Rtusie.
Le prince de Rasoumoffski.
Le comte de Stackelberg. Le comte de Nesselrode.
Suède, Le comte Charles Axel de Lôwenhielm.
No. m.
CONCLUS PENDANT LA DURÉE DU CONGRÈS
N**. I. Traité entre l'Autriche et la Russie signé à Vienne,
S. M. Tempereur de toutes les Rossies, S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Prusse, ayant également à cœur de 8*en~ tendre amicalement sur les mesures les plus propres à consolider le bien -être des Polonais dans les nouveaux rapports où ils se trouvent placés par les changements amenés dans le sort du duché de Varsovie, et voulant en même temps étendre les effets de ces dispositions bienveillantes aux provinces et districts qui composaient l'ancien royaume de Pologne , moyennant des arrangements libéraux autant que les circonstances l'ont rendu possible, et par le développement des rapports les plus avantageux au commerce réciproque des habitants, sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, l'un entre la Russie et l'Autriche, et l'autre entre la première puissance et la Prusse, pour y comprendre aussi-bien les obligations générales communes aux trois puissances que les stipulations qui leur sont particulières. LL. MM. n. ont nommé à cet. effet pour leur traité direct les plénipotentiaires suivants, etc.
Art. I. S. M. l'empereur de toutes les Russies cède à S. M. I. et R. Apost. les districts qui ont été détachés de la Gallicie orientale en vertu du traité de Vienne de 4 809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tamopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté, telles qu'elles avaient été avant l'époque dudit traité.
Art. II. S. M. I. et R. Apost. possédera en toute propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenant
Art. nr. Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes les Russies, jusqu'aux environs de la ville de Zawichost.
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De Zawichost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité de Vienne de i809, aux rectifications près que, d'un commun accord, on trouvera nécessaire d'y apporter.
La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de ce côté entre les deux empires, telle qu'elle a été avant ledit traité.
Art. IY. La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé en commun entre les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse.
Art. y. Le duché de Varsovie, à l'exception des parties dont il à été autrement disposé en vertu des articles ci -dessus et par le traité signé le même jour entre S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Prusse, est réuni à l'empire de Russie. Il y sera Hé irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. H. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. se réserve de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses antres titres celui de czar, roi de Pologne, comformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais, sujets respectifs des hautes parties contractantes, obtiendront une représentation et des institutions nationales réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent Jugera utile et convenable de leur accorder.
Art. VI. Les habitants et propriétaires des pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité , s'ils voulaient se fixer dans un autre gouveniement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou immeubles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le pays, et d'exporter le produit de ces ventés en argent comptant ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni détractioD quelconque.
Art. Vil. D y aura une amnistie pleine, générale et particolière, en faveur de tous les individus , de quelque rang, sexe oa ooddition qu'ils puissent être.
Art. VIIL Par suite de l'article précédent, personne né f>ôuin à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière, pour
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cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit» aux événements politiques, civils ou mtli"* taires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches, seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confis-* cations provisoires seront levés, et il ne sera donné suite à aucun acte provenant d*une cause semblable.
Aet. IX. Sont exceptés de ces dispositions générales, à regard des confiscations, tous les cas où les édits ou sentences prononcés en dernier ressort auraient dëjà reçu leur entière exécution, et n*auraient pas été annulés par des événements subséquents.
Art. X. La qualité du sijyet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue. '
Art. XL Tout individu qui possède des propriétés sous plus d*une domination, est tenu, dans le courant d*une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-*devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou bien Tautorité civile la plus rapprochée dans le pays qu*il a choisi, Félection qu'il aura faite de son domicile fixe. Cette déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à Tautorité supérieure de la province, le rend, pour sa personne et sa famille, exclusivement si^et du souverain dans les États duquel il a fixé son domicile.
Art. XII. Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire.
Art. XIII. Si un individu quelconque, propriétaire mixte, avait négligé, au bout de terme prescrit d*une année,- de faire la déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant sujet de la puissance dans les États de laquelle il avait son dernier domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
Art. XIV. Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile, n*en conservera pas moins, pendant l'espace de huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de passer sous une autre domination, en faisant une nou^ velle déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer.
Art. XV. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est censé ravoir faite conformément aux stipu-
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lalions de farUcle Xlll, n*est pas tenu à se défaire, à quelque époque que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les États d*nn souverain dont il n*est pas suyet. U jouira, à regard de ses propriétés, de tous les droits qui sont attachés à la possession: il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura élu son domicile, sans subir aucune détraction au moment de Texportation. U pourra vendre ces mêmes possessions et en transporter le montant, sans être soumis à aucune retenue quelconque.
Art. XVI. Les prérogatives énoncées dans Tarticle précédent de non -détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu'un tel propriétaire possédera à l'époque de la ratification du présent traité.
Art. XVII. Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant a toute acquisition faite, dans Tune des deux dominations, à titre d'hérédité, de mariage et de donation, d'un bien qui, à l'époque de la ratification du présent traité , appartenait en dernier lieu a un propriétaire mixte.
Art. XVIII. Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu qui ne possède aiyourd'hui que dans Tun des deux gouvernements, une fortune quelconque, à titre d'héritage, de legs, de donation, de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé au propriétaire mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit, la déclaration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du joar où il aura apporté la preuve légale de son acquisition.
Art. XIX. Il sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé de pouvoir, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions dans l'autre; et pour cet effet, il est de la volonté des deux cours que le gouverneur de la province la plys voisine délivre les passeports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passeports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans l'autre, et seront réciproquement reconnus.
Art. XX. Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traités, relativement à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux.
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants, auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., d'une partie de la possession ainsi coupée par la frontière, dans l'autre, sans égard à
APPSNDICB III. Sft9
la différence de souveraineté; de transporter de même d*an en* droit à l'autre leurs moissons, toutes les productions du sol, leurs bestiaux et tous le^produits de leur fabrication, sans avoir besoin de passeports, sans empêchement, sans redevance, et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s'étend qu'aux terres appartenant au même propriétaire dans l'espace déterminé d'un mille (de quinze au degré) de part et d'autre, et qui auraient été coupées par la ligne de frontière. '
Aht. ZXL Les sujets de l'une et de l'autre des deux puissances, nommément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
11 ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes (en allemand, Grànx-^ Verkehr).
ÂBT. XXll. La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires; mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans, au bout desquels les deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu, d'une autre règle.
Art. XXlll. La souveraineté des moulins, fabriques ou usines établis sur la largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière, sera exercée par le souverain daus le territoire duquel sera situé le village ou l'endroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient ube propriété particulière, ou déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain, le soin de déterminer, selon les règles réciproques de l'équité et d'après les localités, ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.
Il est bien entendu que l'on ne pourra point former de nouveaux établissements de ce genre sans le consentement réciproque des gouvernements riverains.
Art. XXIY. La navigation de tous les fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancien royaume de Pologne (tel qu'il existait
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ayant l'anaée 177SI) jusqu'à leur embouchure, tant en descea* dant qu*en remontant, sera libre, de telle sorte qu*eUe ne paisse être interdite à arucon des habitants des provinces polonaises qui se trouvent sous les gouvernements russe ou autrichien.
La même liberté de pratique et de navigation est réciproquement concédée pour ies fleuves et rivières qui, n*étant point navigables aujourd*hui, pourraient être rendus tels, ainsi que pour les canaux qui pourraient être construits à i arenir.
Les mêmes principes seront adoptés en ùiveur des sujets mentionnés, pour la fréquentation des ports où ils peuvent arriver par la navigation desdits fleuves et canaux.
Aat. XXV. Les droits de halage et d'attérage seront communs sur les deux rives: les bateliers seront néanmoins obligés de se conformer aux règlements de police existants pour la pratique de la navigation intérieure.
ÀET. XXVL Pour assurer davantage encore cette liberté de navigation et en écarter toute entrave pour Tavenir, les deux hautes parties contractantes sont convenues de n'établir qu'une seule espèce de droit de navigation portant sur la capacité, le jaugeage du vaisseau, ou sur le poids de son chargement. 11 sera nommé, de part et d'autre, des commissaires pour régler ce droit, qui sera porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entretenir les fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce droit, uoe fois approuvé par les deux cours, ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
U en sera de même à l'égard des bureaux à déterminer pour la perception de ce même droit.
Si l'une des deux puissances contractantes cependant faisait, à ses frais, Fétablissement d'un nouveau canal, les sujets de S. M. l'empereur de toutes les Russies ne pourront jamais être assujettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. 1. l'empereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet égard.
ÀET. XXYII. Les commissaires qui seront chargés de la partie réglementaire des objets arrêtés dans les articles ci-dessus, seront nommés sans perte de temps. Leur travail devra être achevé, vu et approuvé six mois au plus tard à dater de la ratification du présent traité.
Art. XXVIII. Les deux hautes parties contractantes, pour donner plus d'activité encore aux relations commerciales, nommé-
ment sur la route de Brody à Odessa, et réciproquement, sont contenues d'accorder la liberté la plus illimitée en faveur du transit dans toutes les parties de Tancienne Pologne. Les droits à percevoir à cet égard seront les plus modérés possible, et tels qu'ils existent pour les marchands du pays, ou les sujets étrangers les plus favorisés.
Abt. XXIX. Dans la vue de faciliter de même le commerce d'importation ou d'exportation entre lesdites provinces qui constituaient l'ancien royaume de Pologne, il a été convenu entre les deux cours de nommer réciproquement des commissaires qui seront chargés d'examiner les règlements et tarifs en vigueur, de présenter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif à ce commerce et surtout pour prévenir toute espèce d'abus ou de vexations de la part des douanes.
Art. XXX. S. M. I. et R. Apost. ayant émis les obligations de la caisse générale des dettes d*Èial{Universal-Staats-'Sehulden^Ca8se) pour la somme correspondante à la quote-part des anciennes dettes du roi et de la république de Pologne, dont elle avait été grevée par suite de la convention du 4 5/26 Janvier 4797, et ces obligations devant rester désormais à sa charge avec tous leurs intérêts arriérés et courants, il est convenu entre les hautes par* ties contractantes que le gouvernement du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies , sera tenu, de ce chef, de bonifier à la cour de Vienne, par forme d'arrangement en bloc, une soibme aversionnelle de quatre millions de florins de Pologne.
Art. XXXI. Par contre, S. M. I. et R. Apost. renonce pleinement à toutes autres prétentions relatives aux emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles soient, qui ont été ou qui auraient pu être affectées hypothéquées ou inscrites sur les parties cédées.
Art. XXXII. La somme de quatre millions de florins de Pologne, stipulée à l'article XXX comme somme aversionnelle de la part du gouvernement du duché de Varsovie, sera payée par ce gouvernement au trésor impérial autrichien, en argent comptant, et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de Pologne chacun.
Le premier de ces termes annuels écherra le 42/94 Juin de Tannée 184 6, et le dernier au même jour, en 4 8S4. Ayant cependant pris en considération l'état actuel des choses et les nou->
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veaux efforts que les circonstances exigeront, les hautes parties contractantes sont convenues, si la paix n'était point rétablie à répoque précitée du premier terme, de reculer le premier payement, et par conséquent tous les autres progressivement, de sorte que le payement du premier terme aura lieu six mois après la ratification du traité de paix définitif. \
Art. XXXIIL Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis l'érection du duché de Varsovie, S. M. I. et R. Apost. se charge d*y concourir dans la proportion d*un neuvième.
Il est entendu que la cour de Vienne participera à factif résultant de la liquidation à faire dans la proportion.
Art. XXXIV. Immédiatement après la signatureduprésenttraité, il sera nommé une commission qui se réunira à Varsovie: elle sera composée d*un nombre suffisant de commissaires et d'employés. Son objet sera:
1^ De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les gouvernements étrangers;
2^ De régler réciproquement entre les parties coniractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives;
3^ De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des gouvernements; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport a des questions de ce genre.
Art. XXXV. Dès que la commission mentionnée dans l'article précédent sera installée, elle nommera un comité chargé de procéder sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnements, soit qu'ils consistent en argent comptant, ou en titres et documents que des sii^ets de Tune des parties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient dans les États de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre: ils seront restitués aux juridictions des gouvernements auxquels ils appartiennent.
Art. XXXVI. Tous les documents, plans, cartes ou titres quelconques qui pourraient se trouver dans les archives de l'une ou de l'autre des parties contractantes, serontréciproquement restitués à la puissance dont ils concernent le territoire.
Si un document de ce genre a un effet commun, la partie qui en est en possession le conservera; mais il en sera donné à Tautre une copie vidimée et légalisée.
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Art. XXX vu. Les actes de radministraiion seront séparés; chacune des parties contractantes recevra la part qui concerne ses États.
La même règle s'observera pour les livres et actes hypothécaires. Dans le cas prévu à Tartide ci-dessus, il en sera donné copie légalisée.
Amt. XXXYIIL n sera nommé immédiatement une commission mixte militaire et civile, pour lever une carte exacte de la nouvelle frontière, en (aire la description topographique, placer les poteaux et en désigner les angles de relèvement, de manière à ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute» contestation ni difficulté, si, par la suite des temps, il s*agissait de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quelconque.
Amt. XXXIX. U est convenu entre les deux hautes parties contractantes que le contrat fait pour Tachât de cinq cent mille quintaux de sel sera réciproquement obligatoire pour l'espace de cinq années, au bout desquelles il pourra être renouvelé aux condi^ tions dont on conviendra alors.
Ait. XL. Aussitôt après la ratification du présent traité , les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes et aux autorités compétentes pour Tévacnation des provinces qui retournent à S. M. Tempereur d'Autriche, et la remise de ce pays aux commissaires qui seront désignés pour cet objet Elle s'effectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de six semaines, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Ait. XLL Le présent traité sera ratifié, etc
N^' 2. Traité entre la Russie, et la Prusse signé à Vienne,
le ^^ <845 \
S. M. Tempereur de toutes lesRussies etS. M. le roi de Prusse, animés du désir de resserrer les liens qui ont uni leurs armes et leurs peuples dans une guerre difficile et meurtrière, et dont l'objet sacré fut de rendre la paix a l'Europe et la tranquillité aux
* Par no act« «n date da 4 Mai. rAntricbe a aecédé à ce traité. {Nvm, Reeueû de Mimnivs, L lH, p. 177.
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nalioDs, ont jugé nécessaire, pour remplir leurs obligabons immédiates et mettre un terme à toutes les incertitudes, de fixer définitivement et par un traité solennel tout ce qui concerne les arrangements relatifs au duché de Varsovie, et Tordre de choses résultant à cet égard du concours des négociations et des principes d équilibre et de repartition forces, discutés et soutenus au Congrès de Vienne. L*esprit national, Favantage du conunerce, les rapports qui peuvent ramener la stabilité dans radministration, Tordre dans les finances, la prospérité publique et individuelle dans les provinces de leur nouveUe contiguité, tout a été consulté; et LL. MAL 1. et R., pour achever cette œuvre salutaire, pour déterminer et tracerdéfinitivement les limites de leurs États, pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent en assw«r le bonheur, ont nommé pour leus plénipotentiaires, etc.
Ces articles ayant été négociés en commun pour les traités réciproques entre la Prusse, la Russie et TAutriche, ils sont insérés dans toute leur forme et teneur, aux exceptions près motivées par la nature même des choses, dans celui conclu avec S. M. I. et R. Apost.
Art. I. La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété, poor lui et ses successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante:
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhoff, la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis illt jusqu'à la paix de Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch, qui appartiendra au duché de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompania, Gracowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Vistule auprès de ce dernier endroit, de l'autre côté de la rivière qui tombe visà-vis de Szczytno dans la Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczko, de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa-UoUœnder et Maciejewo à la Prusse. De Gross-Opoczsko on passera par Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village de Pnybyslaw, et de là par les villages Piasky, Ghehnce, Witowiczky, Kobylinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz.
De Powidz on continuera par la ville de Sculpce jusqu'au point du confluent des rivières Wartha et Prosna.
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De ce point, ou remontera le cours de la rivière Prosna jus* qa au .village Koscieloawiec, à une lieue de la ville de Kaliscb.
Là, laissant à cette ville (du cdté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-'oercle, mesuré sur la distance qu'il y a de Kosdelnawiec à Kalisch,on rentrera dans le cours delà Prosna, et Ton continuera à la suivre en remontant par les villes de Grabow, Wieraszow, Bodeslawiec, pour terminer la ligne près du village Gola, à la frontière de la Silésie, vis-à-vis de Pischin.
ÀBT. II à XXf . Reprodacaoo textoeUe de* artidM IV à XXm du traité tigai^
le méma jour an» «nire rAotricfao et la Rosaia.
Art. XXIT. Premier aUnéa comme Tarticle XXIV r aaz deux demtem àHnéa de rartfde XXIV. Vatinéa saÎTant a été nibstitué dans le traité avee la Prusse,
Les mêmes principes établis en faveur des siijets des deux hantes puissances, seront appliqués à la fréquentation des ports par lesdits stû^^S) ^'^^^ entendu qu*il ne s*agit ici que des ports où ils peuvent arriver au moyen de la navigation des fleuves, canauic et rivières en question, ou au moyen de celle du Uaff pour l'entrée de celui de Kœnigsberg.
Art. XXIII à XXV. Comme les articles XXV k XXVH du irallë entre TAup triche et la Russie.
Art. XXVIL Quant aux droits ou privilèges de quelques villes et leurs ports, qui pourraient donner atteinte aux droits de propriété, et qui seraient par conséquent en contradiction avec les principes réciproquement adoptés, il a été convenu qu'ils seraient examinés par une commission composée de commissaires des deux cours, pour convenir des abolitions n^essaires, et pour procurer ainsi au commerce la liberté et l'activité nécessaires à sa prospérité.
Les commissaires à déléguer pour cet objet seront nommés incessamment^ et leur travail devra être terminé, vu et apturouvé au plus tard six mois après la date de la ratification du présent traité.
Art. XXYII. U sera libre à chacune des deux puissances d'établir chez l'autre des consuls ou des agents de commerce, à condition néanmoins qu^ils se feront reconnaître d'après les formes usitées.
Art. XXVIIL Afin d'activer autant que possible ia culture dans toutes les parties de l'ancienne Pologne, d'exciter lindustrie des iiabitants, de consolider leur prospérité, les deux hautes parties
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contactantes, pour ne laisser aucun doute sur leurs vues bienfaisantes et paternelles à cet égard, sont conyenues de permettre à Favenir, et pour toiyours, entre toutes leurs provinces polonaises (à dater de i772), la circulation la plus illimitée de toutes les productions et produits du sol et de Tindustrie de ces mêmes provinces. Les commissaires nommés pour les arrangements à faire, conformément aux {stipulations de Farticle XXTI, seront chargés également de convenir, dans le terme indiqoé de an mois^ d*un tarif d'après lequel sera payé, le droit d*entré et de sortie de toutes les productions de la nature du sol, des manufactures et des fabriques des provinces mentionnées; ce droit ne pourra pas excéder dix pour cent de la valeur de la marchandise au Heu de son expédition. S'il convenait aux deux cours d'établir un droit sur Timportation réciproque des grains, il sera réglé sur le taux te moins onéreux par les mêmes commissaires, selon les instructions qui leur seront données. Pour obier à ce que des étranges ne profitent des arrangements pris en faveur des provinces citées, il est arrêté que tous les articles, produits de ces dernières, qui passeront d^un gouvernement dans Fautre, seront accompagnés d'un certificat d'origine, sans quoi ils n*entreront pas. A défaut de celui du consul, s'il se trouvait trop éloigné , celui du magistrat du lieu sera admis.
Art. }LX1X. Quant au commerce de transit, il sera parfaitement libre dans toutes les parties de Tancienne Pologne. Il sera soumis au péage le plus modéré.^ La même commission indiquée aux art. XXYI et XXVIII déterminera le mode d'après lequd cette valeur devra être constatée, et avisera aux moyens les plus sûrs pour éviter toute espèce de retard dans les expéditions aux douanes, ou autres vexations, de quelque nature qu'elles puissent être.
ÀBT.XXX. Les stipulations arrêtées dans les articles ci-dessus relatifs au commerce et à la navigation, ne pourront point souffrir d'application partielle. En conséquence, jusqu'à l'époque (qui ne pourra point passer le terme de six mois) où la commission mentionnée aura terminé son travail, la navigation continuera sur le pied où elle se trouvait dans les derniers temps. A Tégard du commerce d'importation, chacun des .deux gouvernements adoptera, pendant cette époque intermédiaire, les mesures qu'il jugera convenables.
AftT. XXXI. Le règlement des dettes et la fixation des propor^
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lions daos lesquelles chacune des puissances contractantes concourra à une œuvre sur laquelle se fondent Va^antage des individus, Tordre dans les finances, et Tapplication des traités, ont fixé Tattention particulière des deux hautes cours. Il a été convenu en conséquence, pour procéder avec la précision que de pareilles stipulations exigent, de séparer les dettes en anciennes, c'est-à-dire celles du roi Stanislas-Auguste et de ia ci devant république de Pologne, et en nouvelles, c'est-à-dire celles du duché de Varsovie.
Abt. XXXn. Quant a la première catégorie, toute la pai;^ des dettes en question à supporter par la Prusse, en conséquence du traité de 4797, ayant été convertie en obligations de la société maritime, connues sous le nom de reconnaiasanoes^ et S. M. le roi voulant rester chargé de la totalité de ces obligations avec leurs intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce chef, par le duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les Russies, a été réglée, pour capital et intérêts, dans le tableau (A). n a été arrêté en conséquence que ce tableau serait envisagé comme s'il avait été inséré mot à mot au présent article. Il a été, pour cet effet, signé séparément; et la somme totale qui en résulte en foveur de la Prusse; sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux et annuels, les intérêts comptés à quatre pour cent. Il est entendu que les payements seront réglés de manière à ce qu'il ne puisse jamais être payé intérêt de l'intérêt Le premier écherra le 4 2/!! 4 Juin 4 84 6. Les hautes parties contractantes ayant cependant pris en considération Tétat actuel des choses et les nouveaux efforts que les circonstances exigeront, elles sont convenues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée, de reculer le terme du premier payement, et les autres progressivement, selon l'ordre indiqué, jusqu'au temps où les troupes respectives rentreront dans leurs foyers.
Art. XXXni. U sera libre au duché de Varsovie de rembourser à la Prusse le capital et les intérêts, tels qu'ils sont arrêtés dans le tableau mentionné, soit en obligations de la société maritime dites reconnaissances^ ou en tel autre papier par lequel ces reconnaissances pourraient être remplacées, soit en espèces; et dans ce cas. S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. Ce rabais ne pourra point s'appliquer aux intérêts courants, qui pourront toutefois être acquittés en coupons courants.
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Abt. XXXIY. Goomm rartielo XXXfil do intté entre r Aetridw «t la ÀmT. XXXV. La quote-part pour laquelle S. M. rempereur de toutes les Russies s'engage de conoourir aux dettes anciennes du duché de Varsovie, se trouvant détaillée et fixée au tableau (B), 11 sera envisagé comme s*il était inséré mot à mot au présent article, et le trésor impérial russe payera directement au gouvernement prussien le montant résultant de ce tableau dans les mêmes séries, les mêmes t^mes et avec les mêmes intérêts stipulés et arrêtés pour les remboursements à faire par le trésor du duché de Varsovie sous la garantie de S. M. L ; de sorte que ce dernier ne sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d*une somme de dix* huit millions cinq cent soixante-treize mille neuf cent cinquantedeux et vingt et un trentièmes florins de Pologne.
Aet. XXXVI à XXXIX. ConuBB les uticlea XXXIV à XXXVH da îrmé
entre rAuiriche et la Buaiie.
ART. XL. Quand aux dépôts detout genre qui, pendant laguerre de 1806, ont été mis par des employés prussiens en sûreté à Kœnigsberg, si la restitution n'en a pas encore été efl'ectuée, elle aura lieu immédiatement, d'après les principes établis par la convention du 10 septembre 1810, et conformément à ce qui a été fixé dans les conférences des commissaires respectifs qui ont traité cet objet à Varsovie.
Art. XLI. (Comme l'article XXXYIÏI du traité entre l' Au (riche.) Commbsîoo
poar lover une carte de la frontière: Toir, plus loin, le traité des limites ci^é à Berlin, le 1t Notembre 1817.
Art. XLII et XLin. Comme les irUclee XL et XU da tniié eree rAniriche.
Suivent les Taubleaux des sommes à hom^erpar le trésor du duché de Varsovie et par le trésor russe. Voir iVout;. RecueU de Maetbiis, t. II, p. 248 à S54.
N® 3. Trailé additionnel relatif à Cracovie^ entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, signé à Fïemie, le —j^ 4B15. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, S. M. roi de Prusse, et S. M. l'empereur de toutes les Russies, voulant donner suite à Farticle de leurs traités respectifs qui concerne la neutralité, la liberté, et Findépendance de la ville de Gr»covie et de son territoire, ont nommé pour remplir leurs intentions bienveillantes à cet égard, etc.
Art. I. La ville de Craeovie avec son territoire sera envisagée
Â?PBNDICB Ifl. S99
perpétaité comme cité libre, indépendante, et strictement nea-* Ire, sous la protection des trois hautes parties contractantes.
Art. II. Le territoire de la ville libre de Gracovie aura pour frontière, sur la rive gauche de la Yistule, une ligne qui, cornmançant au village de WoUça, à l'endroit de Tembouchure d*un ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, remontera c6 ruisseau par Glo, Koscielniki jusqu'à Czulice, de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Gra« covie: de là, en longeant les frontières des villages, elle continuera par Dziekanowice, Garlice, Tomaszow, Kamiowice, qui resteront également dans le territoire de Gracovie, jusqu'au point oii commence la limite qui sépare le district de Krzeszo vice de celui d'Olkusz: de là elle suivra cette limite entre les deux districts citést pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prussienne.
Abt. ni. S. M. l'empereur d'Autriche, voulant contribuer en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter les relations de commerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de Gracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorzo les privilèges d*une ville libre de commerce, tels qu'en jouit la ville libre de Brody. Gette hberté de commerce s'étendra à un rayon de cinq cents toises à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle^ qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. I. et R. Apost., les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés hors dudit rayon. Il n'y sera formé de même aucun établissement militaire qui pourrajit menacer la neutralité de Gracovie, ou gêner ^a liberté de commerce dont S. M. I. et R. Apost veut faire jouir la ville et le rayon de Podgorze.
Abt. IY. Par une suite de cette concession, S. M. L et R. Apost. a résolu de permettre également à la ville de Gracovie d*appuyer ses ponts, à la rive droite de la Yistule aux endroits par lesquels elle a toujours communiqué avec Podgorze, et d'y attacher ses bateaux. L'entretien de la rive, là où ses ponts seront ancrés ou amarrés, sera à ses frais. Elle sera également, chargée de l'entretien des ponts, ainsi que des bateaux ou prames de passage pour la saison où les ponts ne peuvent point être maintenus. S^il y avait cependant à cet égard relâchement, négligence ou mauvaise volonté dans le service, les trois cours conviendraient, sur
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des faits constatés à cet égard, d*un mode d*adiiiini8tratioD, pour le compte de la ville, qui écarterait toute espèce d^abos de ce genre pour ravenir.
ÀBT. Y, Immédiatement après la signature du présent traité, il sera noouné une conunission mixte, composée d*un nombre égal de commissaires et d'ingénieurs, pour tracer sur le terrain la ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire les an^es et les relèvements, et lever une carte avec la description des localités, afin que dans aucun cas il ne puisse y avoir par la suite ni difficulté, ni doute à cet égard. Les poteaux qui désigneront le territoire de Gracovie devront être numérotés et marqués aux armes des puissances limitrophes et de celle de la ville libre de Gracovie. Les frontières du territoire autrichien, vis-à*vis de celui de Gracovie, étant formées par le Thalweg de la Vistole, les poteaux autrichiens respectifis seront établis sur la rive droite de ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, déclaré libre pour le commerce, sera désigné par des poteaux particuliers, marqués aux armes d*Àntriche, avec Tinscription: Rayon libre pour le commerce, Wclny okrag dia kandlu.
ÀBT. VL Les trois cours s'engagent à respecter et à faire respecter en tous temps la neutralité de la ville libre de Gracovie et de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit
En revanche, il est entendu et expressément stipulé, qu*il ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Gracovie, aucun asile ou protection à des transfuges, déserteurs on gens poursuivis p^r la loi, appartenant aux pays de Tune on de l'autre des trois puissances contractantes, et que sur la demande d'extradition, qui pourra en être faite parles autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière.
Art. vu. Les trois cours ayant approuvé la constitution qui devra régir la cité libre de Gracovie et son territoire, et qui se trouve annexée comme partie intégrante aux présents articles, elles prennent cette constitution sous leur garantie commune. Elles s'engagent en outre à déléguer chacune un commissaire qui se rendra à Gracovie pour y travailler de concert avec un comité temporaire et local, composé d'individus pris de préférence parmi des fonctionnaires publics, ou des personnes, dont la réputation
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est établie. Chacune des trois puissances choisira pour cet effet un candidat dans Tune des trois classes, ou de la nohiesse, ou du clergé, ou du tiers. La présidence de ce comité sera exercée par semaine, et alteniativement par Tun des commissaires des trois cours. Le sort décidera de la première présidence, et le président jouira de tous les droits et attributions attachés à cette qualité. Ce comité s*occupera du développement des bases constitutionnelles en question, et en fera Tapplication. Il sera chargé également de faire les premières nominations de fonctionnaires, de ceux s*entend qui n'auraient pas été nommés pour le sénat par les hautes parties contractantes, qui pour cette fois-ci se sont réservé le choix de quelques personnes connues. Il travaillera également à mettre en action et en activité le nouveau gouvernement de la ville libre de Cracovie et de son lerritoire. U entrera immédiatement dans la connaissance de Tadministration actuelle, et il est autorisé ày faire tous les changements que Futilité publique pourrait exiger jusqu*au moment où cet état provisoire cessera.
Art. Yin. La constitution de la cité libre de Cracovie et de son territoire n'admet point en sa faveur le privilège ou l'établissement de douanes. Elle lui accorde cependant les droits de barrières et de pontonnage.
Art. IX. Pour établir une règle uniforme à l'égard des droits de pontonnage ou de passage à percevoir par la ville libre de Cracovie, et qui doivent être proportionnés à ses charges, il a éié convenu qu'il serait fait un tarif permanent et commun par la commission citée à Torticle Vil. Ce tarif ne pourra porter que sur les charges, les bétes de somme ou de trait, et le bétail, jamais sur les personnes, excepté aux époques où le passage doit se faire en bateau.
Les bureaux de perception seront établis sur la rive gauche de la Yistule.
La même commission arrêtera également les principes relatifs au cours de monnaies.
Art. X. Tous les droits, obligations, avantages et prérogatives stipulés par les troits hautes parties contractantes dans les articles relatiiis aux propriétaires mixtes, à l'amnistie, à la liberté du commerce et de la navigation, sont communs à la cité libre de Cracovie et à son territoire.
Pour faciliter en outre l'approvisionnement de la ville et du
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territoire de Gracovie, les trois hautes cours sont convenues de laisser sortir librement et passer sur le territoire de la ville de Gracovie, le bois de chauffage, les charbons et tous les articles de première nécessité pour la consommation.
Art. XI. Une commission réglera dans les terres du clergé et du fisc les droits de propriété et de redevance des paysans, de la manière la plus propre à relever et améliorer l'état de ces derniers.
Art. Xfl. La ville libre de Gracovie conserve pour elle et sur son territoire le privilège des postes. Il est libre cependant à chacune des trois cours d'avoir à son gré, ou son propre bureau de poste à Gracovie pour Texpédition des paquets allant ou venant de leurs Ëtats, ou d'adjoindre simplement au bureau des postes de Gracovie un secrétaire chargé de surveiller cette partie. Quant aux frais d'expédition pour les lettres de passage, ou de port pour l'intérieur, cet objet sera réglé d'après des instructions rédigées en commun par la commission citée à l'article YII.
Art. Xm. Tout ce qui dans la ville et le territoire de Gracovie se trouvera avoir été propriété nationale du duché de Varsovie, appartiendra à l'avenir comme tel à la cité libre de Gracovie. Ges propriétés constitueront un de ses fonds de finances, et leurs revenus seront employés à l'entretien de l'Académie, à d'autres instituts littéraires, et principalement au perfectionnement des moyens d'éducation publique. Les revenus des barrières et des ponts sont destinés, par leur nature même, à l'entretien des pont< et voies publiques, tant dans la ville libre que sur le territoire de Gracovie. L^administration sera responsable de cette partie du service public, si nécessaire aux communications et au commerce.
Art. XIV. La disposition des revenu^ de la ville libre de Gracovie étant faite de manière à ce que l'excédant des frais de l'administration soit employé aux objets indiqués dans Tarticle précédent, la ville de Gracovie ne pourra point être obHgée de contribuerau payement des jettes du duché de Varsovie, et réciproquement, elle n^aura aucune part aux remboursements qui pourraient revenir à ce duché. Il sera libre toutefois aux habitants de Gracovie de liquider leurs prétentions particulières par devant la commission qui sera chargée de régler les comptes.
Art. XV. L'académie de Gracovie est confirmée dans ses privilèges et dans la propriété des bâtiments et de la biblothèque qui en dépendent, ainsi que des sommes qu'elle possède en terres
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oa en capitaux hypothéqués. Il sera permis aux habitants des provinces polonaises limitrophes de se rendre ii cette académie, et d*y faire leurs études, dès qu'elle aura pris un développement conforme aux intentions de chacune des trois hautes cours.
Aht. XVI. L*évéché de Gracovie et le chapitre de cité libre, ainsi que tout le clergé séculier et régulier, seront maintenus. Les fonds, dotations, immeubles, rentes ou perceptions qui constituent leur propriété, leur seront conservés. Il sera libre cependant au sénat de proposer aux assemblées de décembre un mode de répartition différent de celui qui pourrait exister, s*il était prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fût point conforme aux intentions des fondateurâ, principalement dans ce qui a rapport à l'instruction publique et à la malheureuse position du clergé inférieur. Tout changement à faire devra passer par les mêmes formalités que l'adoption d'une loi d'État.
Art. XYIL La juridition ecclésiastique de Févéché de Gracovie ne devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, la nomination de l'évéque de Gracovie est réservée immédiatement à S. M. l'empereur de toutes les Russies, qui, pour cette fois-ci, fera la première nomination d'après son clioix. Par la suite, le chapitre et le sénat auront le droit de présenter chacun deux candidats, parmi lesquels sadite Majesté choisira le nouvel évéque.
Aet. XVni. Un exemplaire des articles ci-dessus, ainsi que de la constitution qui en fait partie principale, sera déposé solennellement, par la commission mixte désignée à l'article VU, aux archives de la ville libre de Gracovie, comme une preuve permanente des principes généreux adoptés par les trois hautes puissances en faveur de la cité et du territoire libre de Gracovie.
Aat. XIX. Le présent traité sera ratifié, etc. ^
N. 4. Traité entre la Prusse- et la Saxey signé à Vienne
le 48 9naH845«.
Aat. I. Il y aura, à compter de ce jour, paix et amitié entre S. M. le roi de Prusse, d'une part, et S. M. le roi de Saxe, de
' Li répi]bUqD« de Gracovie a été annexée à l'empire d'Autriche, par une conveoiioD aignée à Vienne le 6 nov^iabre 184& Vide aupro, 1. 1. p. 44.
* Ce même uraiié & éié aignë, aéparément entre la Saxe et les cours d'Autriche et de Russie.
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Vautre part, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectife, a perpétuité.
Art. n. S. M. le roi de Saxe renoace a perpétuité, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de 5. M. le roi de Pnisse, à tous ses droits et titres sur les provinces, districts et territoires ou parties de territoire du royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toute souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie.
Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne sera restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. M. renonce à tous les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Bohême près de Wiese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du ruisseau de Wittich jusqu*à son confluent avec la Neisse.
De la Neisse, elle passera au cercle d'Bigen, entre Tauchritz venant à la Prusse, et Bertschoff, restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d*Eigen jusqua Tangie entre Paulsdorf et Ober-Sohland; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gœriitz de celui de Baotzen, de façon que Ober-, Mittel- et Nleder-Sohland, Olisch et Radewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gœriitz et Bautzen sera à b Prusse jusqu*aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s'étendra sur les hauteurs à la droite de Lœbauer^Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Scbwan- Wasser. Liska, Hermsdorf; Ketten et Solchdorf, passent à la Prusse.
Depuis la Schwarize-Blster, près de Solchdorf , on tirera uoe ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kœnigsbruck, près de Gross-Grœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la ligue suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Herzdorf; Stolzenbayn
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et GrœbelQi à Mâhlbergi avec les villages que cette route traverse et de maDière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien , passent sous la domination de la Prusse. La frontière depuis Grœbeln sera tracée jusqu'à l*Elbe près de Fichtenberg , et suivra celle du bailliage de Mùblberg. Fichtenberg vient à la Prusse.
Depuis r£lbe, jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Eilenbourg et Delitscb, passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen et Leipzig, restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi -enclaves. La route de Hûhlberg à Eilenbourg sera* en entier sur le territoire prussien.
De Podelwitz «"«appartenant au bailliage de Leipzig et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Hœnlchen, Gross- et Klein-DOlzig, Mark-Ranstœdt et Knaut-Nauendorf restent à la Saxe, Modelwitz, Skeudîtz, Klein-Liebenau, Alt-Ranstœdt, Sckœhlen et Zietschen passent à la Prusse.
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Floss- Graben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare, au-dessus de la ville de Grossen , qui fait partie du bailliage de Haynsbourg, de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saaie, appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes, avec ses deux rives, au territoire prussien.
De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'Altenbourg près de Luckau. Les frontières du cercle de Neustadt, qui passent en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves duYoigtland dans le pays de Reuss, savoir, Gefoll, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg, se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Art. nL Pour éviter toute lésion de propriétés particulières, et mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens des individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, tant par S. M. le roi de Prusse que par S. M. le roi de Saxe, des commissaires pour procéder comointement à la délimitation des pays qui, par les dispositions du présent traité, changent de souverain. n. !20
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Aussii^t que le travail des commissaires sera terminé t^ approuvé par les deux souverains, il sera dressé des cartes signées par les commissaires respectifs, et placé des poteaux qui constateront les limites réciproques.
ÀHT. IV. Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duclié de Saxe, et S. H. ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, de landgrave de Thuringe, margrave des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera de même, relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branclie Emestine, à porter ceux de landgrave de Thuringe et de comte de Henneberg.
Art. V. S. M. le roi de Prusse s*engage à faire évacuer pair ses troupes les provinces, districts et territoires du royaume de Saxe qui ne passent point sous sa domination, et à en fîBdre remettre Tadministration aux autorités de S. M. le roi de Saxe, dans le terme de quinze jours, à dater de réchange des ratifications du présent traité.
Art. VI. On s'occupera immédiatement de tous les arrangements qui sont une suite nécessaire et indispensable de la cession des provinces et districts désignés dans Tarticle II à la Prusse, tels que ceux relatifs aux archives, dettes, Cassenbittets ou autres charges tant de ces provinces que du royaume en général, aux caisses publiques, arrérages, nommément à ceux des impôts or* dinaires et revenus domaniaux échus pendant le temps de Fadministration prussienne, aux biens des établissements publics, religieux, civils ou militaires^ à Tannée, Tartillerie, aux provisions et munitions de guerre, aux rapports de féodalité et autres objets de la même nature.
Quant aux rapports de féodalité, S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, désirant d*écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son cété, et réciproquement en fiaveur Tun de Tautre, à tout droit ou prétention de ce genre qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé au delà des frontières fixées par le présent traité.
L'exécution du présent article se fera d'un commun accord et par des commissaires nommés par les deux gouvernements.
Art. Vn. La séparation des archives se fera de la manière
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vante. Les tiireB domaniaiix, documents et papiers se rapportant exclusivement aux provinces, territoires ou endroits cédés en entier par S. H. le roi de Saxe à S. M. prussienne, seront remis dans le terme de trois mois, à dater du jour de réchange des ratifications, aux commissaires prussiens. La remise des plans et cartes des forteresses, villes et pays, se fera de la même manière et dans le même terme. Là où une province ou territoire ne passe pas en entier sous la domination prussienne, les documents qui en regardent la totalité, seront remis en original aux commissaires prussiens, ou resteront ainsi à la Saxe, selon que la plus grande ou la plus petite partie de ladite province ou territoire aura été cédée. Celle des deux parties à qui passent ou restent les originaux, s*engage à en fournir à Tautre des copies légalisées. Quant aux actes et papiers qui, sans se trouver dans Tun ou l'autre des deux cas mentionnés ici, sont d*un commun intérêt pour les deux parties, le gouvernement saxon en conservera les originaux; mais il s engage à en Caire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les commissaires prussiens seront mis en état de pouvoir juger lesquels de ces derniers actes, documents et papiers, pourraient avoir de Fintérêt pour leur gouvernement.
Art. VIII. Relativement à Tarmée, il est posé en principe que les soldats, bas-officiers et tous les autres militaires qui n*ont pas rang d'officiers, suivront Tun ou Tautre des deux gouvernrmi nts, prussien ou saxon, selon que l'endroit de leur naissance passera ou restera sous Tune ou l'autre domination. Les officiers de tout grade, ainsi que les chirurgiens et aumôniers, auront la liberté de choisir dans -lequel des deux services ils préféreront de rester, et cette même liberté s*étendra aussi aux soldats et'autres militaires n'ayant pas rang d'officiers, qui ne sont pas natifs du royaume de Saxe ni de la monarchie prussienne.
Abt. IX. Les dettes spécialement hypothéquées sur les provinces qui passent ou restent en entier sous la même domination, seront entièrement à la charge du gouvernement auquel ces provinces appartiendront; quant à celles affectées aux provinces dont une partie reste à S. M. le roi de Saxe, ainsi qu'à celles qui appartiennent au royaume en général, S. H. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe établissent le principe suivant:
On distinguera les dettes à l'acquittement desquelles, soit pour le capital, soit pour les intérêts, certaii» revenus ont été spécia-
lemeiU assignés (fundirte SchuldenJ , de celles où ce cas n*exisle point. Les premières suivront ces revenus, de façon que la proportion dans laquelle ceux-ci tombent sous Tune on Tautre domination, soit aussi celle dans laquelle elles seront partagées entre les deux gouvernements. Pour ce qui est des dettes à racquittement desquelles de certains revenus n*ont point, été assignés (unfundirte Schulden) , le motif qui les a fait contracter doit faire connaître aussi le fonds sur lequel elles auraient dû être assignées, c'est-à-dire les branches de revenus qui auraient dû être affectées au payement désintérêts et au remboursement des capitaux. La Prusse et la Saxe y contribueront dans la proportion dans laquelle elles percevront ces revenus. Si, contre toute attente, il se trouvait des cas où il fût impossible de désigner exactement le fonds spécial auquel une dette aurait dû être affectée, on supposera que la totalité des revenus de la province, de rétab^ssement, de l'institution ou de la caisse, pour l'avantage desquels cette dette aura été contractée, en est grevée, et la dette sera à la charge des deux gouvernements dans la proportion de la part de ces revenus que chacun d'eux percevra. Les gages qu'on retirera moyennant le remboursement du capital pour lequel ils avaient servi de nantissement, retomberont à la province, à l'établissement^ à l'institution ou à la personne auxquels la propriété de ces gages appartient. Ceux qui sont la propriété d'une province partagée entre les deux puissances, seront partagés dans la proportion dans laquelle les deux parties de cette province auront contribué à Tacquittement du capital
Les principes ci-dessus établis pour les dettes seront également appliqués aux créances.
Art. X. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, en reconnaissant la nécessité de remplir exactement les obligations contractées, pour les besoins et le service du royaume de Saxe, par la commission dite CerUral-Steuer^Comtnission, sont convenus que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées par les deux gouvernements, n sera nommé, en conséquence, sans débi de part et d'autre, un nombre égal de commissaires pour liquider ces dettes, pour en faire le partage d'après le principe adopté, pour les dettes publiques non fondées, par l'article IX, et pour arrêter les termes et modalités de leur acquittement: chacun des deux gouvernements s'engage à fournir les moyens de cet acquitte-
ment; ils se réservent néanmoins réciproquement d'effectuer ces payements, soit par les arrérages de Timpôt et les coupes de bois extraordinaires sur lesquelles ils avaient été assignés, soit par d'autres mesures offrant une sûreté égale, de manière que pour les époques du payement, les obligations pour lesquelles Fimpôt et les coupes de bois ont été ordonnés, soient exactement remplies. En autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces coupes ne suffirait pas pour acquitter les engagements contractés, il est convenu que leur produit dans la partie prussienne soit employé d*abord aux payements dont la banque et la société maritime prussiennes se sont chargées; si, pour les remplir, il fallait encore que la partie saxonne contribuât, et que, contre toute attente, le. produit de Timpôt et des coupes dans la partie saxonne ne suffit pas pour fournir à ces deux établissements le supplément nécessaire dans les termes échus, on accorde, de la part de la Pnisse, un délai jusqu'à la foire de Leipzig de Saint- Michel de cette année. Pour ce qui regarde les autres payements auxquels le produit de Timpôt et des coupes de bois doit être employé, S. M. prussienne et S. M. saxonne se réservent, dans le cas de l'insuffisance de ce produit, de s'arranger, soit en s'entendant amiablement avec les créanciers, soit d'une autre manière, sur une prolongation des termes et sur des facilités quant au mode de payement.
ART. XI. S. M. le roi de Prusse reconnaît expressément que le pat^ier connu sous le nom de CassenUUets appartient aux dettes du pays, qui doivent être partagées selon les principes établis par l'article IX. S. M. prussienne promet, en conséquence, de se charger de la part qui lui reviendra; et tant elle que S. M. le roi de Saxe, désiraqt de pourvoir autant que possible au bien-être de leurs sujets respectifs, s'engagent à prendre, d'un commun accord, relativement à ce papier, de mesures propres à main- . tenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet effet, les deux gouvernements sont convenus d'établir une administration commune des CassenbiUets , qui sera continuée au -moins jusqu'au 4^ septembre de cette année, et à laquelle on fournira, de commun accord, les fonds nécessaires pour maintenir le crédit de ces billets. Ils sont convenus également que les règlements qui subsistent à l'égard des CassenbiUets , relativement à leur acceptation dans les caisses publiques et dans d'autres payements, seront
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maintenas pendant cette époque, tant dans la partie du royaame de Saxe cédée à la Presse, que dans celle qui reste à S. M. le roi de Saxe, et ne pourront être changés sans un commun accord.
Art. Xll. S. M. le roi de Saxe formant des réclamations , soit sur les revenus échus du cercle de Cottbus, soit pour les avances faites à ce cercle, la commission établie par larticle XIY s'occupera spécialement de la discussion de cet objet , et y appliquera les principes convenus dans le présent traité pour des objets analogues.
Art. Xni. S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des suj^ respectifs, sur les principes les plus libéraux. Le présent article sera particulièrement appliqué aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations prussienne et saxonne, au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même nature ; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d*un territoire dans l'autre, sauf Tobligation du service militaire, et en remplissant les formalités requises par les lois. lis pourront également exporter leurs biens sans être sujets à aucun droit d'issue ou de détraction (AbzugsgeldJ.
Art. XIV. S. M. le roi de Prusse et S. H. le roi de Saxe nommeront incessamment des commissaires pour régler d'une manière précise et détaillée les objets mentionnés dans les articles VI à Xin, et XVI à XX. Cette commission se réunira à Dresde, et son travail devra être terminé au plus tard dans le terme de trois mois, à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XV. S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa médiation pour tous les arrangements entre les cours de Prusse et de Saxe, devenus nécessaires à la suite de cessions territoriales stipulées dans l'article H, S. M. le roi de Saxe et S. M. le roi de Prusse acceptent cette médiation, tant en général que spécialement, pour les arrangements dont les commissions mentionnées dans les articles in et XVI seront chargées.
S. M. s'engage en conséquence à nommer sans délai un commissaire chargé de ses pleins pçuvoirs, pour intervenir aux travaux desdites commissions.
Art. XVL Les communautés, corporations et établissements religieux et d'instruction publique qui existent dans les provinces
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et districts cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse, ou dans les provinces et districts qui restent à S. M. saxonne, conserve* root, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leur appar^tiennent d après l'acte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre valable devant les lois, sous les deux dominatious prussienne et saxonne, sans que Tadministration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de l'autre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même ^ure sont sujettes dans, le territoire dans lequel elles se trouvent.
Art. XVn. Les principes généraux qui ont été adoptés au Congrès de Vienne pour la libre navigation sur les fleuves, serviront de norme à la commission établie en vertu de l'article XIV, pour régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation, et sont particulièrement appliqués à celle sur l'Elbe, et, par rapport aux trains de bois et au bois de flottage, aussi aux eaux désignées sous le nom de Elsterwerdaer'FlosS'Cfrabende la Schwartze-Elster et de la Weisse-Blster, ainsi que du Floss-Graben qui dA*ive de cette dernière rivière.
Aet. XYin. S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les contrats passés entre le gouvernement saxon et les fermiers de domaines ou revenus domaniaux dans les provinces et territoires cédés en vertu de l'article II, et dont les termes ne sont point encore expirés.
Art. XIX. S. M. le roi de Prusse promet de faire fournir annuellement au gouvernement saxon, et celui-ci s'engage à recevoir cent cinquante mille quintaux de sel ( le quintal à cent dix livres, poids marchand de Berlin) contre un prix qui, sans augmenter le prix de vente actuel pour les sigets saxons, assure à S. M. le roi de Saxe la jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que possible de celle qu'il percevait, immédiatement avant la dernière guerre, sur chaque quintal de sel vendu.
La commission qui sera établie en vertu de l'article XIV, réglera d'après ce principe, le prix du quintal, ainsi que le nombre d'années pendant lesquelles il ne pourra être changé, et à l'expiration desquelles une nouvelle fixation sera faite de commun accord, tant de la quantité de sel que de son prix. La quantité des cent
cinquante mille quintaux par an pourra être portée, sur la demande du gouvernement saxon (laquelle demande devra être articulée, si Texcédant est de cinquante mille quintaux ou de moins, six moiSi s*îl dépasse cette quantité, une année d*avance), jusqu'à deux cent cinquante mille quintaux que le gouvernement prussien s*engage à fournir aux mêmes conditions que le mimmiam cidessus énoncé. Il est entendu que, le terme convenu expiré, le minimum de cent cinquante mille quintaux ne pourra, dans aucun cas, être diminué à la volonté d*une des deux parties, el que le principe adopté pour le prix, dans le présent article, fera encore la base de la nouvelle fixation. 0
Les sels que le gouvernement saxon recevra , d*après le présent article, seront fournis des salines de Dûrrenberg et de Kœseu, el, dans le cas qu'on n*en produisit point une assez grande quantité sur ces deux salines, des salines prussiennes les plus rapprochées des frontières de la Saxe. Les sels que le gouvernement prussien fournira, en vertu de cet article, à la Saxe, ne pourront être grevés d*aucun droit d'exportation, et il ne sera payé, sur leur transport des salines jusqu'à la frontière,. d autres droits Quelconques que ceux de barrière, ponts, canaux ou écluses, que les sujets prussiens auraient également à payer en se servant de la même route et des mêmes moyens de transport.
Art. XX. L'exemption des droits d'exportation énoncée à la fin de l'article précédent, pour les sels, est étendue, sous les mêmes modifications, de la part des deux gouvernements prussien et saxon, à l'exportation et l'importation respectives d'un territofre dans l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce, du bois de charpente, de la chaux, de l'ardoise, des meules, briques et pierres de tout genre, que ces objets soient acquis par les sujets des deux gouvernements ou par les gouvernements eux-mênies.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe s'engagent en même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner l'exportation des objets ci-dessus mentiormés.
Art. XXL Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe, ne pourra, non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse, être ftrappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans son rang et ses dignités , ni poursuivi
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ni recherché en aucune façon quelconque, pour aucune part qu*il ait pu, politiquement ou militairement, prendre aux événements qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 30 mai 484 4. Cet article s*étend également à ceux qui, sans être domiciliés dans Tune ou Tautre partie de la Saxe, y auraient des biens -fonds, rentes, pensions ou revenus, de quelque nature qu'ils soient.
Art. XXIL S. M. le roi de Saxe, tant pour lui, ses héritiers et successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers et successeurs, renonce à perpétuité, à tout titre quelconque, domanial ou autre, qui pourrait dériver de la possession du duché de Varsovie.
S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ces pays, tels
qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne du -g^^âP ^® ^®*'® année , pour les provinces qui passent sous le sceptre de S. M. l'empereur de toutes les Russies avec le titre de roi de Pologne, pour les parties qui, sur la rive drpite de la Vistule, retournent à S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour les provinces qui seront possédées par S. M. le roi de Prusse sous le titre de grandduché de Posen.
Art. XXm. S. M. le roi de Saxe s'engage à faire restituer fidèlement les archives, cartes, plans et autres documents quelconques appartenants au duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu dans un délai qui ne pourra point passer l'espace de six mois^ à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XXIV. S. M. le roi de Saxe est dégagé de toute responsabilité et charge quelconque, à l'égard de toutes les dettes contractées «pour le duché de Varsovie, avec le concoucs du ministère des finances ou autres employés publics de ce pays, nommément de toute obligation à l'égard de la convention de Bayonne, qui est annulée, et de l'emprunt ouvert sur les salines de Wie-
Quant aux 2,550,4 93 florins, réclamés pour avoir été versés par les caises saxonnes dans celles du duché de Varsovie, comme,
parle traité signé le -^-^Jp- entre la Prusse, l'Autriche et la
« Russie, il est stipulé qu'il serait établi incessamment à Varsovie
une commission de liquidation composée de commissaires russes,
autrichiens et prussiens, et que les trois cours ont investi cette
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commission des pouvoirs nécessaires pour connaître de la dette extérieure et intérieure, et même de leurs prétentions oo charges réciproques entre elles, cette réclamation suivra le même mode; elle sera déférée à ladite commission, et il sera libre à S. M. le roi de Saxe d'y accréditer de sa part un commissaire qui assistera à ses délibérations.
Art. XXV. Le présent traité sera ratiâé, etc.
N^' 5. Déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg, du h 8 mai 1815^ jointe au traité précédent.
S. M. le roi de Saxe, désirant se conformer à l'intention que les cours de Russie, d'AXitriche, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, ont exprimée dans Tarticle relatif à la maison de Schœnbourg, ici transcrit, et formant le trente -troisième de ceux qui ont été communiqués à sadite Majesté à Presbourg:
Article. «Les hautes parties contractantes, en réservant expressément à la maison des princes de Schœnbourg les droits qui résulteront de ses rapports futurs avec la ligue germanique, lui confirment et garantissent respectivement, par rapport a ses possessions dans le royaume de Saxe, toutes les prérogatives que la maison royale de Saxe a reconnues dans le recès du 4 mai 4740, conclu entre elle et la maison de Schœnbourg.» Déclare,
i^ S'engager envers les cinq puissances ci -dessus rappelées, à reconnaître les avantages et les droits qui seront assurés dans la ligue germanique aux princes et comtes de Scbœnbouig, sauf les droits que la cour de Saxe exerce sur les bieift 8e ladite maison.
t^ S. M. le roi de Saxe s'engage également envers les cinq puissances, pour lui et ses successeurs, à observer et faire o|^ server pour tous les temps à venir, et dans toute leur étendue, les termes du recès du 4 mai 1740.
La présente déclaration sera de la même force et valeur, etc.
Anl Vacle d'accepîaUon par let plénipotentiairet d^Âtttriche, de AuMie, de 49 \a Grmd0' Brgtagite et de Pruiêe, nmi la daU du 99 nui ISfS.
N® 6. Traité entre le Hanovre et la Prusse, signé à Vienne,
le 29 maH815.
S. M. le roi de Prusse, et S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d*Irlande, roi de Hanovre, désirant de consigner dans un traité particulier les stipulations contenues dans les procès- verbaux, des 4 3 et 2 4 Février 4845; du comité des plénipotentiaires de l'Angleterre, de i* Autriche, de la Russie, de la Prusse et de la France, à Teffet de mettre en exécution les dispositions du traité conclu à Reicbenbach le 4 4 juin I843\ et d^efifectaer les arrangements territoriaux qui sont une suite de cet engagement pris par S. M. prussienne, les deux souverains ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, etc. '
Abt. L s. h. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et d^Irlande, roi de Hanovre, pour être possédés par S. M. et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté:
4 ^ La principauté de Hildesheim, qui passera sous la domination de S. M. avec tous les droits et toutes les chaiiges avec lesquels ladite principauté a passé sous la domination prussienne;
2^ La ville et le territoire de Goslar;
3^ La principauté de la Frise orientale, y compris le pays dit le HarUnyef'Land^ sous les conditions réciproquement stipulées à Farticle V pour la navigation de TEms et le commerce par le port d'Embden: les États de la principauté conserveront leurs droits et privilèges;
4^ Le comté inférieur (Niedere Graf&chaft) de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située entre ce comté et la partie de Rheina-Wolbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme les deux hautes parties contractantes sont convenues que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de vingt-deux mille âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette conditiop, S. M. le roi de Prusse $*engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la
■ Par le traité d*allianct «t de tubaidet de Reiehenbaeh , la Pruaae s'en^geaic à coopérer de toaa aea moyens pour faire rentrer le Hanovre en la poueaaion de la maiaon de BraDawicIc-Laaeabourg.
346 APPBIIDICB III.
principauté de Munster autant qu*!! sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvememenks prussien et hanovrien nQmmeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée de Texécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité, pour elle, tous ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Abt. II. S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour loi, ses descendants et successeurs, à tout droit et prétention quelconque que S. H. pourrait, en sa qualité de souverain de TBichsfeld, former sur le chapitre de Saint -Pierre dans le bourg de Mœrten, ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien.
Art. IIL S. M. le roi de Prusse s'engage à disposer, moyennant des compensations à fournir sur la masse des pays dont la possession a été assurée à S. M. prussienne par les stipulations faites au Congrès de Vienne:
4^ S. A. R. rélecteur de Hesse, à céder à S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, pour être possédés par lui et ses successeurs, en toute souveraineté et propriété, les trois bailliages de Uechte, Freudenberg et Aubourg, autrement dit Wagenfeld, avec les districts et territoires qui en dépendent, ainsi que la partie que S. A. R. possède du comté de Schaumbourg, et les seigneuries de Plessen et de Neuengleichen ;
2^ S. A. R. le landgrave de Hesse-Rothenbourg, à renoncer, à perpétuité, aux droits qu'il possède dans ladite seigneurie de Plessen , pour que ces droits passent à S. M. britannique roi de Hanovre.
La cession de la part de S. A. R. rélecteur de Hesse , et la re* nonciation du landgrave de Hesse-Rothenbourg, ci-dessus énoncées, n'ayant pas été obtenues dans le terme de trois mois, prescrit dans l'art. XL du procès-verbal du 1 3 février, et les cessions réciproques ^yant, en vertu de l'article mentionné, dû être mises en exécution, sous la réserve que, tandis que la Prusse continue à jouir du territoire qu'elle aurait destiné k satisfaire l'électeur de Hesse et le landgrave de Rothenbourg, le Hanovre
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retiendrait, de son côté , la partie du duché de Lauenbourg dont' il a été disposé par Fartide IV en faveur de S. M. prussienne, cet arrangement continuera d'avoir lieu jusqu'à ce que le Hanovre ait effectivement obtenu lesdites cession et renonciation hessoi8Q^, ou que les gouvernements de Prusse et de Hanovre soient convenus sur les indemnités égales à la diminution qui résulterait, pour le Hanovre, de la perte des territoires compris dans lesdites cession et renonciation, indemnités qui doivent être prises sur TEichsfeld et sur la partie prussienne du comté de Hohenstein.
Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations consignées dans le procès -verbal du 4 3 février 4 845, le consentement de S. M. prussienne et de S. A. R. le prince régent de la Grande-Bretagne et de Hanovre, ayant déjà, à cet effet, été obtenu, les deux hautes parties contractantes donneront les ordres nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, à dater de la signature du présent traité.
ART. lY. S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs:
4 ^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de TElbe, avec les villages lunebourgeois situés sur la même rive ; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre: les États de la partie du duché qui passe sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 15 septembre 4702, confirmé par S. M. le roi de la Grande-Bretagne actuellement régnant, en date du 24 juin 1765; 8^ Lq bailliage de Klœtze; 3^ le bailliage d'Elbingerode; 4^ les villages de Rudigershagen et Gœnseteich; 5^ Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britannique , roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour lui, ses descendants et successeurs, aux provinces et districts compris dans le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. y. s. M le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs siyets respectifs les avantages du commerce de l'Ems et du port d'Embden, conviennent, à cet égard, de ce qui suit:
4^ Le gouvernement hanovrien s'engage à faire exécuter à
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^ses frais, dans les années de 484 5 et 4 816, les travaux qu'une commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre, jugera néoessaires pour rendre navigable la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir, après l'exécution de ces travaux , constamment cette partie de la rivière dans l'état dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'avantage delà navigation.
8^ Il sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujettis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sijgels hanovriens eux-mêmes.
3" Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens, ne payeront, pour la navigation, l'exportation et l'importation des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sigels hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'un commun accord entre .la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne poura être changé ensuite que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux si^jels hanovriens qui navigueraient sur la partie de la civière d'Bms qui reste à S. M. prussienne.
4^ Les siyets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son cêCé, s'engage à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la SteckmU. de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage, en outre, d'assurer ces avantages aux siqets hanovriens, aussi dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
ART. VI. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi do royaume-uni
de la, Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs états respectif, sayoir:
1^ Une, de Halberstadt, par le pays de ffîldesheim, à Minden;
S^ Une seconde, de la Yieille-Marche, par Gifhom et Neustadt, à Minden;
3® Une troisième, d*Osnabruck ,• par Ippenbfiren et Rheina, à Bentheim;
Lex deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser, d'un commun accord, les règlements nécessaires pour lesdites routes.
Art. Vn. Les militaires en activité de service auprès de Tune et de l'autre des deux hautes puissances contractantes, et natils des pays cédés par Tune de celles-ci à Tautre en vertu de la présente convention, seront renvoyés dans leur patrie dans Tespace d'un an, à dater de l'échange des ratifications de la présente convention: les officiers de tout grade pourront, s'il préfèrent, continuer le service auquel ils sont actuellement attachés.
Les pensions des militaires de tout grade continueront à être payées par celle des puissances qui les a accordées.
Abt. YDI. Les hautes parties contractantes s'engagent à se remettre réciproquement les titres domaniaux, documents et papiers relatife aux provinces et districts réciproquement cédés dans le terme de deux mois , à dater du jour de la remise de chacune desdites provinces ou districts: la même disposition s'étendra aux plans et cartes des villes et pays ci-dessus mentionnés.
A&T. IX. Dans tous les pays cédés ou échangés par la présente convention, le nouveau possesseur se chargera des dettes spécialement hypothéquées sur le sol desdits pays, et de cdle contractées pour des dépenses faites pour l'amélioration effective de œs pays; les dettes contractées constitutionnellement au nom du pays, particulièrement celles qui dans le duché de Lauenbourg ont été foites depuis 4798, pour subvenir aux frais de la ligne de démareation et à ceux causés par l'occupation française, seront reconnues dettes du pays; et il sera avisé, avec le concours des états provinciaux, aux moyens pour le remboursement prompt et exact des capitaux et des intérêts.
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Amt. X. Le bailliage de Meppeo, appartenant au duc d'Aremberg, ainsi que la partie dé Rheina-Wolbeck appartenant au duc de Looz-Corswaren, qui dans ce moment se trouTent provisoire' ment occupés par le gouvernement hanoYrien, seront placés dans les relations avec le royaume de Hanovre que la constitution fédérative de TAIlemagne réglera pour les territoires médiatisés. Les gouvernements prussien et hanovrien s*étant néanmoins réservé, dans Farticle XDI du procès-verbal du f 3 février mentionné, de convenir dans la suite, s*il était nécessaire, de la fixation d'une autre frontière par rapport au comté appartenant au duc de Looz-Corswaren, lesdits gouvernements chargeront la commission qu'ils noouneront pour la délimitation de la partie du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'occuper de Fobjet susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du comté appartenant au duc de Looz-Corswaren qui doit, ainsi qu'il est dit, être occapée par le gouvernement hanovrien.
Les rapports entre le gouvernement de Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existant entre S. M. britannique et le comte de Bentheim; et après que les droits qui découlent de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume de Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Abt. XI. S. M. le roi de Prusse désirant foire quelques échanges de territoire avec S. A. S. le duc de Brunswick, pour rectifier leurs territoires respectifs, S. M. le roi du royaume -uni de la Grande-Bretagne et d'Iriande, roi de Hanovre, s'engage à faire tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arrangements et pour les faciliter, et consent d'avance aux cessions desquelles les deux parties pourraient convenir. Le présent article s'étendra particulièrement sur Galvœrde et Walkenried, sans être absolument restreint à ces deux endroits.
Art. XII. S. M. britannique, roi de Hanovre, afin de concourir au vœu de S. M. prussienne, de procurer un arrondissem^it de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Okienbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mîDe habitants.
AtT. XIII. Le présent traité sera ratifié, etc.
N® 7. Convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe- Weimar, signée à Viefme^ le V^ juin 4815.
S. M. le roi de Prusse, désirant mettre en exécution les dispositions qui ont été stipulées au Congrès de Vienne en faveur de S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, et que S. M. prussienne a pris sur elle de remplir, et, tant elle que S. A. R. le grand-duc ayant résolu de conclure un traité particulier pour cet effet, les deux souverains ont nommé, etc.
Art. I. S. M. le roi de Prusse s'engage à céder de la masse de ses États, tels qu'ils ont été fixés et reconnus par les stipulations du Congrès de Vienne, à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, des districts de la population de cinquante mille habitants, ou contigtts ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s'engage également à céder à S. A: R. , dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts de la population de vingtsept mille habitants.
S. A. R. le grand-cluc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété, et les réunira, à perpétuité, à ses États actuels.
Art. II. Les districts et territoires qui devront être cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, en vertu de larticle précédent, seront déterminés par une convention particulière, et S. M. le roi de Prusse s*engage à conclure cette convention et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de réchange des ratifications du présent traité.
Art. IIL Afin de répondre toutefois au désir qui lui en a été témoigné par S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, S. M. le roi de Prusse cède dès à présent et promet de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze jours, à dater de la signature du présent traité, les districts et territoires suivants, savoir ;
La seigneurie de Blankenhayn, avec la réserve toutefois que le bailliage de Wandersieben, appartenant à Unter-Gleichen. ne soit point compris dans cette cession;
La seigneurie inférieure (Niedere Herrachaft) de Kranichfeld;
Les commanderies de l'ordre Teutonique Zwœtzen, Lehesten et Liebstadt, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles, faisant
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partie du bailliage d'Éckartsberga, forment des eocLayes dans le terriloire de Saxe-Weimar, ainsi que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de Weimar, et appartenant audit bailliage.
Le bailliage de Taulenboorg, à Texception de Droizen, GaersebeA, Wetbabourg, Wetteraebeid et Hoollsebâtz, qui resteront a la Prusse;
Le village de Eamsata, ainsi que ceux de &lein-Brembaeb et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, et appartenant au teiTitoire d'Eifurt;
La propriété des vJHagos de Biseboffsroda et ProbsteixeUa, enclavés dans le territoire d*Bisenacfa, dont la souveraineté appartient déjà à S. À. R. le grand*duc.
La population de ces difiérenls districts entrera dans celle de cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le grand-duc par l'article I, et en sera décomptée.
Awr. IV. Tous les arrangements accessoires qui sont une suite des cessions stipulées à Farticle lil, relativement aux dettes , archives, caisses publiques et autres objets de la même nature, feront partie de la convention particulière mentionnée à Farticle II.
S. A. R. le grand-duc s*engage spécialement à se charger, pour les districts qu*il possédera dans la principauté de Fulde, dans la proportion de ces possessions, de sa ^art aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du ci-devant grand-duché de Francfort auront à remplir.
Abt. V. Le présent traité sera ratifié, etc.
N^ 8. Convention entre la Prusse et les duc et prince de
NassaUj duZi mai 48f5.
Les possessions héréditaires de la maison d*Orange ayant été transmises, comme indemnité, à S. M. le roi de Prusse, en vertu des stipulations convenues entre les puissances réunies an Congrès de Vienne, et un arrangement territorial avec LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau ayant été expressément réservé, S. M. le roi de Prusse a nommé, pour conclure cet arrangement, son chancelier d'État* etc.
Abt. L LL. AA. SS. les duc et prince de Naussau cèdent à S. M.
le rai de Prusse, en toute souveraineté et propriété, les bailiia* ges> paroisses et endroits suivants:
4^ Le bailliage de Linz; 2^ celui d'Altenwied; 3^ celui de Schœneberg; 4^ celui de Altenkircfaen; 5^ la paroisse de Hanim, faisant anciennement partie du bailliage de Hachenberg; 6^ le bailliage de Schœnstein; 7^ celui de Freusberg; 8^ celui de Friedewald ; 9^ celui de Dierdorf ; i 0^ la partie détachée du bailliage de Hersbach qui confine à Altenkirchen; 4 4^ le bailliage de Neuerburg; 4 2^ celui de Hammerstein, avec Irlich et Bngers; 4 3^ le bailliage de Heddesdorf; 4i^ la ville de Neuwied; 45^ les communes de Gladbaeh, Heimbach, Weiss, Sayn, Mûhlhofen, Bendorf» Weitersbourg, Yallendar et Mallendar, faisant partie du bailliage de Yallendar; 46^ les communes de Nieder-Wertb, Niederberg, Urbar, Immendorf, Neudori, Abrenberg,Ehrenbreitsteinavec les moulins; Arzheim, Pfafiendorf et Horchheim, faisant partie du bailliage d*£hrenbreitstein; 4 7^ le bailliage de Braunfels; 4 8^ celui de Greifenatein ; 4 9^ celui de Hoben-Solms.
Aat. II. S. M. le roi de Prusse, de son côté, cède à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, avec tous les droits de souveraineté et de propriété:
4 ^ Les trois principautés anciennement possédées par la maison de Nassau-Orange, Dietz, Hadamar et Dillenbourg, y compris la seigneurie de Beilstoin, mais à Texception des bailliages de Burbach et de Neukirchen ;
8^ Une partie de la principauté de Siegen et des bailliages de Burbach et de Neunkirchen, renfermant une population de douze mille habitants, et composée de communes contigués à la principauté de Dillenbourg;
3^ Enfin, les seigneuries de Westorbourg et de Schadek, et la partie du bailliage de Runckel qui appartenait ci-devant au grandduché de Berg.
Art. m. La partie de la principauté de Siegen et des bailliages de Burbach et de Neunldrchen qui, d*après Tarticle ci-dessus, devra être cédée, sera déterminé par des commissaires nommés par les deux hautes parties contractantes, dans le plus court délai, et au plus tard dans les quatre semaines qui suivront immédiatement la ratification du présent traité, mais, en tout cas, avant la prise de possession de ces provinces de la maison de Nassau-Orange. Les commissaires se conformeront au principe
de la coniiguité de ces portions avec les territoires respectifs, et auront un soin particulier pour que les rapports communaux, ecclésiastiques et industriels actuellement existants soient maintenus: sous les rapports industriels sont spécialement compris ceux qui regardent l'exploitation des mines.
Dans le cas où ces commissaires ne pourraient pas s'accorder sur Tun ou Tautre de ces objets, ils sonl autorisés à compromettre sur un arbitre nommé par eux-mêmes, qui décidera sans autre recours.
Art. IV. Les bailliages et portions de territoire à céder réciproquement, en conformité des articles 1, n et in, passeront au futur possesseur avec la totalité des banlieues des communes qui y appartiennent, ainsi qu'avec toutes les propriétés publiques et domaniales que ces territoires renferment, sous quelque dénomination qu'elles s'y trouvent, ou quel que soit le titre auquel elles puissent avoir été acquises. Aucune partie ne possédera des enclaves dans le territore de l'autre; et nommément les abbayes de Rommersdorf, Sayn, Nieder-Werth et Besselich, qui sont situées dans les communes cédées par l'article I, seront comprises dans le territoire prussien avec leurs propriétés enclavées dans les limites prussiennes.
Les deux parties contractantes renoncent réciproquement. Tune en faveur de l'autre, à tous revenus, droits de suzeraineté, de féodalité ou autres, de quelque nature qu'ils puissent être, qui appartiendraient à Tune d'elles dans le territoire de l'autre.
Les ustensiles de la monnaie d'Ehrenbreitstein, les meubles qui se trouvent au château d'Engers, et les yachts appartenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, leur sont réservés pour être enlevés dans l'espace de trois mois, à dater de la ratification du présent traité.
Art. y. Pour assurer et compléter les fortifications et la défense de Tancienne forteresse d'Ehrenbreitstein, située dans le territoire cédé par la maison de Nassau, dans le cas où Ton jugeât convenable de la rétablir, il est stipulé qu'en général la Prusse pourra établir des travaux militaires partout où elle le voudra, à la distance de quinze cents perches d'Allemagne {Rketnlœndische Ruthen) de la forteresse, même dans des communes qui pourraient être restées sous la souveraineté nassovienne, en
indemnisant toutefois les propriétaires, et sans préjudice des rapports territoriaux.
Art. Vi. Pour empêcher que les cessions convenues par l'article premier ne tendent au détriment du commerce du duché de Nassau, il est convenu que Timportation par le Rhin et Texportation par ce fleuve, par le moyen des routes allant au Rhin par Bhrenbreitstein et Vallendar, ne seront soumises à aucune entrave par rapport aux habitants du duché, ni assujetties à de nouvelles charges.
Art. Vn. A Tégard des arrérages des revenus et des excédants des caisses publiques, on mettra à exécution les principes qui ont été adoptés et qui sont observés, quant à ces mêmes objets, envers S. M. le roi des Pays-Pas, dans les parties de territoire dont la possession a été transmise à sadite Majesté par S. M. le roi de Prusse.
Art. Vm. Quant aux dettes des parties de territoire cédées, il a été convenu ce qui suit:
i^ Que les dettes particulières des communes, paroisses, bailliages, districts, ou provinces, passent, avec ces communes, paroisses, bailliages, districts et provinces, aux futures possesseurs, et continueront d*y être affectées. Lorsque les bailliages, districts ou provinces seront partagés, les dettes particulières de ces bailliages, districts ou provinces, seront réparties entre les deux gouvernements dans la proportion dans laquelle les parties cédées ont dû contribuer jusqu*à présent au payement des intérêts et au remboursement des capitaux, ou, si cette proportion ne peut pas être déterminée, dans celle dans laquelle ils-ont en général contribué aux dépenses communes.
2^ Les dettes des caisses d*État et de la chambre des finances du duché de Nassau, telles que leur montant, au 34 décembre 4 84 4, aura été constaté, seront réparties entre les deux parties dans la proportion des revenus nets que les territoires cédés ont annuellement versés dans les caisses centrales de l'État et de la chambre des finances, en prenant pour moyen terme les cinq années immédiatement antérieures à 184 2, en ajoutant toutefois à cette moyenne proportionnelle le revenu net du bailliage de Runckei dans Tannée 4 84 4.
3^ Les dettes de TÉtat et de la chambre des finances des princes de Nassau-Orange seront réparties entre les deux parties con-
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tractantes, dans la proportion et d'après l'époque qu*on vient de déterminer, en prenant pour moyen terme les revenus nets de la cbambre de Nassau-Orange dans les cinq années de 1801 à 4^05, et ajoutant, pour chacune de ces années, le revena net des seigneuries de Westerbourg et de Schadek, tel qu*il a été en I8U.
4^ Les deltes provenant de Nasstu-Saarbruck dont la caisse d*Ètat du duché de Nassau pourrait encore être grevée, ne sont pas comprises dans cette distribution: elles resteront exclusivement à la charge de la maison des duc et prince de Nassau.
Aar. EL Les pensions qui oQt été accordées pour services rendus à telle partie de territoire, ou qui proviennent de biens sécularisés situés dans une de ces parties; en un mot toutes les pensions qui, d'après la nature de leur origine, appartiennent à un territoire en particulier, seront payées par la partie qui pos* sédera les objets auxquels elles étaient originairement affectées. Les pensions militaires seront à la chaiige du gouvernement qui possédera le territoire d'où le pensionnaire est naUL
Les autres pensions qui n'entrent pas dans cette catégorie, seront réparties dans la proportion des revenus, de la même manière qu*il a été dit pour les dettes publiques.
Les rentes viagères seront traitées à l'instar des dettes, et servies, en totalité ou en partie, par les deux gouvernements, s^on que des portions de territoire ou le pays entier en seront grevés.
Art. X. Les fonctionnaires et employés locaux suivent les territoires cédés; dans les bailliages «partagés, le gouvernement auquel passe l'endroit de leur domicile actuel, s'en chargera.
Tous les fonctionnaires centraux et provinciaux employés dans les administrations de Wlesbaden, Weilbourg, Dietz etDillenboui^ resteront à la maison de Nassau ou y passeront; la Pruaee se charge de ceux d'Ehrenbreitstein.
Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent continuer à servir Vun ou l'autre des deux gouvernements, ou auxquels Tun ou l'autre accordera leur retraite dans les trois mois qui suivront immédiatement la présente convention, recevront les pensions ou pensions de retraite fixées par Tédit des duc et prince de Nassau, du 3 et du 16 décembre 1 8 4 1 ; ces pensions seront payées par les deux gouvernements, au prorata de la proportion convenue à l'égard des dettes. Aucun fonctionnaire dont l'un ou
APPBRDICE 111. 327
lautre gouvernement se sera chargé, ne sera (raiié moins fevorablement que ledit édit ne Ta déterminé.
ÂBT. XL Tous les militaires nés dans un des territoires réci^ proquement cédés et qui n'ont pas rang d*ofiicier, seront après la campagne dans laquelle on va entrer, remis aux autorités militaires du gouvernement auquel leur endroit natal appartiendra. Jusqu'à cette époque, ils continueront leur service actuel.
Les officiers ne seront pas empêchés par le gouvernenent auquel leur endroit natal reste ou passe, de continuer à servir, s'ils le préfèrent, l'autre gouvernement
Abt. ^L Les condamnés aux maisons de force ou de correetioii et les gens en démence renfermés dans les hôpitaux, seront remis aux gouvernements respectifs d'après les lieux de leur naissance.
Art. XIII. Les archives et dépôts d'écriture seront triés d'après le partage des territoires, et chaque gouvernement sera mis en possession des actes et instruments qui se rapportent à la portion qui lui est échue.
Art. XIV. La Prusse se charge des engagements de la maison ducale de Nassau relatifs aux postes de Taxis, autant jue ces engagements reposent aur les portions de ierritoire qui lui ont été cédées.
Art. XV. La grande route de Giessen à Bhrenbreitstein, qui traverse le pays de Nassau, formera une route militaire pour la Prusse, destinée à établir la communication entre Erfurt et Goblenz. Tout ce qui aura été convenu à l'égard des routes militaires prussiennes qui passent par les États du roi de Hanovre et de l'électeur de Hesse, sera appliqué à la susdite route de Gies- *^ sen à Ehrenbreitstein.
Aat. XVI. Pour terminer déûnitivement tous les points qui exigent des arrangement ultérieurs, nommément ce qui regarde les dettes, les pensions et les fonctionnaires et employés, les deux gouveniements nommeront, immédiatement après la ratification du présent traité, des commissaires qui se réuniront à Wiesbaden, à l'effet de convenir, dans le plus bref délai possible, de tous ces arrangements. Ils auront le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que le payement des intérêts des dettes publiques et celui des pensions ne souffrent pas d'interruption, que le crédit des effets publics ne soit pas ébranlé, et que le service des caisses continue à se faire comme par le passé.
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Art. XVII. Gomme la conventioD conclae le 3f mai entre LL. MM. les rois de Prusse et des Pays-Bas, relativement à des cessions réciproques, renferme un article ainsi conçu :
»I1 sera nommé incessamment, par S. M. le roi de Prosse et S. M. le roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de S. M., par rapport aux archives, dettes, excédants de caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne regarde point les pays cédés, mais la maison d'Orange» et tout ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes et autres objets pareils, appartient à la propriété particulière et personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites possessions étant échangées contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prosse s'engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à faire transférer l'obligation stipulée par le présent article sur LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs États. «
LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau s'engagent à remplir, au nom et place de S. M. le roi de Prusse, les obligations qu'il y a contractées, autant que ces obligations concernent les territoires et parties de territoires de la maison de Nassau-Orange, qui^ par le présent traité, leur sont cédés.
Abt. XYIII. Les ratiâcations de cette convention seront échangées, etc.
Article séparé.
En concluant le traité principal entre S. M. le roi de Prusse et LL. AA. les duc et prince de Nassau, les soussignés plénipotentiaires ont encore arrêté la convention éventuelle suivante:
Dans le cas où S. M. le roi de Prusse, par suite des arrangements territoriaux qui vont être arrêtés avec la Hesse électorale, trouverait moyen d'acquérir le comté inférieur de Katzenelnbogen avec le parage de Hesse-Rotbenbourg qui y est enclavé, S. M. s'engage à céder à LL. A A. les duc et prince de Nassau ledit comté, avec les propriétés de l'électeur de Hesse qui y sont situées, et avec les droits de parage et les possessions de Hesse-Rothenbourg. Par contre, LL. AA. s'engagent à abandonner à S. M. la partie de
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la principauté de Siegen et des bailliages de Burbach et de Neunkircheiif qui leur revient en vertu du traité principal, ainsi que le bailliage nassovien d*Atzbach, avec tous les droits et toutes les propriétés de la maison ducale dans ce district. Toutes les disposi^ tiens du traité principal sont applicables à cette cession éventuelle. Cette convention particulière aura la même force obligatoire que le traité principal, et les ratifications, etc.
N^ 9. Acte pour la constitution fédérative de l'Allemagne,
signé à Vienne, le % juin 1815.
Les princes souverains et les villes libres de TÀllemagne, animés du désir commun de mettre à exécution Tariicle YI du traité de Paris du 30 mai 1814, et convaincus des avantages qui résulteront de leur union solide et durable pour la sûreté et l'indépendance de TÂllemagne, et pour l'équilibre de l'Europe, sont convenus de former une confédération perpétuelle, et ont, pour cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs leurs envoyés et députés au Congrès de Vienne, etc.
I. Dispositions générales
Art. I. Les princes souverains etles villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. l'empereur d'Autriche, les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément:
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemark, pour le duché de Holstein ;
Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédératien perpétuelle, qui portera le nom de ConfédéraHon germanique.
Art. IL Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
Art. UI. Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
Art. IV. Les affaires de la Confédération seront confiées à une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par
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leurs plénipotentiaireSf soit iDdividoellemeat, soit colieoiiveeieiii, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang:
40 Autriche 4 voi^L; t^ Prusse I ; 3<^ BaTÎère 4 ; i^ Saxe 4 ; 50 Hanovre 4 ; 6^ Wurtemberg 4 ; 7^ Bade 4 ; 8^ Hesse électorale I ; 9^ Grand-'duché de Hesse 4 ; 4 0^ Danemark, pour Holstetn 4 ; 4 4^ Pays-Bas, pour Luxembourg 4 ; 4 2^ Maisons grand-ducales et ducales de Saxe 4 ; 4 3^ Brunswick et Nassau 4 ; 4 4^ Meckleabourg-Schwérin et Strelitz 4 ; 4 5^ Holstein-Oldenbourg, Anbalt et Scbwartzbourg 4 ; 4 6^ HohenzoUem , Lichtenstein , Reuss« Scbaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck 4 ; 47^ Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brome et Hambourg 1 voix. <
Aet. V, L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque Étai de la Confédération a le droit de faire des propositions, et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
Art. VL Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, uu de changements à faire dans les lois fondamentales de la Confédération, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif même, d'institutions organiques ou d'autres arrangements d'un intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; et dans ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière suivante, calculée sur l'étendue respective des États individuels
L* Autriche aura 4 voix; la Prusse 4; la Saxe 4; la Bavière 4 le Hanovre 4 ; le Wurtemberg 4 ; Baden 3 ; Hesse électorale 3 Grand-*daché de Hesse 3; Holsiein 3; Luxembourg 3; Brunswick 2; Mecklenbourg-Schwérin S; Nassau 2; Saxe-Weimar 4 ; Saxe-Gotha 1 ; Saxe-Cobourg 4 ; Saxe-Meiningen 4 ; Saxe-Hildburghausen 4 ; Meoklenbourg-^Strelite i ; Holstein-Oldenbourg 4 Anbalt * Dessau I; Anhalt - Berabourg 4 ; Anbalt - Kœtben 4 Schwartzbourg-Sondershausen 4 ; Sohwartzbourg-Rudolstadt 4 HohenzoUem- Hechingen 4 ; Liechtenstein 4 ; Hobenzollem-Sigmaringen 4 ; Waldeok 4 ; Reuss, branche ainée 4 ; Reuss, branche cadette 4 ; Schaumbourg-Lippe 4 ; la Lippe 4 ; la ville libre de Lubeck 4 : la ville libre de Francfort 4 ; la ville libre de Brème 4 ; la ville libre de Hambourg I voix.
La diète, en s'occupant des lois organiques de la Confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de l'Empire médiatisés.
Art. vu. La question si une affaire doit être discutée par V
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semblée générale, oooforméaieDt aux principes ci-dessus établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des voix.
La même assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à l'assemblée générale, et fournira à celle-ci toat ce qu'il lui faudra pour les adoplen ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix, tant dans l'assemblée ordinaire que dans l'assemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Tautre les deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque fois qtt*U s'agira d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels, ou d'affaires de xeligion, la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
La diète est permanente : elle peut cependant, lorsque les objets soumis à sa dékbéraiion se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas au delà de quatre mois.
Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'^yonmement et à Texpédition des affaires pressantes qui pourraient survenir pendant Tajoumement, sont réservées à la diète, qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Abt. VnL Quant à l'ordre dans lequel voleront les membres de la Confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle à cet égard; et quel que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra préjudicier à aucun des membres, ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après le recès de la députation de l'Empire de \ 803. L'ordre que l'on adoptera, n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de* leurs rapports avec la diète.
Abt. IX. La diète siégera à Francfort-sur-le-Meio. Son ouverture est fixée au i^ septembre 1813.
Art. X. Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédé-
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ralioD, et de ses institutions organiques relativemenl à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. XL Les États de la Confédération s'engagent à défendre, non-seulement rAliemagne entière, mais aussi chaque Étal individuel de Tunion, en cas qu*il lût attaqué, et se garantissent mu* tuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun membre ne peut entamer des négociations particulières avec Tennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le consentement des autres.
Les membres de la Confédération, en se réservant le droit de former des alliances, s'obligent cependanfà ne contracter aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la Confédération ou des États individuels qui la composent K
Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement ausirégal (Austrœgal Instanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
n. Dispositions particulières.
Outre les points réglés dans les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d arrêter, à Tégard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après, qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
Art. XII. Les membres de la Confédération dont les possessions n'atteignent pas une population de trois cent mille âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d'autres États de la Coqfédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême.
Dans les États cependant d'une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, Us seront
' La disposition renfermée dans ce 3^ paragraphe n'a point ^të consacrée par l'arijcle LXIII du trailé général, lequel correspond A l'article XI ci-dessus.
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conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population de rÉtat auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de cent cinquante mille âmes.
Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour l'institution d'un tribunal suprême commun.
Chacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux suprêmes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université étrangère, ou à un siège d'échevins, pour y faire porter la sentence définitive.
Art. XnL II y aura des assemblées d'États dans tous les pays de la Confédération.
Art. XIV. Pour assurer aux anciens États de l'Empire qui ont été médiatisés en 1806 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de la Confédération, et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants:
4 ^ Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne, et conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (EbenlmrtigkeitX comme elles en ont joui jusqu'ici.
d^ Les chefs de ces maisons forment la première classe deâ États dans les pays auxquels ils appartiennent; ils sont, ainsi que leurs familles, au nombre des plus privilégiés, particulièrement en matière d'impôt.
3^ Ils conservent en général, pour leurs personnes, leurs familles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés, et qui n'appartiennent pas à Tautorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet article, seront spécialemnnt et nommément compris:
a) La liberté illimitée de séjourner dans chaque État appartenant à la Confédération, ou se trouvant en paix avec elle;
b) Le maintien des pactes de famille, conformément à l'ancienne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités publiques: les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir;
c) Le privilège de n'être justiciables que des tribimaux supé-
3^4 APPINIMCI III.
rieurs, et Texemption de toute conscription militaire pour eux et leurs familles;
d) L'exercice de la juridiction civile et criminelle en prenère, et, si les possessions sont assez considérables, en seconde instance; de la juridiction forestière, de la police locale et de l'inspection des églises, des écoles et des fondations charitables; le tout en conformité des lois du pays auquel Us restent soumis, ainsi qu'aux règlements militaires et à la surveillance suprême réservée aux gouvernements, relativement aux objets des prérogatives ci-dessus moitionnées.
Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour régler et consolider les droits des princes, comtes et seigneurs médiatisés, d'une manière uniforme dans tous les États de la Confédération germanique, l'ordonnance publiée à ce si^el par S. M. le roi de Bavière, en 1803, sera adoptée pour norme générale.
L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouira des droits énoncés aux paragraphes aet 6, de celui de siéger à rassemblée des États, d'exercer la juridiction patrimoniale et forestière, la police locale et le patronat des églises, masï que de celui de n'être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d'après les règles établies par les lois du pays dans lequel les membres de cette noblesse sont possessionnés.
Dans les provinces détachées de l'Allemagne par la paix de LunévJlte, du 9 février 4 801, et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies» l'application des principes ci-dessus énoncés, relativement à l'ancienne noblesse immédiate de l'Empire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
ÂAT. XV. La continuation des rentes directes et subsidiaires assignées sur l'octroi de la navigation du Rhin, ainsi que les dispositions du recès de la députation de l'empire, du 1 6 février 1803, relativement au payement des dettes et des pensions accordées à des individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par la Confédération.
Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont assignées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédération germanique.
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Les membres de Tordre Teutoniqae qai n'ont pas encore obtenu des pensions suffisantes, les obtiendront d'après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le recès de la députation de TEmpire de 4 803, et les princes qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre Tentonique, acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de Tordre Teutonique.
La diète de la Confédération s'occapera des mesures à prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des éréqaes et autres ecclésiastiques des pays sur la ri^e gauche du Rhin, lesquelles pensions seront transférées aux possesseurs actuels desdits paya. Cette affaire sera réglée dans le délai d*nn an; et JQsque-lè, le payement des pensions aura Heu comme jusqu'ici.
Art. XYL La différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération allemande n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La diète prendra en considération les moyens d'opérer, de la manière la plus uniforme, Tamélioration de Tétat civil de ceux qui professent la religion juive en Allemagne, et s'occupera particulièrement des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir, dans les ÉtcUs de la Confédération, la jouissance des droits civils, à condition qu*ils se soumettent à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant^ les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État en particulier, leur seront conservés.
Art. XYIL La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans les États confédérés, telles qu'elles lui ont été assurées par le recès de la députation de TEmpire, du 25 février 4803, ou par des conventions postérieures, autant qu'il n'en sera pas autrement disposé par de nouvelles conventions librement stipulées de part et d'autre. En tous cas, les droits et prétentions de cette maison, soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi au cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis 1803, en contravention au recès de la députation de TEmpire, à moins que Tindemnité n'ait été déônitivement fixée par une convention particulière.
Art. XVlil, Les princes et villes libres de l'Allemagne sont
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convenus d'assurer aux siiyeis des Etats confédérés les droits suivants:
I ^ Celui d acquérir et de posséder des biens-fonds hors des limites de l'État ou ils sont domiciliés,sans que Tétat étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que supportent ses propres sm'els;
t^ Celui
à) De passer d'un État confédéré à l'autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets;
6) D'entrer au service civil ou militaire de quelque État confédéré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercice de Tun ou de l'autre de ces droits ne compromettra point l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie; et pour qu'à cet égard la différence des lois sur l'obligation au service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier, la diète de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale, relativement à cet objet;
3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraclion, ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur fortune d'un État confédéré à l'autre, pourvu que des conventions particulières et réciproques n'en aient autrement statué.
4^ La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse et des mesures a prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs ouvrages.
ÂAT. XIX. Les États confédérés se réservent de délibérer, dès la première réunion de la diète à Francfort, sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d'un État a l'autre, d'après les principes adoptés par le Congrès de Vienne.
Aet. XX. Le présent acte sera ratifié par toutes les parties contractantes, etc.
N® 1 0. Traité entre r Autriche et le roi des Pays - Bas, signé
à Vienne, le 31 mai 4815.
S. M. l'empereur d' Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, et S. M. le roi des Pays-Bas, désirant de mettre en exécution et de
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compléter les dispositions du traité de paix conclu à Paris le 30 mai 4 84 4, qui, afin d*établir un juste équilibre en Europe, et de constituer les Provinces -Unies dans des proportions qui les mettent à même de soutenir leur indépendance par leurs propres moyens, leur assure les pays compris entre la mer, les frontières de la France et la Meuse, mais qui ne détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve, et leursdites Majestés ayant résolu de conclure pour cet effet un traité particulier, conforme aux stipulations du Congrès de Vienne, elles ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, etc. •
Art. p. Les anciennes provinces - unies des Pays-Bas et les ci -devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par Farticle suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d*Orange-Nassau, prince souverain des Provinces-Unies , le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans Tordre de succession déjà établi par Pacte constitutionnel desdites Provinces-Unies. S. M. Fempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, reconnaît le titre et les prérogatives de la dignité royale dans la maison d*Orange-Nassau.
Art. U. La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante: elle part de la mer, et s*étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article III du traité de Paris du 30 mai 1814, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg, de là elle suit la direction des limites entre ce duché et Tancien évèché de Liège, jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy, jusqu'au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de rOurthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à
' En 1830. la Belgique s'est séparée de la HoUande: elle forme actuellement an rojaome iodépeodanL Voir le traité du 15 Novembre 1931. eotre la Frao«e« rAoïriebe, la Uraude- Bretagne, la Prusse et la Bassie (Tom. I, p. 91): ainsi que les traités signés à Londres, le 19. Avril 1819:
1° Entre les cinq puissances (l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Pmsae et la Russie);
9P Entre les mêmes et la Belgique; ^
3" Entre la Belgique et les Pays-Bas.
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ce qu'eUes touchent à celles du canton ci-devani français d'Eopen dans le duché de Umbourg, et en soiTant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d'Auhel, se joint au point de contact des trois anciens départements de TOurthe, de la Meuse* Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, ladite ligne soit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensherg (ancien département de la Roer) remonte de là vers le nord, et, laissant Hillensherg à droite, et coupant le canton de Slttard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à raocien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à Fancienne principauté autrichienne de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen, continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à lancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep elle suivra le cours de la Meuse , à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne [Rheinkendische Ruihen), appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays -Ras; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la Meuse, ou 8*en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 1795, entre Glèves et les Province&-Unie8. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays ^ Ras, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des Pays -Ras que du grand-duché de Luxembourg, désignée^ dans l'article IV: et cette commission réglera
à l'aide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques, et autres points, suivant Tavantage mutuel des deux hautes parties contractantes, et de la manière la plus équitable et la plus convenable. Cette même disposition s* étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwsrd, Lobith, et de tout le territoire jusqu*à Kekerdom.
Les enclaves Ruissen, Inalburg, de Lymers, avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays- Bas; et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Art. UL La partie de Tancien duché de Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par larticle suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces -Unies, aujourd'hui roi des Pays-Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas sgoutera à ses titres celui de grand -duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel arrangement de famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand -duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La Tille de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand -duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, saaf l'approbation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
Art. IY. Le grand - duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu'il a été désigné par l'article II, la France, la Moselle jusqu'à l'emboo^ ohure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de TOur, «it le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-derant
canton français cfe Saint- Vith, qui n'appartiendra point au grandduché de Luxemboui^.
Des contestations s*étant élevées sur la propriété du duché de Bouillon, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, s*engage à restituer la partie dudit duché qui est comprise dans la démarcation ci-dessus indiquée , à celle des parties dont les droits seront légitimement constatés.
Abt. V. S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souveraines que la maison de Nassau- Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz, Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beilsten, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le I i juillet 4 84 4. S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par Tarticle XII du recès principal de la députation extraordinaire du 25 février 4 803.
Art. VI. Le droit et l'ordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par Tacte de 1783, dit Nosaauischer Erbverein, est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange -Nassau au grand-duché deLuxemboui^
Art. vu. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles U et IV, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 18U.
Art. VUL S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du 1 1 juillet 1814, comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces -Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle.
Art. IX. Il sera nommé incessamment par S. JM. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas, une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de S. M. par rapport aux archives, dettes, excédants de caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne
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regarde point les pays cédés, mais la maison d'Orange, ei tout ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes et autres objets pareils , appartient à la propriété particulière et personnelle de S. |l. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites possessions étant échangée contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse s* engage et S. M^ le roi des Pays-Bas consent à faire transférer Tobligation stipulée par le présent article sur LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs Étals.
Aht. X. Le présent traité sera ratifié, etc.
Article séparé et secret joint au traité du 34 mai 4%4 6 entre r Autriche
et le roi des Pays-Bas.
Les dettes spécialement hypothéquées, dans leur origine, sur les provinces belgiques , ou contractées pour leur administration Intérieure devant avec ce pays passer à la charge de S. M. le roi des Pays-Bas, S. M. reconnaît Tobligation de s*en charger, et s*engage à faire liquider dans le délai de trois mois lesdites dettes à la libération de S. M. Tempereur d'Autriche. S. M. I. et R. Apost. ayant une réclamation ouverte pour des charges résultantes de Fadministration intérieure desdites provinces belgiques, entre autres des pensions, les droits de S. M. sont à cet égard réservés, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à entrer immédiatement en négociation sur ces différents objets avec l'Autriche.
Le présent article séparé et secret aura la même force et valeur que s'il était ioséré mot à mot au traité patent de ce jour ; il sera ratifié et les ratifications seront échangées en même temps.
En foi de quoi, etc.
Annexe de l'article VIII du traité du 31 Mai 1845.
Acte signé, le 24 juillet 48H, à la Haye, par le secrétaire dÈtai pour les affaires étrangères, pour V acceptation de la souveraineté de S. A. R. des provinces belgiques.
S. E. le comte de Glancarty, ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. britannique auprès de S. A. R. le
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prince souverain des Pays-Bas-UniB, ayant remis an soussigné la copie du protocole d'une conférence qui a eu lieu an mois de juin 9 etc.; le soussigné a mis la copie du protocole et la note officielle dudit ambassadeur, qui contenait le précis de ses tns-trûctions à ce sujet, sous les yeux de S. À. R.
S. A. R. le prince souverain reconnaît que les conditions de la réunion contenues dans le protocole sont conformes aui huit articles dont la teneur suit:
Aar. I. Cette réunion devra être intime et complète, de feçon que les deux pays ne forment qu'un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera modifiée d*un commun accord, d'après les nouvelles circonstances.
Art. il II ne sera rien innové aux articles de cette constitution , qui assurent à tous les cultes une protection et une ùiveur égales, et garantissent Tadmission de tous les citoyens, quelle que soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics.
Art. IIL Les provinces belgiques seront convenablement représentées à rassemblée des États- Généraux, dont les sessions ordinaires se tiendront, en temps de paix, alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Art. IY. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi oonstitutionnellement assimilés entre eux, les différentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à Tune au profit de l'autre.
Art. y. Immédiatement après la réunion, les provinces et les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies , sur le même pied que les provinces et les villes hollandaises.
Art. YI. Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices , les dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion par les provinces hollandaises, d'un côté, et, de l'autre, par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Art. Yn. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel État, seront supportées par le trésor général comme résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance de toutes les provinces et de la nation entière.
Art. Yfll. Les frais d'établissement et d'entretien desdigues
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teroni pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public, sauf Tobligation de FÉtat en général à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire; le tout ainsi que cela s'est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Et S. À. R. ayant accepté ces huit articles comme la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande sous la souveraineté de S. A. R.,
Le soussigné Anne -Willem Carel, baron de Nagell, etc., est chargé et autorisé, au nom et de la part de son auguste maître, d'accepter la souveraineté des provinces belgiques, sous les conditions contenues dans les huit articles précédents, et d*en garantir, par le présent acte, l'acceptation et l'exécution.
En foi de quoi, etc.
N^ a. Déclaration des puissances sw* les affaires de la Confédération helvétique, donnée à Vienne, le 20 mars 1815^.
Les puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires de la Suisse, pour l'exécution de l'article VI du traité de Paris du 30 mai 4 814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame en Caveur du Corps helvétique l'avantage d'une neutralité perpétuelle; et voulant, par des restitutions territoriales et des cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et maintenir la neutralité:
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des différents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helv^ique.
Déclarent
Que , dès que la diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, lequel acte fera partie de celui qui en exécution de l'article XXXn du susdit traité de Paris du 30 mai I8i5, doit compléter les dispositions de ce traité.
' Le tt norembre raiTaiii . pir une déclaratioû sigoëe i Paris , les puisstnces alliées et la France ont reconnu ei garanti la neutralité perpétuelle de la Suisse et ritttiolsbillté de son territoire.
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Tranêoction.
Abt. L L*iatégrité des dix -neuf cantons, tels qails existaieot en corps politique lors de la convention du 29 décembre 1813, est reconnue comme base du système helvétique.
Art. il Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de Neufcbâtel, sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Art. IIL La Confédération helvétique ayant témoigné le désir que Févéché de Bâle lui fut réuni, et les puissances intervenantes voulant régler définitivement le sort de ce pays, ledit évôché de la ville et le territoire de Bienne feront à lavenir partie du canton de Berne.
On n'excepte que les districts suivants:
I® Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Aitschweiler, Scbœnbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Furstenstein, Plotten, Pfœffingen, Âescb, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Baie ;
2^ Une petite enclave située près du village neufchâtelois de Lignières, laquelle étant aujourd'hui quant à la juridiction civile, sous la dépendance du canton de Neufcbâtel, et quant à la juridiction criminelle, sous celle de Tévéché de Baie, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufcbâtel.
Art. IV. 4 ^ Les habitants de l'évéché de Bâle et ceux de Bienne réunis aux cantons de Berne et de Bâle, jouiront à tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitant des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlements généraux du canton de Berne.
2^ La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
3^ Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci -dessus énoncés, par des commissions composés d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évéché de Bâle seront choisis par le canton
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directeur parmi les citoyens le plus notables du pays. Lesdits actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre , seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
4^ Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte de Tadmiuistration actuelle, jusqu^au jour de laccession de la diète helvétique à la présente transaction. Il en sera de même de Tarriéré desdits revenus; ceux levés extraordinairement, et qui ne seraient point encore entrés en caisse, cesseront d*étre perçus.
5^ Le ci-devant prince-évéque de Bâle n'ayant reçu ni indemnité ni pension pour la quote-part de Févécbé.qui autrefois faisait partie de la Suisse, le recès de l'empire germanique de 4 803 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui ont fait partie intégrante dudit empire, les cantons de Berne et de Bàle se chargent de lui payer, en augmentation de ladite pension viagère, la somme de douze mille florins d'empire à dater de la réunion de l'évéché de Bâle aux cantons de Berne et de Bàle. La cinquième partie de cette somme sera employée et restera affectée à la sustentation des chanoines de l'ancienne cathédrale de Bâle, pour compléter la rente viagère qui a été stipulée par le recès de l'empire germanique.
6^ La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un évéché dans cette partie de la Suisse, ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions, sera formé des territoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Constance. En cas que Vévéifhé de Bâle dût être conservé, le canton de Berne fournira, dans la proportion des autres pays qui, à l'avenir, seront sous l'administration spirituelle de l'évêque, les sommes nécessaires à l'entretien de ce prélat, de son chapitre et de son séminaire.
Abt. V. Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Yaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard l'article IV du traité de Paris du 30 mai 1814, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports de marchandises, n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à ^ucun droit.
Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
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Dans les règlements additîoiuiels à Caire à ce siyet, on assurera, de la manière la plus avantageuse, aux Generois, rexécation des traités relatifs à leurs libres communications entre la YiUe de Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Chr. conseat en outre à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route du Meyrin, dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Les puissances intervenantes interposeront de plus leurs bons offices pour faire obtenir à la ville de Genève un arrondissement convenable du c6té de la Savoie.
ÀBT. YI. Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d*Argovie, de Vaud, du Tésin et de Saint- Gall, fourniront aux anciens cantons de Schviritz, Unterwald, Un, Zog, Claris et Appenzell (Rhode intérieure), une somme qui sera appliquée à Tinstruction publique et aux_ frais d'administration générale, mais principalement au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit:
I ^ Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall , fourniront aux cantons deSchwitz, Unterwald, Uri, Zug, Giaris et Appenzell (Rhode intérieure] un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
t^ Chacun des premiers payera Fintérét de sa quote-part i raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital , soit en argent, soit en biens-fonds, à son choix.
3^ La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de Téchelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
4^ Le canton du Tésin payera chaque année au canton d'Uri la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Une commission nommée parla diète veillera à l'exécution des dispositioDS précédentes.
Aat. vu. Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué:
i^ Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété do fonds capital, tel qu'il existait en iS03, à Fépoque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, a dater du 4^ janvier 4 84 6, des intérêts à échdfr;
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S® Que les intérôts échos el accumuiés depuis Fannéè 4708, jusques et y compris Tannée 4 844, seront affectés au payement du capital restant de la dette nationale , désignée sous la dénomination de dette helvétique;
3^ Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au payement des dépenses fédérales: les pays incorporés à la Suisse depuis 4 8 4 3, ne pourront pas être imposés en raison de Tancienne dette helvétique.
S*il arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectif.
4^ Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelque autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
AaT. VIIL Les puissances intervenantes, voulant concilier les contestations élevées à l'égard des kfudê abolis sans indemnité, statuent qu'une indemnité sera' payée aux particuliers propriétaires des lauda»
Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds*
Les payements se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du 4 ^ janvier 4816.
AaT. IX. Les puissances intervenantes, reconnaissant qu*il est juste d'assurer au prince-abbé de Saint-Gall une existence honorable et indépendante, statuent que le canton de Saint-Gall lui fournira une pension viagère de six mille florins d'empire, et à ses employés une pension viagère de deux mille. Ces pensions seront versées, à dater du 4^' janvier 4 84 5, par trimestre, dans les mains du canton dûrecteur, qui les remettra respectivement à la disposition du prince-abbé de Saint-Gall et de ses employés.
Les puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse donnent, par la déclaration ci -dessus, une preuve manifeste de leur désir d'assurer la paix intérieure de la Confédération; elles
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se font également un devoir de ne nen neiger qui puisse en hàter i*aocbmplissement.
En conséquence, elles s'attendent à ce que les cantons, sacrifiant au bien générai toute considération secondaire, ne tarderont plus à adhérer au pacte fédérai, librement arrêté par la grande majorité de leurs co-états, Tintérét commun exigeant impérieusement que toutes les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt possible sous la même constitution fédérative.
La convention du 16 août 18 H, annexée au pacte fédéral, ne saurait plus retarder cette réunion; son but étant déjà rempli par la déclaration des puissances, elle devient par le fait comme non avenue.
Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse, les puissances désirent qu une amnistie générale soit accordée à tous les individus qui, induits en erreur par une époque d'incertitude et d'irritation, ont pu agir, de quelque manière que ce soit, contre Tordre existant. Loin d*affaiblir l'autorité légitime des gouvernements, cet acte de clémence leur donnera de nouveaux titres à exercer celte sévérité salutaire contre quiconque oserait à l'avenir susciter des troubles dans le pays.
Enfin les puissances intervenantes aiment à se persuader que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur prescriront la con~ venance ainsi que la nécessité de se sacrifier mutuellement le souvenir des différends qui les ont divisés, et de consolider TcBuvre de leur réorganisation en travaillant à la perfectionner dans un esprit conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé.
La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès réuni à Vienne, dans sa séance du 4 9 mars 1815.
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris. A Vienne le SO mars 1843.
(SttuetU le* tiifMhtreê doiu Vor^e alphabétique det court.)
N" H^. Acte (^accession, en date de Zurich, le 27 moi 4815, de la Confédération suisse, à la déclaration qui précède.
La diète de la Confédération suisse, réunie à Zurich en session extraordinaire, ayant reçu, dans sa séance du 3 avril I8f5, par l'intermédiaire des ministres accrédités auprès de la Confédéra-
tioD.... la déclaration relative aux affaires de la Baisse, insérée au protocole du Congrès de Vienne le 4 9, et signée le 30 mars 1 8^ 5, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 48U,
S*est empressée de communiquer cet acte aux dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à mettre par leurs suffrages la diète en état de déclarer en bonne et due forme l'accession générale de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite transaction.
Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en mûre délibération Tobjet de ce référé, et lait connaître successivement à Tautorité fédérale leurs résolutions définitives;
La diète de la Confédération suisse.
En vertu des actes déposés dans ses archives, et des déclarations insérées dans son protocole, d*où il résulte qu*un nombre de cantons excédant celui que le pacte fédéral prescrit pour Tacceptation des résolutions les plus importantes du corps helvétique, a prononcé un vote affirmatif, lequel, aux termes de la constitution, devient par là même celai de la Confédération entière, '
A pris Tarrété dont la teneur suit:
4^ La diète accède, au nom de la Confédération suisse, à la déclaration des puissances réunies au Congrès de Vienne en date du 30 mars 4845, et promet que les stipulations de la transaction insérée dans cet acte seront fidèlement et religieusement observées.
2^ La diète exprime la gratitude éternelle de la nation suisse envers les hautes puissances qui , par la déclaration susdite , lui rendent, avec une démarcation plus favorable, d'anciennes frontières importantes, réunissent trois nouveaux cantons à son alliance , et promettent solennellement de reconnaître et garantir la neutralité perpétuelle que Tintérét général de l'Europe réclame en faveur du corps helvétique: elle témoigne les mêmes sentiments de reconnaissance pour la bienveillance soutenue avec laquelle les augustes souverains se sont occupés de la conciliation des différends qui s'étaient élevés entre les cantons.
3^ En suite du présent acte d'accession et de la note adressée aux envoyés suisses à Vienne, le 20 mars 4815, par le prince de Mettemich, président des conférences des huit puissances, la diète exprime le vœu que les ministres de LL. MM., résidant en Suisse, veuillent, en vertu des instructions et des pouvoirs qu'ils ont
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reçus, donner 8utte aux dispositions de la dédaralion du %0 marn, et compléter l'exécution des engagements qui y sont énonoéfi.
En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à Zurich le 27 mai 1815.
Au nom de la diète de la Confédération suisse.
Le bourgmestre du canton de Zurich, président, I>b Wtss. Le chancelier de la Confédération, Mousson.
N".12. Protocole, du 29 mars 1815, «tir les cessiotu faites par le roi de Sar daigne au canton de Genève y signé à Vienne, le 29 mars 1815^ entre le plénipotentiaire sarde et les divers plénipotentiaires au Congrès de Vienne*
Les puissances alliées ayant témoigné le vif désir qu*il fût accordé quelques facilités au canton de Genève, soit pour le désenclavement d'une partie de ses possessions, soit pour ses communications avec la Suisse; S. M, le roi deSardaigne étant empressé, d'autre part, de témoigner à ses hauts et puissants alliés toute la satisfaction qu*il éprouve à faire quelque chose qui paisse leur être agréable, les plénipotentiaires soussignés sont conveoiis de ce qui suit:
ÂHT. L S. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des haules puissances alliées la partie de la Savoie qui se troave entre la rivière d'Arve, le Rhdne, les limites de la partie de la Savoie occupée par la France, et la montagne de Salève, jusqu'à Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entie la grande route dite du Simplon, le lac de Genève» depuis Yexenas jusqu'au point où la rivière d'Hennance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d^Hennance, pour que ces pays soient réunis au canton de Genève (la totalité de la roule dite du Simplon continuant à être possédée par S« M. le roi de Sardaigne), sauf à déterminer plus précisément la limite par des commissaires respectits, surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans cette démarcation, & M. renonce, pour elle et ses successeurs à perpé-
tuité, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir, sans exception ni réserve.
Abt. n. S. M. accorde la communication entre le canton de Genève et le Valais , par la route dite du Simplon de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le pays de Vaud, par la route qui passe par Versoy. S. M. accorde de même en tout temps une communication libre, pour les milices genevoises, entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et les facilités qui pourraient être nécessaires à Toocasion pour arriver par le lae à la susdite route dite du Simplon.
Art. m. D*autre part, S. M. ne pouvant se résoudre à consentir qu*une partie de son territoire soit réunie à pn État où la religion dominante est différente, sans procurer aux habitants du pays qu'elle cède la certitude qu'ils jouiront du libre exercice de leur religion , qu'ils continueront à avoir les moyens de fournir aux frais de leur culte, et à jouir eux-mêmes de la plénitude des droits de citoyens,
n est convenu que
4^ La religion catholique romaine sera maintenue et protégée, de la même manière qu'elle l'est maintenant, dans toutes les communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront
réunies au canton de Genève.
2^ Les provinces actuelles qui ne se trouveront ni démembrées ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront desservies par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions démembrées qui seraient trop faibles pour constituer une paroisse, on s'adressera à l'évêque diocésan pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre paroisse du canton de Genève.
3^ Dans les mêmes communes cédées par S. M. , si les habitants protestants n'égalent point en nombre les habitants catholiques romains, les maîtres d'école seront toujours catholiques romains. Il ne sera établi aucun temple protestant à Texception de la ville de Garouge, qui pourra en avoir un.
Les officiers municipaux seront toi\^^ours , au moins pour les deux tiers, catholiques romains; et spécialement, sur les trois in~ dividus qui occuperont, les places de maire et des deux adjoints, il y en aura toujours deux catholiques romains.
En cas que le nombre des protestants vint, dans quelques
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communes, à égaler celui des catholiques romains, régalilé et l'alternative seront établies, tant pour la formation du conseil municipal, que pour celle de la mairie. En ce cas cependant, il y aura toujours un maître d*école catholique romain, quand même on en établirait un protestant.
On n'entend pas, par cet article, empêcher que des individus protestants, habitant une commune catholique romaine, ne puissent, s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle paiiiculière pour l'exercice de leur culte, établie à leurs frais, et y avoir, également à leurs frais, un maître d'école protestant pour l'instruction particulière de leurs enfants.
4^ Il ne sera point touché, soit pour les fonds et revenus, soit pour radministi'ation, aux donations et fondations pieuses existantes, et on n'empêchera pas les particuliers d'en faire de nouvelles.
5^ Le gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit le gouvernement actuel, pour l'entretien des ecclésiastiques et du culte.
6^ L'église catholique romaine actuellement existante à Génère, y sera maintenue, telle qu'elle existe, à la charge de l'État, ainsi que les lois éventuelles de la constitution de Genève l'avaient déjà décrété; leMSuré sera logé et doté convenablement.
7^ Les communes catholiques romaines, et la paroisse de Genève, continueront à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Ghablais et du Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du Saint-Siège.
8^ Dans tous les cas, l'évêque ne sera jamais troublé dans les visites pastorales.
9^ Les habitants du territoire cédé sont pleinement assimilés, pour les droits civils et politiques, aux Genevois de la ville; ils les exerceront concurremment avec eux, sauf la réserve des droits de propriété, de cité ou de commune.
1 0^ Les enfants catholiques romains seront admis dans les maisons d'éducation publique: l'enseignement de la religion n'y aura pas lieu en commun, mais séparément; et on emploiera à cet effet, pour les catholiques romains, des ecclésiastiques de leur communion.
1 1 ^ Les biens communaux ou propriétés appartenants aux nouvelles communes leur seront conservés, et elles continueront à les administrer comme par le passé, et à employer les revenus à leur profit.
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1 2^ Ces mêmes communes ne seront point siiû^ttes à des charges plus considérables que les anciennes communes.
1 3^ S. M. le roi de Sardaigne se réserve de porter à la connaissance de la diète helvétique, et d*appuyer, par le canal de ses agents diplomatiques auprès d*elle, toute réclamation à laquelle Tinexécution des articles ci -dessus pourrait donner lieu-
Abt. IV. Tous les titres terriers et documents concernant les choses cédées seront remis par S. M. le roi de Sardaigne au canton de Genève, le plus tôt que faire se pourra.
Aht. V. Le traité conclu à Turin, le 3 du mois de juin 4754, entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Grenève, est maintenu pour tous les articles auxquels il n*est point dérogé par la présente transaction; mais S. M. voulant donner au canton de Genève une preuve particulière de sa bienveillance, consent néanmoins à annuler la partie de l'article Xm du susdit traité qui interdisait aux citoyens de Genève qui se trouvaient dès lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté d'y faire leur habitation principale.
Art. YI. S. M. consent, par les mêmes motifs, à prendre des arrangements avec le canton de Genève, pour faciliter la sortie de ses États, des denrées de&tinées à la consommation de la ville et 'du canton.
N^ 4 . Traité entre V Autriche et le roi de Sardaigne^ signé
à Vienne, U 20 mat 4845'.
S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., étant rentrée dans la pleine et entière possession de ses États de terre -ferme, de la même manière qu'elle les possédait au 4*' janvier 4 79S, et dans leur totalité, à la réserve de la partie de la Savoie cédée à la France par le traité de Paris du 30 mai 4 84 4;
Des changements ayant été depuis convenus pendant le Congrès de Tienne , relativement à retendue et aux limites de ces mêmes États;
S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Sardaigne voulant confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à
*• Le mèma traité ■ été figné. séparémmt, «ntn la Sardaigne et lea oonrt de France , de la Grande-Bretagne, de Pmne et de Rneele.
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ces objels, ont^ en conséquence, nonmé pour leurs plénipotentiaires, etc.
Art. I. Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, seront:
Du o6té de la France, telles qa'elles existaient au 4^ janvier 1*792, à reiceptiott des changements portés par le traité de Paris du 30 mai l»U;
Du côté de la Confédération belvétiqae, telles qu'elles existaient au 4^' janvier f799, à Texceptian du changement opéré par la cession faite en faveur du canton de Genève , telle que cette cession se trouve spécifiée dans Tarticle VII ci-après;
Du côté des États de S. M. Tempereur d'Autriche, telles qu'elles existaient au 4^ janvier 4 79t; et la convention conclue entre LL. MM. rimpératrice Marie -Thérèse et le roi de Sardaigne, le 4 octobre 1754 , sera maintenue, de part et d'autre, dans toutes ses stipulations.
Du côté des États de Parme et de Plaisance, la limite, pour ce qui concerne les anciens États de S. M. le rot de Sardaigne, continuera à être telle qu'elle existait au 1^ janvier 479S.
Les limites des ci-devant États de Gônes et des pays nommés fM^ impériaux, réunis aox États de S. M. le roi de Sardaigne d*après les articles suivants, seront les mêmes qui, le l*' janvier 4792, séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisance* et de ceux de Toscane et de Massa.
Llle de Capra^'a, ayant appartenu h l'ancienne république de Gênes, est comprise dans la cession des États de Gênes à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. il Les États qui ont composé la ci-devant république de Gênes , sont réunis à perpéluité aux États de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux -ci,, possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de primogénilure dans les deux branches de sa maison; savoir, la branche royale et la branche de Savoie-Carignan.
Art. IIL S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes.
Art. ly." Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiés dans l'acte intitulé: Conditions qui doivent servir de bases à la réimion des États de Gènes à emx de & M. sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité général, sera considéré
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comme partie intégrante de celui-ci, et aura la même force et valeur que s*ii était textuellement inséré dans larticle présent.
Aht. y. Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été reunis à la ci-devant république Ligurienne, sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne , de la mâme manière que le reste des États de Gènes; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de G^nes désignés dans Tarticle précédent.
Aat. YL La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 mai 4814, se sont réservée par Tartide IQ dudit traité, de fortifier tel point de leurs États qu*eUes jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. H. le roi de Sardaigne.
Abt. vil s. m. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie spécifiés dans Tacte ci -joint, intitnlé: Cesfion faite par S. M. le rot de Sa/rdaigm au canton êe Genève, et aux conditions spécifiées dans le même acte.
Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général, auquel il est annexé, et aura la même force et valeur que s*il était textuellement inséré dans rarticle présent.
4rt. VIIL Les provinces de Ghabtais et du Paucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d*Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en État d'bostilité ouvert» ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes armées d*aucune autre puissance ne pourront traverser ni st»' tionner dans les provinees et territoires susdit», sauf ceHes que la Confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne gône en rien Tadministration de ces pays, où les agents civils de S. N. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintten du bon ordre.
Abt. IX, Le présent traité fera partie des stipulations définitives du Congrès de Vienne.
AâT. X. Les ratifications du présent traité sen>nl échangées, etc. > ^__^ _ „
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Annexe de F Article IV du traité du 20 mai 4825.
OmdUûHU gui doivmU têttir de bases à la réunion dee AaU de Gênes
à ceux de S. M. sarde.
Les Génois seront en toat assimilés aux autres saiela du roi. Ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les privilèges qui leur sont ci- après concédés et assurés, ils seront soumis aux mêmes lois et règlements, avec les modifications que S. M. jugera convenables.
La noblesse génoise sera admise, comme celle des autres parties de la monarchie, aux grandes charges et emplois de cour.
ART. n. Les militaires génois composant actuellement les troupes génoises, seront incorporés dans les troupes royales. Les officiers et sous -officiers conserveront leurs grades respectiis.
Art. III. Les armoiries de Gènes entreront dans Técusson royal, et ses couleurs dans le pavillon de S. M.
Art. IV. Le port franc de Gènes sera rétabli, avec les règlements qui existaient sous Fancien gouvernement de Gènes.
Toute facilité sera donnée par le roi pour le transit, par ses États, des marchandises sortant du port franc, en prenant les précautions que S. M. jugera convenables pour que ces mêmes marchandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande dans Tintérieur, elles ne seront assujetties qu'à un droit modique d*usage.
Art. V. 0 sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un conseil provincial, composé de trente membres choisis parmi les notables des différentes classes, sur une liste des trois cents plus imposés de chaque arrondissement. Us seront nommés la première fois par le roi, et renouvelés de même par cinquième tous les deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièoMS. L'organisation de ces conseils sera réglée par S. M.
Le président, nommé par le roi, pourra être pris hors du conseil: en ce cas, il n'aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s'occuper que des besoins et réclaoïations des communes de Tintendance, pour ce qui concerne leurt
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administraUon particulière, et pourra faire des représentations à ce sujet.
n se réunira chaque année, au chef- lieu de Tintendance, à l'époque et pour le temps que S. M. déterminera.
S. M. le réunira d'ailleurs extraordinairement, si elle le jage convenable.
L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera de droit aux séances, comme commissaire du roi.
Lorsque les besoins de l'État exigeront l'établissement de nou- Teaux impôts, le roi réunira les dilTérents conseils provinciaux dans telle ville de l'ancien territoire génois qu'il désignera, et sous la présidence de telle personne qu'il aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura point voix délibérative.
Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Gènes aucun édit portant création d'impôts extraordinaires, qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis comme ci-dessus.
La m^orité d'une voix déterminera le vote des conseils provinciaux assemblés séparément ou réunis.
Art. YI. Le maximum des impositions que S. M. pourra établir dans rÈtat de Gènes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra excéder la proportion actuellement établie pour les antres parties de ses États; les impositions maintenant perçues seront amenées à ce taux, et S. M. se réserve de faire les modifications que sa sagesse et sa bonté envers ses suyets génois pourront lui dicter à l'égard de ce qui peut être réparti, soit sur les charges foncières, soit sur les perceptions directes ou indirectes.
Le maamnwn des impositions étant ainsi réglé, toutes les fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des charges extraordinaires, S. M. demandera le vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle jugera convenable de proposer, et pour l'espèce d'imposition à établir.
Art. YII. La dette publique, telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Art. Vin. Les pensions civiles et militaires, accordées par l'État d'après les lois et les règlements, sont maintenues peur tous les sujets génois habitant les États de S. M.
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SoDl maioteiHieB, sous les mêmes conditîoas, les peosions cordées à des ecclésiastiques ou à d anciens membres de mais<Nis religieuses des deux sexes, de même que celles qui, sous le titre de secours, ont été accordées à des nobles génois par le gou- Ternement fonçais.
Ait. IX. U y aura à Géues un grand corps judiciaire ou tribunal suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que ceux de Turin, de Savoie et de Nice, et qui porte, comme eux, le nom de sénat.
Aet. X. Les monnaies courantes d*or et d'argent de TancieQ État de Gênes actuellement existantes, seront admises dans les caisses pubUques eoncurremment avec les monnaies piémontaises.
AaT. XI. Les levées d'hommes dites provinciales, dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres États de S. M. Le service de mer sera compté cooune celui de terre.
AaT. Xn. S. M. créera une compagnie génoise de gardes*ducorps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Art.XQL s. m. établira à Gênes un corps de ville composé de quarante nobles, vingt bourgeois vivant de leur revenu ou exerçant des arts libéraux* et vingt des principaux négociants.
Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les remplacements se feront à la nomination du corps de vilie même, sous la réserve de Tapprobation du roL Ce corps aura ses rè^ements particuliers, donnés par le rot, pour la présidence et pour la division du travail.
Les présidents prendront le titre de syndics, et seront choias parmi ses membres.
Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de fûre présider le corps de vilJe par un personnage de grande distinction.
Les attributions du corps de ville seront l'administration des re* venus de la ville, la surintendance de la petite police de la ville, et la surveillance des établissements publics de charité de la ville.
Un commissaire du roi assistera aux séances et délibérations du corps de ville.
Les membres de ce corps auront un costume; et les syodics, le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidents des tribunaux.
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Abt. XIV. L'université de Gènes sera maintenue et jouira des mêmes privilèges que celle de Tarin: S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses besoins.
Elle prendra cet établissement sous sa protection spéciale, de même que les autres instituts d*instruction, d*éducation, de belleslettres et de charité, qui seront aussi maintenus.
S. M. conservera, eo faveur de ses sm'ets génois, les bourses qu1ls ont dans le collège dit lycée, à la charge du gouvernement, se réservant d*adopter sur ces objets les règlements qu*elle jugera convenables.
Art. XV. Le roi conservera à Gènes un tribunal et une chambre de commerce, avec les attributions actuelles de ces deux établiBsements.
Art. XVL S. M. prendra particulièrement en considération la situation des employés actuels de Gènes.
Art. XVn. S. M. accueillera les plans et propositions qui lui seront présentés sur les moyens de rétablir la banque de Saint- George.
AgmeoDS de ( article VU du traité du 20 mas 4845.
Cession faite par S. M. le roi de SardiHgne an canton de Genève.
Art. P' à VL ce« articles «ont entièrement conformes aux articles I à Vi da protocole dn V Mon IM& Voir plos haot.
Art. vu. U est accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises, denrées, etc., qui, en venant des États de S. M. et du port franc de Gènes, traverseront la route dite du Simplon, dans toute son étendue, par le Valais et TËtat de Genève.
Il est entendu que cette exemption ne regarde que le transit, et ne s*étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consonunées dans Tintérieur.
Cette réserve s^applique également à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouvernements prendront à cet effet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur leur territoire.
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N^ 4 i. Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des États de Gênes à ceux de S. M. sarde.
Cet acte se trouve comme annexe au traité du 20 mai 4 815, entre le roi de Sardaigne et les cours d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de France, de Prusse et de Russie. Voir plus haut.
N^ 4 5. Déclaration des puissances sur f abolition de la traite des nègres, donnée à Vienne, le 8 février 4845.
Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité de Paris du 30 mai 4 84 4, réunis en conférence, ayant pris en considération que le commerce connu sous le nom de traiie de$ nègres d* Afrique a été envisagé, par les hommes justes et éclairés de tous les temps, comme répugnant aux principes dliumanité et de morale universelle;
Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce a dû sa naissance, et la difficulté d*en interrompre brusquement le cours, ont pu couvrir jusqu'à un certain point ce qa*il y avait d*odieux dans sa conservation; mais qu*enfln la voix publique s*est élevée dans tous les pays civilisés pour demander qu'il soit supprimé le plus t^t possible;
Que, depuis que le caractère et les détails de ce commerce ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui raccompagnent complètement dévoilés, plusieurs des gouvernements européens ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et que successivement toutes les puissances possédant des colonies dans les différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des traités et autres engagements formels, Tobligation et la nécessité de Fabolir;
Que, par un article séparé du dernier traité de Paris, la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, rabolltion universelle et définitive de la traite des nègres ;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et manifester les principes qui guident leurs augustes souverains, qu'en
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travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, au nom de l^irs souverains, le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si longtemps désolé TAfrique, dégradé l*Europe, et affligé Thumanité;
Lesdits plénipotentiaires sont convenus d*ouvrir leurs délibérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire , par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans ce travail.
En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par Tadhésion unanime de leurs cours respectives au principe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, ils déclarent, à la face de TEurope, que, regardant Tabolition universelle de la traite des nègres comme une mesure particulièrement digne de leur attention, conforme à Tesprit du siècle et aux principes généraux de leurs augustes. souverains, ils sont animés du désir sincère de concourir à Texécution la plus prompte et la plus efficace de cette mesure, par tous les moyens à leur disposition, et d'agir , dans remploi de ces moyens, avec tout le zèle et toute la persévérance qu'ils doivent à une aussi grande et aussi belle cause.
Trop instruits toutefois des sentiments de leurs souverains pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur but, ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements pour les intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sijûets, lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps que cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque puissance en particulier pourrait envisager comme le plus convenable pour labolition définitive du commerce des nègres: par conséquent, la détermination de Tépoque où ce commerce doit universellement cesser, sera un objet de négociation entre les puissances; bien entendu que l'on ne négligera aucun moyen propre a en assurer et ^ en accélérer la marche; et que l'engagement réciproque contracté par la présente déclaration entre les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs efforts réunis.
En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipotentiaires se flattent d'engager tous les autres gouvenaements, et notamment ceux qui, en abolissant la traite des nègres, ont manifesté
déjà les uiéines senlifflenls, à les appuyer de leur suffrage dans une cause dont le triomphe finai sera un des plus beaux monuments du siècle qui Fa embrassée, et qui Taura glorieusement terminée.
N® 4 6. Règlements pour la libre navigation des rivières.
Articles concernant la navigcUion des rivières qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Abt. 1. Les puissaaces dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable, s'engagent à régler, d*un commuo accord, tout ce qui a rapport à sa navigation. Elles nommeront» à cet effet, des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes suivants.
Art. n. La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans Tarticle précédent, du point oii chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre^ el ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour sa police d'une manière uniforme pour tous, et «ussi (avorable que possible au commerce de toutes les nations.
Abt. m. Le système qui sera établi, tant pour la perception des droite que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étendra aussi, à moins que les circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Aet. IY. Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuellement, sera déterminée d*après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le coomwrce en facilitant la navigation, et l'octroi établi sur le Rhin pourra servir d'une norme approximative.
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Le tarif ane (ota réglé, il ne pourra plas être augmanlé que par un arrangement commun des État& riTeraios, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux fiiés dans le règlement
Art. V. Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra 3*y faire ensuite aucun changement que d*un commun accord, à moins qu*un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui loi appartiennent exclusivement.
Aet. yi. Chaque État riverain se chargera de Tentretien des ehemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas oh les deux rives appartiennent à différents gouvernements.
ÂHT. VIL On n*établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, ils ne seront conservés qu*autant que les États riverains , sans avoir égard k rintérôt local de Tendroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général.
Abt. YIIL Les douanes des États riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des diiq>o8îtions réglementaires, que Texercice des fonctions des douaniers ne mette des entraves à la navigation; mais on siirveillera, par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants pour faire la contrebande à Taide de bateliers.
Abt. IX. Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un règlemeht commun, qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d*étre fixé ultérieurement. LeVèglement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement (Je tous les Étais riverains; et ils auront soin de pourvoir, d'une manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités, à son exécution.
Arêicleê coucernaiU la navigation du RMn, Aat. i. La navigation dans tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit en descendant, soit en
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remontant, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour sa police d*une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Âar. n. Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera le même pour tout le cours de la rivière, et s*étendra, autant que faire se pourra, aussi sur ceux de ses embrancbemeots et confluents qui , dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Abt. m. Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises transportées par le Rhin, sera réglé de manière que la totalité du droit à payer entre Strasbourg et la hx)ntière du royaume des Pays-Bas soit, en remontant, de deux francs, et en descendant, d'un franc trente*trois centimes par quintal, et que ce même tarif pourra être étendu (en augmentant par là dans la même proportion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et Bâle, et entre la frontière du royaume des Pays-Bas et les embouchures de la rivière.
Le droit de reconnaissance restera tel qu*il est réglé par Tart. XCIV de la convention sur Foctroi de navigation du Rhin, conclu à Paris, le 45 août 4 804, sauf à déterminer autrement Téchelle des droits, de manière que les bateaux de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris également: mais ce droit pourra aussi être étendu dans la même proportion aux distances ci-dessus mentionnées.
Les modérations du tarif général qui établit le maxhmtm des droits fixés par les articks GQ et GY de la convention do 1 5 août 1804, continueront d*avoir lieu; mais la commission qui sera chargée de la confection des nouveaux règlements, examinera si leur dfstribution en différentes classes ne nécessitera pas des changements encore plus favorables, tant à la navigation et au commerce, qu*à Tagriculture et aux besoins des habitants des États riverains.
Aet. IV. Le tarif ainsi fixé ne pourra être augmenté que d'un commun accord; et les gouvernements riverains du Rhin, en partant du principe que leur véritable intérêt consiste à vivifier le commerce de leurs États , et que les droits de la navigation sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien.
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prennent rengagement formel de ne se porter à une telle augmentation que sur les motifs les plus justes et les plus urgents, ni de grever la navigation d*aucun autre droit quelconque outre ceux fixés par les règlements actuels, sous quelque dénomination ou prétexte que cela puisse être.
Art. V. n n*y aura que douze bureaux de perception sur toute rétendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas; et ceux qu*il conviendia d'établir entre Strasbourg et Bâle et dans les Pays-Bas, seront fixés d*après les mêmes principes et dans les distances proportionnelles. Les bureaux seront placés d'après les convenances de la navigation, et leur nombre ne pourra être augmenté, ni leur place changée, que d*nn commun accord : il sera néanmoins Ubre à tout £tat riverain de diminuer le» nombre de ceux que Tarrangement actuel lui assigne exclusivement
Abt. VI. La perception des droits se fera dans chaque État riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant la totalité des droits d'une manière égale sur retendue des possessions respectives des différents États sur la rive. Les employés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le règlement qui sera arrêté définitivement. Si un même bureau s'étend sur deux ou plusieurs États riverains, ils répartissent entre eux la recette d'après l'étendue de leurs possessions respectives sur la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où le^ deux rives opposées appartiennent à deux différents États. Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux, au mode de percevoir et de constater le payement des droits, sera fixé d'une manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra plus être changé que d'un commun accord.
Art. YIL Chaque État riverain se charge de Tentretien des chemins de balage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Art. VIIL II sera établi, auprès de chaque bureau de perception, une autorité judiciaire pour examiner et décider, d*après le règlement en première instance, toutes les affaires contentieuses qui regardent les objets fixés par ce règlement Ces autorités judiciaires seront entretenues aux frais de l'État riverain dans lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom
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de leurs souverains; mais les inditkltts qui les oompeaeol piéteixmt sermeui d*ob8er?er sCriciemeni le règ^meiit» ei ks juges ne pourroni perdre keuis pkces que par on procès inlenié dans toutes les formes, el par une condanuiaiioD passée contre eux. Leur procédure sera fixée par le règlement, et devra être uniforme pour tout le cours du Rhin, et aussi sommaire que possible.
Là où uii bureau de pereeplion appartiendra à plus d*an État, les individus chargés de ces fonctions judiciaires seront nommés par le souverain dans le territoire duquel se trouve le bureau en question, et les sentences seront prononcées en son nom; mais les frais seront fournis par tous ceux à qui la recette du bureau est commune, et dans la proportion de la part qui leur en revient
Aar. IX. Les parties qui voudront se pourvoir en appel contre les sentences prononcées par tes autorités judiciaires spécifiées à Tarticle précédent, auront le choix de s*adresser, pour cet effet, à la commission centrale dont il sera parlé ci -dessous, ou au tribunal supérieur du paya dans lequel se trouve celui de pre-* mière instance auprès duquel elles auront plaidé. Chaque État riverain s'engage à établir un pareil tribunal de seconde inslance, ou d^assigner un de ceux qui existent déjà, pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaax prêteront également serment d*observer le règlement de navigation; leur organisation eC leur procédure feront partie du règlement, et ils ne pourroni point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Bbin. Le règlement renCermera tes dispositions précises à cet égard. Leurs sentences seront définitives, et ne permettront point d*autre recours.
Art. X. Afin d'établir un contréte exact sur Tobs^-vation du règlement commun, et pour former une autorité qui puisse servir d'un moyen de commiinicatioii entre les États riverains sur tout ce qui regarde la navigatêsn, il sera créé une commission centrale.
Abt. XI« Chaque État riverain nommera un commissaire pour la former, et elle se réunira régulièreoient, le 4* novembre de chaque année, à Mayence. Elle jugera, par les cireonsUnces et les affMres sur lesquelles ^le aura à statuer, si, outre cette session, il sera nécessaire qu'etta en tienne une seeonde au priotemps.
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Le président, qui, sans autre prérogative, sera chargé de la directioD générale des travaux de la comiDissioD, sera désigné par le sort, et renouvelé tous les mois, dans le cas qu'une session se prolongeât. Un autre membre de la commission sur le choix duquel ses membres conviendront, tiendra le procès- ▼erbaL
Art. XII. Afin qu'il existe une autorité permanente qui puisse aussi, pendant l'absence de la commission centrale, veiller au maintien du règlement, et à laquelle le commerce et les bateliers puissent recourir en tout temps , il sera nommé un inspecteur en chef et trois sous«4nspecteurs.
L'inspecteur en cb^ résidera également à Mayence; les sousinspecteurs seront destinés pour le haut, moyen et bas Rhin.
Abt. Xni. L'inspecteur en chef sera nommé par la commission centrale, à la pluralité des voix, mais de la manière suivante: on fixera un nombre idéal de voix; ei le commissaire prussien en exercera un tiers, le commissaire français un sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième, et celui des autres princes allemands, outre la Prusse, un tiers.
La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu*il aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin ; mais elle sera laite également d'après l'étendue des possessions respectives sur la rive.
Les trois sou»*inspectenrs seront nomm^, l'un par la Prusse, le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et le troisième par les autres princes allemands copossesseurs de Ta rive, qui conviendront sur le mode de concourir à cette nomination.
Abt. XIY. Les places, tant de l'inspecteur en chef que des sous-inspecteurs, seront à vie.
Si kl commission croyait devoir éloigner un de ses employés, pour cause de méooDteotement de ses services, elle pourra mettre en délibération sll devra simplement être remplacé par un autre, ou traduit en Jugqpent.
Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraite, laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix années de service, et des deux tiers, s*îl a servi dix années ou mi-'delà: ^ cette pension sera payée de la même manière que le traîlevnent
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lui-même. Dans le second cas, la commission décidera, en délibérant de la manière prescrite par 1* article XYII, quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et seconde instance: remployé obtiendra sa pension de retraite, s*il est acquitté entièrement; et il sera statué sur lui selon la sentence prononcée, dans le cas contraire. Aussi souvent que la commission mettra aux voix réloignement d*ttn des inspecteurs, elle votera de la manière indiquée à Farticle XIII; mais remployé ne pourra perdre sa place que lorsqull aura les deux tiers du nombre idéal des voix contre luL
Art. XY. Linspecteur en chef, assisté des sous- inspecteurs, est destiné à veiller à Texécution du règlement et à mettre de Tensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigaticm: il aura, en conséquence, le droit et le devoir d'adreser, à cet égard, des ordres aux bureaux de perception , et de se mettre en rapport avec les autres autorités locales des États riverains. Les employés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter obéissance et assistance dans tout ce qui regarde Texécution du règlement, et ne pourront surseoir à Texécution de ses instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans ce cas, elles en feront incessamment rapport à leurs supérieurs.
L*inspecteur en chef devra, en outre, préparer tous les matériaux qui pourront éclairer la commission centrale sur Tétai et les besoins de la navigation , et lui faire les propositions convenables sur les mesures qu il serait bon de prendre. Dans les cas urgents, il pourra et devra entretenir, à cet égard, une correspondance avec ses membres, aussi dans le temp« qu*eUe ne sera pas réunie.
Aet. XVI. La commission centrale se fera rendre compte par les inspecteurs de leur administration, les assistera dans leurs fonctions, et surveillera la manière dont ils s*en acquittent; elle s*occupera en même temps de tout ce qui pourra tendre an bien général de la navigation et du commerce, et publiera à la fin de chaque année, un rapport détaillé sur Tétat de la navigation du Rhin, son mouvement annuel, ses progrès, les changements qui pourraient y avoir lieu, et tout ce qui intéresse le commerce intérieur et étranger.
Art. XVn. La commission centrale prendra ses décisions à la pluralité absolue des voix, qui seront émises dans une parfaite
APPINDICB III. 369
égalité; mais, ses membres devant être regardés comme des agents des Etats riverains, chargés 'de se concerter sur leurs intérêts communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les États riverains que lorsqu'ils y auront consenti par leurs commissaires.
Akt. XYm. Le traitement de Tinspécteur en chef et des sous* inspecteurs, mais non pas celui des commissaires, qui pourront être de simples agents temporaires, sera fixé par le règlement. Il sera à la charge de tous les États riverains, qui y contribueront dans la proportion de la part qu*ils prennent à leur nomination.
Le règlement contiendra tout ce qui appartient à ^organisation ultérieure de la commission centrale et de Tadministration permanente, et fixera d*une manière précise et détaillée toutes ses fonctions et ses attributions.
Abt. XIX. Les droits d*étape ayant été supprimés par Tarticle Vni de la convention du i i août 1804, la même suppression est étendue actuellement aux droits que les villes de Mayence et de Cologne exerçaient sous le nom de droits de relâche, d*échelle ou de rompre charge (Umwhiag), de façon qu*il sera libre de naviguer sur tout le cours du Rhin, du point où il devient navi* gable, jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en. remontant, soit en descendant, sans qu'on soit obligé de rompre charge et de verser les chargements dans d'autres embarcations, dans quelque port, ville ou endroit que cela puisse être.
Abt. XX. Il sera établi toutefois une police réglementaire pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d'embarcation, de décharge ou de versement de chargements, et les taxes de grue, de quai et de magasinage, là où ces établisse* ments existent h\x seront nouvellement établis, seront fixées par le règlement d'une manière uniforme, et sans pouvoir être augmentées ensuite autrement que d'un commun accord.
Art. XXI. Aucune association, moins encore un individu qualifié batelier (là où il n'existerait point d'association) d'un des États riverains, ne pourra exercer un droit exclusif de navigation sur cette rivière ou sur une de ses plirties. n sera libre au5t sujets de chacun de ces États de rester membre d'une association d*un autre de ces États.
Aet. XXIL Les douanes des États riverains n'ayant rien de commun avec les droits de la navigation, elles resteront séparées de la perception de ces derniers. Le règlement définitif renfer-
II. ii
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mera les dispositions propres à empêcher que la surveillance des douaniers ne mette d*entraves à la navigation.
Art. XXIIL Les bateaux et nacelles de Toctroi porteront le pavillon de celui des États riverains auquel ils appartiennent; mais, pour les désigner comme destinés au service de Foctroi, il y sera ^ottté le mot Rhenus,
Aet. XXIV. Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais être affermés, soit en masse, soit partiellement
Abt. XXV. Aucune demande en exemption ou modération de droits ne sera admise, ni par les préposés des bureaux, ni même par la commission centrale, quelles que soient la nature, l'origine et la destination des embarcations, des effets ou des marchandises, et à quelques personnes, corps, villes ou États que les uns ou les autres appartiennent, comme aussi pour quelque service et par quelque ordre que le transport s'en effectue.
Ait. XXVI. S*il arrivait (ce qu*à Dieu ne plaise) que la guerre vint à avoir lieu entre quelques-uns des États situés sur le Rhin, la perception du droit d*octroi continuera à se faire librement, sans qu*il y soit apporté d'obstacle de part et d autre.
Les embarcations et personnes employées »u service de Foctroi jouiront de tous les privilèges de la neutralité, il sera accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de Toetroî.
Art. XXVII. La commission actuelle ayant dû se bOmer à poser les principes les plus généraux, *sans entrer dans tous les détails qu'il sera indispensable de régler, toutes les dispositions particulières, et nommément celles qui regardent le tarif des droits, tant celui qui est adopté pour toutes les marchandises en général, que celui pour les marchandises qui, d*après une certaine ciassiôcation, payent des droits moins forts ; la distribution des bureaux de perception, leur organisation, et le mode de percevoir, forganisation des autorités judiciaires de première et de seconde instance, et leur procédure, Tentretien des chemins de halageel les travaux au lit de la rivière; les manifestes, le jaugeage et la désignation des bateaux et des trains de bois; les poids, mesures et monnaies qui seront adoptés, et leur réduction et évaluation; la police pour les ports d'embarcation, de décharge et de versement de chargements; les associations des bateliers, les condilions requises pour être batelier; la grande et la petite navigation, si une pareilie distinction, qui ne peut plus exister dans le
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sens qui lui donne la convention de 4 804, devait être maintenue sous d autres rapports et par d'autres raisons; la fixation du prix du fret; les contraventions ; la séparation des bureaux pour la navigation, des douanes, etc., etc., seront réservés au règlement définitif, qui sera dressé ainsi qu*il va être exposé oi-aprè&
Art. XXVnL Les dispositions des paragraphes IX, XIV, XYII, XIX et XX du recès principal de la députation extraordinaire de Tempire du 35 février 4 803, concernant les rentes perpétuelles directement assignées sur le produit de loctroi de la navigation du Rhin, sont maintenues. En conséquence de ce principe,
4^ Les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive du Rhin, se chargent du payement des susdites rentes, en se réservant néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la teneur du paragraphe XXX du recès, ou au denier quarante, ou moyennant tout autre arrangement dont les parties intéressées conviendront de gré à gré.
9^ Sont exceptés du principe général du payement des rentes, énoncé à l'alinéa précédent, les cas où le droit de réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières et légales. Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans l'alinéa suivant.
Z^ L'application dti principe énoncé à l'alinéa T** aux différentes réclamations, et le jugement sur les exceptions mentionnées à l'alinéa II, seront confiés à une commission composée de cinq personnes, que la cour de Vienne sera invitée par les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive, à désigner, en choisissant, autant que possible, des individus qui ont été membres du conseil aulique de l'Empire, et qui se trouvent encore ici. Cette commission décidera de cette affaire en toute justice et avec la plus grande équité , et les gouvernements débiteurs des rentes promettent de s'en tenir à cette décision, sans autre recours ni objection quelconque.
4^ La susdite commission examinera le droit de demander les arrérages des rentes, et décidera, tant du principe, si les possesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer ces arré** rages, que de l'application de ce principe, s'il est reconnu par la commission, aux différentes réclamations d'arrérages en parti-* culier; elle terminera son travail dans le terme de trois mois, à * dater du jour de sa convocation.
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5^ Si la commission décide que les arrérages deTront être payés, et en fixe la quotité, la commission centrale déterminera le mode du payement, de sorte que les gouvernements débiteurs auront le choix, ou de les acquitter dans dix années consécutÎTes, par dixième chaque année, ou de les transformer, d'après Tanalogie du paragraphe XXX du recès, au denier quarante, en rentes additionnelles à celles que les maisons à qui ils appartiennent possèdent à présent. La commission centrale déterminera également si et en quelle proportion la France devra contribuer au payement desdils arrérages.
6^ Tous les payements dont il est question dans le présent ar> ticle, s'effectueront par semestre. La commission centrale fixera le mode de ces payements , en adoptant, autant que possible, celui qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de ces rentes, et les gouvernements débiteurs y contribueront dans la proportion de la part qu'ils ont à la recette de Toctroi. Cette proportion sera fixée, une fois pour toutes, par la commission centrale, à sa première réunion , sur la base du produit de Tannée commune des différents bureaux de perception qui ont existé dans le conraot des six premières années que la convention de 1 804 a été mise en activité.
Abt. XXIX. Les dispositions renfermées dans les articles LXXni à LXXVni de la convention du 4 5 août 4 804, concernant le fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite et aux secours à accoi^ der aux veuves et enfants des employés; le montant des vacances, le droit de retraite, le montant des pensions, et les secours à accorder aux veuves et orphelins, étant intimement liés à la perception des droits- en commun , cessent désormais, et le soin d'accorder des pensions de retraite aux employés de Toctroi, et des secours à leurs veuves et orphelins, est abandonné à chaque État riverain en particulier.
La commission centrale s'occupera, nonobstant, immédiatement après sa première réunion, à s'arranger avec 'la France sur la restitution du fonds formé, en vertu de Tartide LXXIQ de la convention, par la retenue de quatre pour cent sur les traitements, qui a été versée dans la caisse d'amortissement, et le gonvemement français s'engage à cette restitution, dès que le montant de ce fonds aura été liquidé par la commission centrale.
Cette restitution faite, la commission examinera quels pensions
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et secours sont encore à distribuer de ce fonds, et les assignera selon les principes de la convention de 4804.
Les individus qui ont été employés auprès de Toctroi, à qui on ne pou|piit point proposer, dans le nouvel ordre de choses , des places convenables, ou qui allégueraient des raisons pour ne pas les accepter, qui seraient jugées valables par la commission centrale, seront pensionnés et traités d'après les principes de Tarticle LIX du recès de Tempire de 4 803.
Abt. XXX. Les pensions des anciens employés aux péages, supprimés par Tartide XXXIX du recès de 4 803, seront payées par les gouvernements allemands copossesseurs de la rive.
Celles qui auraient été légalement accordées depuis l'époque où Toctroi de la navigation a été mis en activité , seront également payées; mais la commission centrale examinera et décidera en quelle proportion les gouvernements copossesseurs de la rive, à Texception to^jours du royaume de Pays-Bas, devront y contribuer.
Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrêtera déÛnitivement Tétat, qui servira de norme au payement.
Le payement, tant de ces pensions que de celles mentionnées dans Tarticle XXIX , se fera de la manière que cela a été arrêté diaprés Talinéa VI de Fartide XZVIII, pour le payement des rentes.
Art. XXXI. Dès que les principes généraux sur la navigation du Rhin seront fixés au Congrès, les États riverains nommeront les individus qui formeront la commission centrale, et cette commission se réunira, au plus tard le 4^' juin de cette année, à Mayence. A cette même époque, Fadministration provisoire actuelle remettra la direction dont elle a été chargée, à la commission centrale et aux autorités riveraines; la perception partielle des droits sera substituée à la perception commune, et Ton fera émaner, au nom de tous les États riverains, une instruction intérimlsque par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention du 45 août 4 804, en indiquant toutefois succinctement lesquels de ses articles se trouvent déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles autres dispositions il faut dès à présent y substituer.
Aat. XXXIl. Dès que la commission centrale sera réunie, elle s'occupera:
374 APPmoiGB lu.
4® A dresser le rëglem^it pour la naYigation du Rhin. Il suffit d'observer ici que les présents aitides lui serviront d'instniclâon, et que les objets que le règlement devra embrasser sont indiqaés, tant dans le travail actuel, que dans la convention du^f 5 août 4804, et qu'elle devra prendre à tâehe de conserver tout oe que cette convention renferme de bon et d'utile.
Lorsque le règlement sera terminé , il sera soumis à la sanction des gouvernements riverains; et ce n'est que lorsque cette sanction aura été donnée, que le nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la commission centrale pourra entrer dans ses fonctions ordinaires.
S® A remplacer fadministralion centrale actuelle là où cela sera nécessaire, jusqu'à la publication du nouveau règlement (Suivent les SignaiureM.)
ArUcle9 coticemafU la navigalion du Ntcker, du Mein^ de ia ÊfoseUe,
de la Meuse ei de CEtcauL
Abt. 1. La liberté de la navigation, telle qu'elle a été déterminée pour le Rhin, est étendue au Necker, au Mein, à la Moselle, à la Meuse et à l'Escaut, du point où chacune de ces rivières devient navigable, jusqu'à leur embouchure.
Abt. il Les droits d'étape ou de relâche forcée, sur le Necker et sur le Mein, seront et demeureront abolis; et il sera libre à tout batelier qualifié de naviguer sur la totalité de ces rivières, de la même manière que cette liberté a été rétablie par Tarticle XII sur le Rhin.
Abt. UL Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seroot point augmentés; les gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer dans le cas qu'ils excéderaient actuellement les tarife en usage en 480S, jusqu'au taux de ces tarifa. Ils s'engagent également à ne point grever la navigation par de nouvelles impositions quelconques, et se réuniront, aussitôt que possible, pour convenir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi sur le Rhin que les circonstances le permettront.
Art. IV. Sur la Moselle et la Meuse, les droits qui y sont perçus actuellement, en vertu des décrets du gouvernement fnn* çais, du 4 2 novembre 4 806 et du 4 0 brumaire de l'année XH,
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ne seront point augmeutés; les gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer, dans le cas qu^ils fussent plus considérables que ceux sur le Rhin, jusqu*au môme taux.
Cet engagement de ne pas rehaussSr les tarifs actuels ne s^entend néanmoins que de la totalité et du maodniufn des droits, les gouvernements se réservant expressément de fixer, par un nouveau règlement, tout ce qui a rapport à la distribution des marchandises assujetties à un moindre tarif dans différentes classes, aux différences établies maintenant pour la remonte et la descente, aux bureaux de perception, au mode de percevoir, à la police de la navigation, ou à tout autre objet qui aurait besoin d'être réglé ultérieurement.
Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à celui du Rhin; et, pour obtenir davantage cette conformité, il sera dressé par ceux des membres de la commission centrale pour le Rhin dont les gouvernements auront aussi des possessions sur la rive de la Moselle et de la Meuse.
Une augmentation du tarif, tel qu'il sera définitivement arrêté par le nouveau règlement, ne pourra plus avoir lieu que si une pareille augmentation était jugée nécessaire sur le Rhin, et dans la même proportion seulement; et aucune autre disposition de règlement ne pourra être que d'un commun accord.
Art. V. Les États riverains des rivières spécifiées à l'article premier se chargent de l'entretien des chemins de haiage et des travaux nécessaires dans le lit des fleuves, de la même manière que cela a été arrêté à l'article VII pour le Rhin.
Art. VI. Les sujets des États riverains du Necktr, du Mein et de la Moselle, jouissent des mêmes droits pour la navigation sur le Rhin, et les sujets prussiens, pour celle sur la Meuse, que les sujets des États riverains de ces deux dernières rivières, en se conformant toutefois aux règlements y établis.
Art. Vn. Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement sur la navigation de l'Escaut, outre la liberté de la navigation sur cette rivière, prononcée à l'article I, sera définitivement réglé de la manière la plus favorable au commerce et à la navigation , et
la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin.
[Suivent lex signatures.)
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N'' 47. Règlement sur le rang entre les agents diplomatiques,
signé à Vienne, le 49 mars 4815.
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés , et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les différents agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux des autres tètes couronnées à adopter le même règlement.
Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces;
Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains;
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentsrtif.
Art. III. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n*ont, à ce titre, aucune supériorité de rang.
Art. IY. Les employés diplomatiques prendront rang entre eox dans chaque classe, d*après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du Pape.
Art. y. 11 sera déterminé, dans chaque État, un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe. «
Art. YL Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques.
Art. YU. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent Talternat, le sort décidera entre les ministres, de l'ordre qui devra être dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, dans leur séance du 4 8 mars 4 8 45.
[Suivent les signatures dans Vordre alphabétique des cours.)
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